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HISTOIRE MUNICIPALE 


DE 


VERSAILLES 


CHAPITRE XIX 

FÊTE DU RECRUTEMENT 

MARS 1703 


La guerre maritime. — Déserteurs, retardataires. “ Bataillon de la 
Côte-d’Or, eu passage. — Chemises fabritiuôes à Versailles, — 
Tentes. — OUVandes nouvelles. — M*”® de Montyon. — Note 
biographique. — Guerre avec r.Anglcterre et la Hollande. — 
Richaud à la Convention. — Relatîous diplomatiques. ^ Cabinet 
de Versailles. — Garde nationale faisaut office de gendarmes. — 
Citoyens revenus de Rome. — Bains pour les pauvres. — Fiancs- 

macons. — Maximums demandés. — Basscville assassiné. — 

•« 

Les Ecoles de Rome à Versailles. — Objets d’art au chSleau. — 
Avenue de Paris. — Arbres abattus. — Replan talion et note. — 
Décrets. — Année de 503 , 01)0 hommes. -- Création d'assignats 
pour huit cents millions ; affectation aux hôpitaux et travaux 
publics. — Levée de 300,000 hommes. — Bruits malveillants. — 
Mariages haiifs. — Citoyens rcquérables. — .Arrivée de deux 
conventionnels, Guffroy et Chôles. — Les jeunes gens réquisi¬ 
tionnés. — Fêle du recrutement, 51 mars. — Au Jeu-de-Paume. 
— Retour à la salle de la Constituante. — Défilé des volontaires. 


— Illuminations de la ville. — Discours de Descloseaux. — Livre 
‘civique. — Les jeunes filles à l’autel de la patrie. — Harangue 
de Coquet, de Montreuil. 


T. III. 


» 
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FÊTE DU RECRUTEMENT 


‘> 


« Les jeunes citoyennes promettent qu'elles ne s'allieront 
qu'à d ès citoyens qui auront accompU leur devoir envers la 
patrie^ rien n'étant pins juste que de priver du bonheur le 
plus doux ceux qui auront été assez la-^hes pour négliger,de la 
défendre, » 

{Fètedti re^ruiehtetit^ du 51 mars ]7îuî«l 


Le titre du chapitre [U’éctkîent, « dévoueiiients luh'oïiiues » 
aurait convenu aussi Lien à des pr^riodes antérieures de 
cette histoire et il ne serait nullement déplacé, s’il avait été 
réservé à d’autres qui vont suivre. L’ouverture d’une nou¬ 


velle campagne allait se faire en des conditions inouïes de 
gravité. En état de guerre avec toutes les [)uissaiices con¬ 
tinentales, la France avait de plus la guerre maritime en 
perspective; il fallait penser à notre marine. Monge, 
l'illustre savant, était alors ministre de ce départenieiit et 
c'était sur lui que reposaient l’espérance du pays et la 
responsabilité des mesures spéciales à î)rendre, dans l’inté¬ 


rêt de la défense iiationale, sur le liquide élément. f)n allait 
procéder nécessairement par enrôlements et on s’y mit 
avec une grande énergie. Les sections furent convoquées 
dans ce but, d’abord, puis pour éclairer radminish’ation 


à l’égard de quelqiie’s volontaires anciens qui diiféraient 
sans cause légitime de rejoindre; quand on fut sur le poitit 
de les arrêter, ils se décidèrent à partir. 


Les raïqiorts entre les bataillons et le lieu d’origine des 
volontaires, n’étaient pas fréquents, mais non tout à fait 
nuis; on reçut des signalements et des informations concer¬ 
nant des déserteurs rentrés sur le territoire de la Réjm- 


blîque. On les fît reclierclier. Ces mesures amenèrent 
quelques familles à demander des prolongations, mais elles 
furent généralement refusées. Il se présenta un père cjui 
désirait arracher son üls, disait-il, aux dangers de 
la guerre; il avait imaginé de déclarer (|u’il voulait le 
ravoir pour l'envoyer à Francfort apprendre le commerce. 
— Mais vous n’êtes ni commerçant ni étranger, lui répon¬ 
dit-on. et on le renvoya à la loi du 20 juin 1702 *. II en 


* ProclamalioQ du roi à Tarmée- 
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GÜEHBE MARITIME — PRÉPARATIFS GÉNÉRAUX 

vint un autre qui gagna iniraédialeraent toutes les sympa- 
tliies. Il apportait le fusil de guerre dont il avait armé son 
lils tué sur le champ de bataille,.pour quil servit à un 
autre ; c’était le citoyen Curé. 

I! arriva de la Côte-d’Or un 6® bataillon de volontaires, 
qui n'avait ni voitures ni chevaux pour le service de la 
route; la municipalité y suppléa par une réquisition au 
maître de poste, aux dépens de qui de droit. 

Ou avait fabriqué chez Lajo\Yski, entrepreneur de cette 
ville, 2,*2.55 chemises pour les volontaires; la caisse muni- 
(Upale avait, à titre d’avance, pourvu à une partie de la 
dépense; deux autres entre[)reneurs, Deseuty et Frioud 
occupaient 400 ouvriers à la conléction des tentes ; mais 
ou commençait à craindre que ce travail échappât à Ver¬ 
sailles. Lecointre obtint que la pétition delà commune, qui 
ii'était point à l’ordre du jour de la Convention, fût cepen¬ 
dant, par mesure d’urgence, renvoyée à son comité d’ins¬ 
truction, ce qui lui mérita de vifs remei’ciements de la 
part <lu Conseil général. 

Le ministre de la guerre, qui n’était déjà plus PacUe, 
mais le général Beurnouville, réserva les Petites-Écuries 
l)our le dépôt des chevaux à fournir à l’artiilei ie par la 
compagnie Wiuter; il promit en même temps de mainte¬ 
nir à Versailles les ateliers de fabrication des tentes. 

Ainsi le bruit des préparatifs de guerre retentissait 
de tous côtés dans la ville. Üii y savait bien quelle allait en 
être la gravité : la France seule contre l’Europe, aucun 
ami, aucun auxiliaire, telle était la perspective. Mais 
si sombre qu’elle fût, aucun découragement ne se mani¬ 
festait sur les physionomies ni dans les réunions. Ce qu’on 
sentait le plus vivement à Versailles, c’était le besoin du 
calme et de l’aiiaisement des fureurs révolutionnaires. 
Passé cela, on semblait n’avoir lias à désespérer d’une 
guerre entre belligérants de forces si inégales : tous contre 
un. mais le droit contre la force, on allait bien voir ce 
(ju'il en adviendrait. 

Ce que l’on vit d’abord, ce fut la réapparition d'actes 
de générosité en faveur des volontaires, dons en argent, 
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FÊTE LU RECRUTEMENT 


en effets tréqulpement surtout. Les sections reprirent la 
tête du inouvement. La citoyenne de Montyon ', les citoyens 
Babois, neveu de ])iicis , Goiidouin qui se trouvait de 
1,200 livres plus riche qu’il ne l’avait cru et se croyant en 
conscience, disait-il, obligé de faire bénéficier la souscrip- 


^ (.elle généreuse personne joiu ssait alors cVune grande popularilé. Elle 
suivait toutes les aliaires qui intéressaient son pays, assistait aux séances 
du (lonseiL général, prenait part aux préparatifs de guerre, armait et équi¬ 
pait des volontaires, venait en aide à leurs mères,^ suivant le cas, â leurs 
femmes, reniait les veuves et les orphelins, en un mot, faisait acte de pa¬ 
triotisme vigilant et infatigable* Le Conseil général de la conimiine, qui 
enregistrait, en y apphudissaut tovUes ces bonnes actions en faisail hon¬ 
neur quelquefois à veuve Tria!, mais le plus souvent à M'“® veuve de 
Montyon, L^hommage s’adressait ù une dame qui avait appartenvt au 
théâtre ; le nom de Trial le rappelait sutlisaniment, mais celui de Montyon, 
ne disait rien de pareiL On recevait les oUVaiides, en laissant au temps le 
soin d'expliquer Tidenlité de la généreuse donatrice. Or voici ce que le 
temps a révélé, M"'* de Montyon, était Antoinette-Nicole Caubet, née 
à Paris vers 173(1, Artiste dramatique d’un certain mérite, elle avait été 
mariée en premières noces^ è Jean-C.laude Trial, directeur de TAcadéraie 
française de musique^ c'est-à-dire^ de TOpéra, créateur d'uti genre qui porte 
encore son nom. Elle épousa en secondes noces, Louis-Anloîne Fleury de 
Montyon, dont il n’est rien dît de plus. Mais à Pépoque où elle prit aux 
actes de patriotisme que nous rappelons, une si grande part, elle était de 
nouveau à Télat de veuvage et portait légitimement le nom de sou second 
mari- Elle convola plus tard, en troisièmes noces, avec Jean-François Ber- 
ruyer, mariage suivi bientôt du divorce ; lîcrruyer décéda lieuLenaiit-géné- 
ral gouverneur de rHôiel des Invalides, de Montyon décéda elle- 

même femme divorcée, le 28 novembre 1818, en sa demeure, avenue de 
Paris, n“ 25 ; elle était âgée d'environ quatre-vingt-huit ans- Elle avait^ par 
testament olographe, du 6 juin précédent, et étant sans eofants, institué ses 
légataires universels réglise et les pauvres de la paroisse de Montreuil^ 
libéralité qui s’éleva à environ 130,000 francs, déduction faîte des attri¬ 
butions i tous ses serviteurs, ei, leur vie durant, à rentretien de tous 
les animaux qui se trouveraient à son domicile le jour de sa mort, 
cheval, chiens, chats et poules ; l’exécution de cette parlie de son testament 
amena cette singulière conséquence, que le bureau de bienraisance de Mon¬ 
treuil, qui, à rencontre du bénéficiaire de cette clause, avait un intérêt opposé 
à la longévité des animaux rentés, eût à faire produire jusqu'à l’extinction 
du dernier, les certificats de vîe avant de payer la rente obligée. Autres 
parlicularités encore : M'"' de Montyon avait interdit de mettre ses restes 
en bière, avant le commencement bien manifeste de leur décomposition, 
parce qu’elle pourrait n’être qu’eu état de léthargie ; une clause spéciale 
réglait l'ilinéraire à suivre pour son convoi* qui élaîL Favenue de l*aris jus¬ 
qu’à la place d’Arines* puis Ta venue de Saint-Cloud, la rue de Montreuil et 
l’église Saînt-Symphorien, Enfin elle voulut qu’une tombe iÙt érigée dans 
Téglise même, avec mie inscription portant qu'elle fut toujours * Famîe des 
malheureux et la mère des pauvres », afin d’inviter, ajoutait-elle, ceux qui 
la liront à suivre son exemple- 
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lion il’Line part de sa découverte, et beaucoup d’autres qui 
s’ingéniaient à grossir leur ofFrande. 

La Convention venait de Taire une adresse brûlante de 
patriotisme » suivant l’expression du Conseil général, et 
accueillie avec enthousiasme. Elle aida à ranimer et entrer 
tenir l’esprit de sacrilices. 3Iais il fallait que la nation Tût 
en communion de patriotisme avec ses représentants, et la 
province avait de la |)eine à monter au diapason de Paris, 
bille parvint heureusement et resta à la hauteur de ton 
qu'exigeait le salut de la patrie, sans avoir à tendre démesu¬ 
rément la corde de l’harmonie démagogique; sauf en quel¬ 
ques contrées de l’ouest, l’élan national fut admirable. 

A Versailles, on venait d'entendre sans surprise, la pro¬ 
clamation de la guerre contre le roi d’Angleterre et le sta- 
thouder des Pays-Bas. On y répondait en poussant un peu 
plus activement les mesures d’armement et en procédant au 
recensement de la itopulation en état de porter les armes. 
Le Conseil général y vit l’occasion de confirmer sa décision 
récente, à savoir qne les avoués, huissiers et hommes 
de loi ne seraient autorisés à exercer, qu’autant qu'ils 
seraient pourvus d’un certificat de civisme, lequel ne 
s’accordait qu’à la condition de faire le service de la garde 
nationale. 


Richaud (Ilyacinllie) venait d’étre éla à la Convention à 
la place de Kersaint. Homme énergique et modéré tout 
à la fois, Bichaud allait tenir hanorableraent sa idace dans 
la grande Assemblée, mais il laissait à la m un ici fia li té 
de Versailles un vide que ses collègues n’entrevirent pas 
sans émolion et sans regrets. La sépai'atiou fut donc tou¬ 
chante. On essaya de combler ce vide en y mettant Blaisot, 
qui avait été l'ami personnel ou le confnlent de Louis XVI, 
et qui depuis, avait donné beaucoup de gages à la révolu¬ 
tion ; mais il n'accepta i>as. Ce fut Loiseleur, ancien inspec¬ 
teur des batiments du i‘oi, qui prit la place vacante; il 
prêta immédiatement serment. 


Les nouvelles déclarations de guerre demandaient que la 
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FÊTE BU RECBETEMENT 


Convention fut renseignée exactement, — ce qu’elle aurait 
dû faire plutôt, — sur l’état de nos relations internationales 
en raison des traités en vigueur. Elle envoya des membres 
de son comité diplomatique à la recherche dG.s traités 
(lui pouvaient avoii* été déposés au bureau de la guerre. 
Ces délégués furent accompagnés dans leurs recherches, 
par Caillé, officier municipal désigné par ses collt'^gues. 

Le cabinet du roi, dont on s’était fort peu occuiié depuis 
longtemps, pouvait aussi recéler des documents intéres- 
.sants; il en fut fait un inventaire i>ar Veniinac, membre 
désigné du Conseil exécutif, avec le concours de Fauvel, 
membre du département, et de Citillé, de la municipalité. 
Celui-ci raïqiorta que la. commissiou avait trouvé non 
seulement le livre Kouge en cours, mais encore les deux 
volumes antérieurs. Le district s’était chargé d’en faire le 
transfert et le dépôt à la Convention, Guillé accompagnant 
la commission. 

» 

•Au sein de cette agitation fébrile, c'était toujours la 
garde nationale qui constituait ia force principale et réelle¬ 
ment sérieuse de la ville. Aussi le district ayant à faire 
escorter trois détenus ‘ qui exigeaient une garde spéciale et 
« considéi’ant que la gendarmerie n’est pas suflisainment 
organisée, est d’avis que la municipalité les fera conduire 
jusqu’à leur destination, par la garde nationale qui sera 
indemnisée ainsi qu’il sera arrêté ». 

II revint de Home, à cette éi)oque, deux personnes qui 
avaient été attachées aux tantes du roi. Desvaux et Joseph 
Leblond. Elles se présentèrent au serment, mais les délais 
étaient [lassés. Malgré l’appui du vote de la onzième sec¬ 
tion, le Conseil municipal ne l’admit pas immédiatement. 
Leur présence fut reconnue comme l’équivalent d’une 
déclaration de retour en France, et leur serment ajourné. 
C’était sage, car il fallait voir comment ces rapatriés 
allaient se comporter; ce fut la règle pour les autres. 


^ Bachelai, Baptiste Ciaudiu et Michel Lcbreto». 
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l’ji citoyen, Le lîouclié, demandait rautorisation de faire 
un établissement de bains dans une des écuries qui avaietit 
afjpartenu à Louis XVI. La municiimlité ne se reconnais¬ 
sait pas compétente pour statuer, mais comme elle y voyait 
le moyen de procurer un soulagement aux malheureux 
souilrants et, [lar la raison que le pétitionnaire proposait de 
tenir deux baignoires à leur usage, elle donna à la demande 
une apostille favorable. 

Elle fit mettre d’urgence les scellés à une maison de la 
rue Maurepas, où était une loge de francs-maçons, et dont 
on enlevait furtivement les objets mobiliers. 


r 


Les subsistances, c'était un sujet de grand intérêt, bien 
difficile à régler, et donnant naissance à des idées fausses, 
pour la plupart du moins. Saisi <rune pétition à la Con¬ 
vention nationale, qui demandait un maximum pour les 
subsistances, le Conseil déclara que, sous l’empire du décret 
(pii assurait la liberté de circulation aux grains et den¬ 
rées, il n'avait pas à participer aux démarches des péti¬ 
tionnaires et qu’il ne nommerait pas d’officiers municipaux 
l)Our les accompagner. Rien de plus sage. 

ilais ce qui était vrai et très digne d’une attention sou¬ 
tenue, c'était la fermentation des esprits surexcités par le 
reiudiérissemeiit des denrées et la difficulté de les con¬ 
tenir. Les sections s'en occupaient avec beaucoup de zèle. 

4 

un zèle quelquefois peu mesuré, mais toujours bien in¬ 
tentionné. 

Lu consul de la République française venait d’être assas¬ 
siné à Rome *. Il se trouva un membre qui proposa au Con¬ 
seil d’envoyer à la Convention une adresse [lour demander 
que nos écoles soient retirées de la ville papale. « Versailles, 
» disait-il ingénuement, semble d’autant mieux placée pour 
» être le .siège <le l’école d^s .\fts et des Sciences, que les 
» monuments qui s'y trouvent accumulés et les magni- 
» fjques Jardins qui les environnent, offrent partout la paix 
» et la tranquillité qui conviennent aux enfants d’.Lpollon, 


’ Basseville, sçcrélaii'e de iégatioB à Naulcs. 


* 
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FÊTE DU IlECRUTEMENT 

» lGS(luels, en ce moment, sont prescrits et perscicutés, sur 
» mie terre étrangère, par de vils esclaves et des faiia- 
» tiques qui ne savent pas encore que la liberté est l’élé- 
» ment des artistes ». 

Et l'assemblée adoi>ta avec empressement cette propo¬ 
sition, dit le procès-verbal. 

Il restait bien sans doute quelque chose à faire, même 
auN. yeux des plus naïfs, pour que Versailles pût supjdéer 
Rome et Tltalie, au point de vue des leçoms à tirer des mo- 
numeiits et des arts de l'Antiquité et de la Renaissance. 
Mais qii’étail-ce que cela? il fallait résistera reflroyable 
pression que la réaction exerçait .sur la France. Le fana¬ 
tisme religieux avait son foyer à Home, et c’était le fana¬ 
tisme qui seul pouvait tenir la Révolution en échec ; telle 
était la logique du Conseil général de la commune de Ver¬ 
sailles, 

En attendant, il renouvela le vœu déjà plusieuf.s fois 
exi)riiiié, que le ministre de l’intérieur suspendît renié ve¬ 
inent des objets i)récieux contenus dans le cliâteau, et 
qu’il aidât, de tout son concours, à rétablissement d’uti 
ïiwsœum à Versailles, Garat, ministre de l’intérieur, or¬ 
donna que, provisoirement, satisfaction serait donnée au 
premier de ces vœux. 


Les ai bres de l'avenue de Paris étaient parvenus à leur 
dernier ilegré de caducité ; leur abattage fut décidé. La 
commune espérait tirer quelques ressources de cette exploi¬ 
tation, mais ce fut le département qui prit l’initiative de 
l'opération et qui l'annonça par affiches. « Sans iiréjuger, 
dit le Conseil général, les droits de propriété que peut 
avoir la commune à l’égard des arbres plantés sur la voie 
])ublique, les citoyens Iluvé et Hém-ond se retireront par 
devant le directoire pour demander communication du 
cahier des cliarges de radjudicatioii. » Les députés de la 
commune invoquèrent l’article 14 de la loi du 24 août 1792 
et le décret du 9 février 1793. Mais le département, en 
présence des prétentions du domaine à la projiriété du 
fond, ne tint pas comjite, cette fois, de celles de la com- 


















AllHUES DE L’AVENEE DE DAlllS 


mime’, passa outre à radjutlication, i]ui fut faite au profit 
d’un souinissioimaire de Saint-Germain-eu-Laye, .Tiioyen- 


^ La lutte entre la commune et le domaine eut des phases très opposées* 
Eû ViXïi II, le département rejeta les réclamalions de la commune* En 
Tan VIî, la municipaUié reprit scs prétentions et les produisit de noii7eaii 
au d^^partement. Les allées latérales^ ou contre-üllées fie l’avenue, étaient 
reconnues par tout le monde, comme promenades publiques* A ce titre, et en 
vertu des lois précitées, elles élaient devenues propriéLés communales. Mais 
le miVicu était une roule nationale. CcUc route était aussi bordée d^uiie 
double rangée d^arLres qui. en ver lu également des lois nouvelles, devaient 
appartenir à la nation. Heslaienl les deu^ rangées e:s;lernes, indépendantes 
de la route qui, étant sur un Fond communal, appartenaient a la commune. 
Gomme Icsqualre rangées étaient de même longueur, il y en avait à compter 
moitié pour l’Etal et moitié pour la ville* Ün avait adjugé le tout pour 
bd,son livres; il revenait donc 2H,.î00 livres à la caisse municipale* Ainsi 
avait raisonné la municipalité, et c'est en vertu de cette même ürguaienta¬ 
lion* que, le 21 frimaire an Vil, êllo deiiiaudait û l'Etat, qui avait encaissé 
le Loul, la reslilution de livres* 

(!e qui est très reinarquabtc, c'csl que le district et le département, sur 
l'avis cûnlorme du dircettiur de U régie, reconnurent, par des actes lortement 
libellés, que le sol sur lequel les arbres s’ôtaient trouves, appartenait bien à 
la commune et que limitât, idayant ([ue le sol de la route où il n^y avait rien, 
n'avait aucun droit au f>roduil des arbres, et qidit était par conséquent débi¬ 
teur envers la commune de d(l,8{IÜ livres, iiiontont intégral de radjudicalion- 
Le dépariementj qui avait statué en Iroisièmo ordre et dans le même sens, 
avait seulement réservé au ministre des lînanees de donner son approbation. 

Que se pasi^a-t il ensuite'/ Hien d’esscnlîel, selon toute apparence, sinon 
que le ministre ne prit aucune décision et garda tout* Les doeuincnls pro¬ 
duits et restés au dossier, attestent que la ville éUit alors dans le dénuement 
et inêine i dans une profonde misère ■ où on la laissa, a 3 -ant de plus ù 
sou U nr d*un déni de jusiice. 

Le cahier des charges portail la clause suivante : 

. Seronl lenus les adjudicataires, imniédialemenl après leur exploitation, 

* de remplacer les arbres a bail us par un nouveau plant d’ormes de la meil- 

* leure qualité.,,,, lesquels ormes ne pourront avoir chacun moins de six 

* à neul pouces de circonFéccncc. .,, * la planlalion des nouveaux arbres 
» sera faite et parachevée au mar^, i 

Plusieurs années s’écoulèrent avant que radjudicataire sc fut mis en me¬ 
sure de remplir cette clause de sou marclié: il se nommait Lagarrîgue. Eu 
messidor an IV, il mourul* Ses héritiersj soibmés d'y satisfaire, répondirent 
qu'il n'y avait pas encore trois mois que leur outeur éUii mort, ne firent 
rien, ni en cet an 1\', ni en Van V, Alors un arrêté du 9 thermidor an VI 
délégua l ingé tueur en chef pour procéder à la replaiitaiion de VaYeiiue* Elle 
ItU faite sur le plan et clans tes conditions proposées par : Euslache 

Sainl-Far* ingénieur ordinaire des iravaux publîcs.^ au nom du district; 
2* et Jean-André Ilervel, ancien ingénieur ordinaire. 

Après avoir déclaré et fait adopter pour règle» que la replanlation aurait lieu 
en respeciant 1 rordonnance de cette avenue telle que les célèbres arclii- 
iectes. Le Nuire et Mansart, l’avaient Fait correspondre au vaste ensemble des 
bâtîmoûts du Palais national et de leurs accessoires ». Ou avait ainsi rejeté 
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FÊTE ÎJli RECRÜTEMEXT 


liant 56,800 livres à veiser au Trésor* Cet incident est 
devenu la cause iTune sorte de polémique aLÎministrative, 
qui, fie nos jours encore, ne lait que sommeiller et sur 
laquelle nous jHîurrions avoir à revenir dans le cours de 
cette liistoire* (Test dans cette jirévision que nous concen¬ 
trons ci-dessoLis qiielqties données tirées dps documents 
anciens, dont l'origine renionteau premier renouvellement 
des arbres idantés par les ordres de Louis XIV, imur ror- 
nenientation do Ta venue rlo Paris* 


ifais c’était de choses bien autrement graves que les es 


la proposilîoii de léduire, dans FiatérÊt de la culture, la lar^^eur de Pavernie 
de 23 toises à 12 toises pour la partie au-delà de la Patle-d'tJie, c'esl-à*dire 
à la largeur de son prûlongemeiil sur le territoire de Virofiay* 

Les opérations de replantalion terminées* l'ingénieur en chef, Pioche, 
adressa, le 19 %entôse an VU, aux citoyens président et membres de Pedtni- 
nisiraliuu municipale, Ravis que voici ; * La plantation est faite sous sa 
direclioii, non pas seule, mais avec le eonconrs de Uichard^Fun des hoinimes 
les plus experts de la commutie dans la culture des arbres, et c’est lui, jar¬ 
dinier de Tria non, qui a examiné chacun d’eux, 4 leur arrivée, avant de les 
planter, les a admis ou rejetés suivant le cas, 

» Certaînement, le citoyen Kichard s’est acquitté de cette mission avec 
tout le zèle et Inexactitude possibles; on peut être sûr que la plantation ne 
laisse rien à désirer. Mais il faut la préserver des accidents, là ire des fossés, 
mettre des lisses et empêcher les chevaux et autres au;maux d y pénétrer, 
établir des gardes et l'aire des procès, quand il y aura livu, 

* L'ingénieur en chef, l^ioche, ajoute, dans posî-stn/ttiun^ que, si Fadmi- 
ïiistration niimicipale le juge à propos, il le chargera de <iirigcr et (le sur¬ 
veiller les plantations de poteaux, de lisses, ouvertures de loFsés et autres 
ouvrages utiles à la protection et 4 la conservation des arlîrcs..... avec 
tout le zèle et riutérèt qu'il prend à tout ce qui peut être utile et avüiilagtux 
4 la commune de Versailles. • 


La luuuicipalité remercia l'ingénieur en chet de ses olTrcs, mais en regret- 
tant de iie pouvoir les accepter, ♦ La comiiiune ne pouvait disait-elle, dans 
• sa lettre du 9 iloréal an Vil, satisfaire en ce momeut à toutes ses dépensesî 
I il iaut donc nécessairement attendre des lemps plus betireux. * 

Cependant, par arrêté du 23 lloréaL môme mois, elle fit acte de protection 
pour la jeune plan talion de la PnoMicxAUK de ravenue de Parts, en ordon¬ 
nant de poser des poteaux uux encoignures des rues qui la traversent, aîiisi 
qu’aux entrées et sorties. Cos pûteaux venaient d'être retirés des boulevards. 
Dumontier et Poupart l'uroiit eborgés de rcxéculion de l’arrêté municipal, 
chacun pour ce qui le concernait* 

Dans la minute de rarrôté, les mots soulignés résultent d’une correction 
de la rédaction primitive, ce qui atteste bien que Tadminis Ira Lion municipale 
se réservait d'user plus tard, des droits qu’elle pensait toujours avoir à la 
propriété du sol de la promenade. 

[ExIraiis du carton ü (lîculevards et Avenues), grande salle des archives.) 
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CONTINGENT D'UNE LEVEE DE 300,000 HOMMES 


prits étaient alors saisis. La Convention venait de créer 
pour huit cents millions d’assignats, dont quatre millions 
étaient affectés aux hôpitaux et dix millions aux travaux 
[niblics. L’armée de terre, était i)ortée à 502,000 hommes, 
une levée immédiate de 300,000 hommes était prescrite ; 
Versailles y contribuait pour un contingent de 300 hommes ; 
ces dispositions lurent notifiées aux sections en séance, 
par ces officiers municipaux. 

Un registre fut ouvert sur-le-chanip pour l’inscription 
des enrôlements dans chaque section. Il était dit que si 
dans le délai fixé, le contingent n’était pas atteint, les ci¬ 
toyens des sections devraient le compléter sans désemparer 
en adoptant, à la pluralité des voix, le mode qu'ils trouve¬ 
raient le plus convenable; mais en ne prenant néanmoins 
ce complément que parmi les garçons et veufs sans enfants, 
depuis ràge de dix-huit jusqu'à quarante ans non accom¬ 
plis. Quant aux renseignements statistiques, au moyen 
desquels on devait justifier des armes ou effets d’armement 
offerts à la patrie par les citoyens, des fusils dont ils étaient 
dépositaires, de la population servant de base à la réitar- 

a 

tition des hommes à prendre dans cliaque section, et à 
beaucoup d'autres données encore, il fallait les produire 
pour le lundi suivant, c’est-à-dire, en quelques jours; toutes 
choses (]ui demandaient,* pour être bien faites, un temps 
plus long, mais qui ne souffraient aucun retard, que des 
hommes pleins de patriotisme et d’ardeur, accomplirent 
en un cUti-d’œil. Le général iJeuriiouville, ministre de la 
guerre, avait particulièrement rappelé les communes à 
l’exécution de la loi concernant les fusils. 


Eti même temps, on prenait vis-à-vis des émigres ren¬ 
trés, des mesures d'une grande sévérité ; il leur fut enjoint 
de quitter la ville dans les vingt-quatre heures. 


Les cloches des paroisses, destinées à être converties en 
monnaie de hillon, étaient restées en leur beffroi et conti¬ 
nuant leur carillon habituel. On avait vu qu’il ne suffisait 
pas d'en avoir reçu l'offrande et que pour les mettre en 
mains des fondeurs, il y avait beaucoup de frais à faire. 
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FKTE II U RECRUTEMENT 


On en dressa le devis et on reconnut que le moyen pra¬ 
tique était de les descendi'e i»ar morceaux. Il fallut donc 
les casser préalablement, disait Gatreaii en son rapport, et 
c'est ce qu’on adopta. 


Malgré le patriotisme dont 11 y eut de si beaux exemples, 
la levée ne se Ht pas sans quelques incidents l'egretlables, 
que les malintentionnés ou les peureux aggravaient, eu 
colportant des nouvelles alarmantes. Ils dirent, entre 
autres choses, que la Convention allait demander une autre 
levée de ti’ois cer.t mille hommes en sus de celle qui était 
en cours d'exécution. Le Conseil général s’attacha ù dé¬ 
mentir ces bruits. 

Mais beaucoup de familles, les mères priMCi[ialemeut, .s’y 
laissèrent prendre. Cela amena des mariages anticipés 
contre le.squels les sections protestèrent. Le Conseil géné¬ 
ral rappela à la population, qu’en vertu de rarticle 1^*' de 
la loi du 24 février dernier, tous les citoyens, âgés de dix- 
buit à quarante ans, non mariés ou veufs, étaient en état 
de réquisition perinaneiUe._On ne pouvait éluder les etiéts 
de ces dispositions au inoyen d’un mariage célébré [losté- 
rieurement à la promulgation de la loi. Les citoyens domi¬ 
ciliés dans la ville de Versailles, à ladite époque, qui se sont 
enrôlés dans les troupes de ligné de la République, fout 
partie du contiitgent, mais non ceux qui sont compris 
dans les dix premiers bataillons de vol u niai res, ceux-ci 
devant se mettre en mesure de rejoindre leurs corps res¬ 
pectifs comme ne l’aisaiit pas pai’tie des troi.s cent mille 
hommes de la dernière levée ; les sections sont invitées à 
fournir, dans le Jour même, la liste de leurs contingents 
respectifs. 

Les citoyens de la ville, domiciliés au 24 février, et re- 
quérable.s, qui ont pris des emplois dans les vivres, dams 
l'artillerie ou dans telle autre administration que ce soit, 
non réputée sur le pied militaire, iront pas cessé de faire 
partie de la population versaillaîse et d’être, comme tels, 
assujettis à concourir au complément prévu par l’article 19 
de la loi. 
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L’a frété contenant ces dispositions fut porté d'urgence 
aux sections, par leS quatre «léputés du Conseil, Messié, 
Rémond, Loiseleur et Soyer qui, après avoir rendu compte 
de leur mission, ajoutèrent qu’ils avaient « trouvé les 
» citoyens délibérant en assemblée permanente, dans le 
» pins grand ordre et avec la plus grande dignité ». 

Par ces détails concernant des matières extrêmement 

à 

délicates, puisqu’ils toucliaient aux plus chers intérêts des 
familles, on voit des exemples de la décentralisation de la 
puissance souveraine, dont les hommes des temps actuels 
doivent être surpris; mais ce qui étonne davantage encore 
et frappe d'admiration, c’est le calme avec lequel nos ancê’ 
très abordaient et discutaient ces matières et la justesse 
des solutions qu’ils savaient trouver. Ajoutons que l’atti¬ 
tude de la population, dans une crise aussi violente et la 
docilité avec laquelle elle acceptait les décisions, n’est pas 
un sujet moindre de notre vénération. C’est à bon droit que 
nous pouvons appliquer à l’ensemble de ces patriotes, ce 
que les quatre notables venaient de rapporter au Conseil, sur 
la magistrale attitude des sections dans leurs assemblées. 

On était au milieu de mars quand ces choses se pas¬ 
saient. Pendant que le Conseil était en séance, deux mem¬ 
bres de la Convention nationale, Gufïroy et Chàles, se 
présentèrent annonçant qu’ils venaient non seulement 
donner des soins à la nouvelle levée, mais saluer la ville 
qui avait déjà fourni tant de preuves de son patriotisme et 
s’informer de ses besoins. 

Après les avoir remerciés, le maire les invita à prendre 
place et à suivre le Conseil-dans ses délibérations, ce qui 
était la meilleure manière de s’éclairer sur l’esprit dont la 
ville était animée, qu’on la considère dans ses rapports 
avec le nombre de ses indigents, ou bien avec ses efforts 
pour remplir son devoir envers la patrie. Et, cela étant 
accepté, le Conseil re[)rit la suite de ses travaux. Le secré¬ 
taire donna lecture de plusieurs délibérations antérieures 
qui touchaient aux parties de l’ordre du jour déjà réglées. 
Arrivant au contingent de la ville dans la levée actuelle, le 
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FfiTE LU RECRUTEMENT 
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Conseil justifia ce qui venait d’étce dit du patriotisme de 
ses administres. Fartant du cliiirre dé sept cent douze au¬ 
quel s’élevait la jiart proîjortionnelle, il arrêta à quatre 
cents le nombre d’hommes à fournir, puisqu’il y en avait 
déjà trois cent douze incoiqiorés par avance dans les ba¬ 
taillons de volontaires du département, I,a séance se con¬ 
tinua jusqu’à répuisenient des allaires à l’ordre du jour. 

On s’occupa ensuite de réniiir les notes relatives aux 
affaires pendantes devant la Convention et reoaminaiulées 
à la sollicitude des députés en mission, qui recueillirent, 
en outre, sur ces allaires les renseifîiienients verbaux de 
nature à les édifier. Mais le soin réclamé par ces allaires, 
toutes locales, ne retint qu'un instant ratteiitioii des admi¬ 
nistrateurs ; ils revinrent aux choses de la guerre qui 
étaient d’un intérêt i)lus général. 

Le. ministère de la guerre était reiirésenté ici par un 
officier nommé Mécliain, adjoint à l'agent militaire (jui 
avait nom Bertbier, mais n’ayant que cela de commun avec 
Fancien commandant de la garde nationale, ce qu’il im¬ 
portait de ne pas méconnaître, disait l’adjoint, le nouvel 
agent étant animé du patriotisme le moins suspect. 

Les jeunes gens en réquisition s’assemblaient dans la 
salle de la Constituante où ils conféraient, entre eux, plus 
ou moins bruyamment, mais sans tumulte, de ce qui les 
louchait particulièrement, dans les circonstances si éinou- 
vaiites du jour. Les officiers municipaux se rendaient au 
milieu d’eux, et leur présence était une garantie suffisante 
de l’ordre. 

Cependant le directoire du district crut devoir prendre 
un arrêté qui fut homologué par le département, pour invi¬ 
ter les jeunes gens à rentrer dans leurs sections resjiec- 
tives. Les commissaires municipaux, cliargés de notifier 
l’arrêté précité, reçurent pour réponse que les jeunes gens 
étaient prêts à obéir à l'invitation de la municipalité, ce 
qui fut fait immédiatement C Remarquons, en passant, 




• Circonstance assez singulière î il se trouvait dans la liste du conlin- 
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SOLENNITÉ DU 21 MARS 

cette nuance à l’avantage du pouvoir municipal, le mieux 
compris, le plus respecté, et par conséquejit le plus capable 
de résoudre les diflicultés qui mettent en jeu les sentiments 

4 

les plus irritables tle la nature liinnaine. 


11 en donna la preuve, en organisant [pour le de ce 
mois de mars, si plein de faits qui le rendent mémorable 
entre tous, une cérémonie qu’on ap[iela la fête du recrute¬ 
ment; idée originale et belle qui nVut peut-être jamais 
une application autre, ou du moi ns, [plus opportune. Une 
proclamation rannonça à la population. Elle a mérité, à 
nos yeux, de donner un nom à ce présent chapitre : nous 
allons en faire la description succincte. 

Le jour arrivé, et dès dix heures du matin, les com- 
mis.saires de la Convention nationale, réunis aux corps 
administratifs, voulant seconder de plus en plus les mou- 
vetueiUs [patriotiques des habitants de A'ersailles, se sont 
trans|)ortés dans la salle où rassemblée'constituante tenait 
ses séances, escortés par la garde nationale, les vétérans, 
et [pnécédés de la musique militaire; les Jeunes gens en 
réquisition, y étaient réunis avec leurs fiimilles et d’autres 
citoyens qui remplissaient les tribunes. 

Un des commissaires de la Convention fait lecture de 


l’adresse aux Français. Au moment où elle rappelle le ser¬ 
ment de défendre la patrie, la salle entière se lève et jure 
de sauver la République. La lecture linie, on entend le 
cliant de l’invocation : « Amour sacré de la patrie », qui 
termine l'hymne national, et tous les assistants mêlent 
leur voix pour le refrain : « Aux armes, citoyens ». Enfin 
cet é[»isode est clos [lar le chant d’un liymne patriotique 
Cüm[>üsé [»ar un officier municipal L 

L’assemblée aurait pu s’en tenir là de ses démonstra¬ 
tions, mais il fallait offrir quelque chose aux commissaires 
de la Convention, et le maire leur offrit le bonnèt phrygien, 
comme symbole, leur dit-il, de la liberté et de l’égalité. 


geiit, un Prussien d''origme, Jean Kussnick. Le département ordüûiia la 
radiation de son nom* 

1 On n^a pas les paroles ni le nom de TauleuT* 
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FÈTL’ IIU HECRUTEMENT 


A la Convention, ce fut une nouvelle adresse d'adhésion à 
ses derniers actes, même à celui qui avait frai»pé le ci- 
devant roi ; rassemblée s’unit à cette adhésion. On aurait 


pu et il eut été bien de laisser là ces souvenirs ; les actes 
de violence, alors même qu’ils sont niolivés, n'ajoutent pas 
grand’chose à la gloire des actes réellement patriotirpies. 

Ce qui fut mieux et d’un încomparahie effet sur l’esprit 
des assistants, ce fut le délilé, sur l’appel fait individuelle¬ 
ment par les présidents de sections, des braves contingents 
qui allaient partir pour défendre la iiatrie. 

En premier lieu vient le citoyen Larpeiiteur, en tête des 
enrôlés de la seconde levée; les autres se présentent à 
tour de rôle. Le [irésideiit de la première section ai’rète 
les regards de l'assemblée sur le citoyen Yidel qui a vu 
immoler Bassevilie * et a juré de venger sa mort ; il ajoute 
que cette première section a fourni son contingent et même 
au delà, sans recourir à la voix du sort. 

Pour la deuxième section, son président dit également 
que le contingent a été rempli par engagements volon¬ 
taires; il j>résente à l’assemblée les deux frères Leguay qui 
veulent combattre côte à côte les ennemis de la patrie. Il 


signale en jilus un des membres de railiniiiistration du dé¬ 
partement que le charme d’une union contractée tout 
récemment, ne peut retenir près de sa jeune épouse, en 
présence des services que lui commande l'amour de la 
patrie. 

Le président de la troisième section signale un vétéran 
de l’armée, le cito3^en Fouet, qui ne peut se résigner au 
repos, tandis que sa patrie est menacée ; il ne se reposera 
que quand les ennemis auront été écartés ; il recommande 
sa femme à ses concitoyens. La troisième section a offert 
aussi plus que son contingent. 

A la sixième section, on compte Lisieux, âgé de qua¬ 
rante-six ans, et Jacques Vend, qui est venu delloudan 
où le contingent était complet, s’enrôler à Versailles. 

La septième présente aussi ce cas particulier : que le 


^ Bassevilie, assassiné à Home. 
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citoyen Roche quitte sa femme et ses enfants pour aller 
combattre avec ses frères, qui Pont prècëd'é dans les rangs 
des défenseurs de la patrie. Le président ajoute que la 
section qui a fourni son contingent, s’occupe de donner un 
supplément de volontaires. 

Après le défilé de la huitième section, le président pré¬ 


sente un tout jeuue homme de dix-huit ans, refusé par 
l'agent militaire, à cause de sa hiiblesse apparente, mais 
résolu à partir et demandant, les larmes aux yeux, qu’on 
lui eu donne les moyens. 

La douzième section compte dans les rangs de ses vo¬ 
lontaires, Padelin qui, par son âge est hors de réquisition, 
mais qui n'entend point abandonner la voie où déjà tant de 
fois, il s’est signalé par des actes de courage et de patrio¬ 
tisme. C'est encore dans cette section que se trouve un 
antre jeune homme que l'agent militaire n’avait pas ac¬ 
cepté, à cause de sa faiblesse iihysique; c’était Louis Masson. 
Il ne se tint pas pour battu. Sa mère l'appuya et s’offrit de 
rhabiller et de l’équiper. Pour lui, il alla au déi>artement 
et déclara que malgré tout, il suivrait ses camarades. 
Le dé[»uté Châles, lu'ésent, et le président lui douliaient 
l'accolade, pendant qu'il s'écriait-; « Le temps est passé où 
M l'on prenait les soldats à la taille et à prix d'argent. >3 
Les treize sections reçurent un extrait du procès-verbal 
qui contenait ce récit, et le nom de Louis Masson fut inscrit 
au livre civique. 

Enfin, dans la treizième section, ont été signalés parti¬ 
culièrement par le président; François Soligny, père de 
famille ayant son fils dans l'année de Btdgique et déter¬ 
miné à combattre près de lui ; Joseidi Triquef, marchand, 
qui abandonnait ses affaires, et voyant qu’il manquait un 
homme dans sa section, s'est offert pour comliler cette la- 
cyne, ne voulant pas qu’il fiit dit qu’on avait été forcé de 
recourir à la voie du sort dans la treizième section. 


La municipalité de Bièvres amena et présenta à l’assem¬ 
blée ses quatorze volontaires qui Jurèrent de ne renli’er 
qu’ajirès rextermination des tyrans. 

Sur le désir exprimé par ies députés de la Convention, 
T. ni. 2 
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FÊTE DU RECRUTEMENT 


■< V 


le cortège se rend au Jeu-de-Pauiue. L’un d’eux rappelle 
les souvenirs attachés à ce berceau ds la liberté, ce saint 
lieu, le mot y est, où retentit pour la première lois le ser¬ 
ment (le sauver la liberté. Il provoqua de la part des 
jeunes gens, une déclaration uoiivelle de dévouement à la 
patrie et le serment « de maintenir la paix aux chau- 
» mières, la guerre aux cliateaux, l’observation la plus 
» exacte à la discipline, l’obéissance à leurs chefs »; ce 
serment est répété avec enthousiasme. 

l'a membre delà municipalité ex]irime en cet instant, 
le vœu que le Jeu-de-Paume devienne propriété nationale, 
et un lîéputé de la Convention y répond qu’une pétition qui 
le demandera, aurait toutes les chances d’étre bien ac¬ 
cueillie par cette Assemblée. 

Ici encore, ou décide que pour clore cette fête civique, 
toute la ville sera illuminée le soir ; les membres de la 
mimiciiialité vont le prescrire ; puis le cortège retourne, 
en passant par la maison commune, à la salie de la Cons¬ 
tituante, pour y terminer cette fête, si loin déjà de son 
programme, qui par son entrain devait déijasser ce qu’on 
en avait attendu. 

Là, des chants patriotiques, des discours, des cris de 
Vive la liberté ! Vive la Convention ! Vive la montagne ! 
se succèdent pendant un long temps : une citoyenne 
chante des couplets patriotiques dont on demande l'inser¬ 
tion au procès-verbal. 

Un des assistants, Lavallerie, après avoir comparé les 
mœurs françaises à celles de plusieurs peuples anciens, 
invite la jeune citoyenne qui venait de chanter, à se rendre 
au bureau transformé pour l’occasion, en un autel de la 
l»atrie. Elle y est conduite et après elle, toutes les jeunes 
personnes qui se trouvent dans la salle. Là, elles font la 
solennelle itromesse ' « qu'elles ne s’allieront qu’à des 
jeunes citoyens qui auront accompli leur devoir envers la 
patrie, rien n’étant plus juste, ajoutait-on, que de pri^œr 


1 il faut remarquer ici l'expression : ou u'a pas demandé le serment, mais 
une simple promesse. 


If 















LES JEUNES FILLES A L’AUTEL DK LA PATRIE 



du bonheur le plus doux, ceux qui auront été assez lâches 
pour négliger de la défendre ». 

Avant de se séparer, les personnages des dilférents 
coi’iis se félicitent mutuellement, et ies députés de la Con¬ 
vention applaudissent au patriotisme de la ville de Ver¬ 


sailles. 

On amena pour le bouquet, dev'ant le cortège, un 
Jeune volontaire qui venait demander un billet do loge¬ 
ment. C’était une jeune fille de Vendôme, nommée Thérèse 
Thouay, âgée de dix-huit ans. en route pour rtqoindre 
rarmée de Duinouriez ; elle reçut l'accolade aux applau¬ 
dissements de toute rassistaiice. 

Ce phénomène (n’en est-ce pas un véritable *?) ne fut pas 
une exception ni un prodige pour Vendôme ; Versailles 
eut aussi le sien. Une femme s’engagea avec son mari et 
ce fut à qui fournirait son habillement et son équipe¬ 
ment ; Goullèt obtint cette faveur. 

Le procès-verbal dont ces détails sont extraits, est suivi 
de la liste nominative des volontaires enrôlés pi*ovenant 
des treize sections; ils étaient au nombre de 334, savoir ; 
24 de la première, 48 de la seconde, 31 de la troisième, 
23 de la quatrième, 29 de la cinquième, 18 de la sixième, 
22 de la septième, 18 de la huitième, 27 de la neuvième, 21 


de la dixième, 23 de la onzième, 28 de la douzième, 22 de 
la treizième. Au total 334. 

Le discours imoiiüncé par Desclozeaux, président de la 
Société des Amis de la Liberté et de l'Égalité y est inséré 
à la suite de cette liste. 11 annonce qu’il va parler comme 
membre de la Société populaire de la ville. On ne connais¬ 
sait Desclozeaux que pour ce qu’il avait fait et dit pendant 
la période où il était secrétaire-greftier de la mairie ; on 
ne le croyait pas capable de pousser si loin rexpres.sion 
des sentiments exaltés ; lorsqu’il vint à parler de la dis¬ 
parition du roi, cela devint excessif, plus calme ijuand il 
s’adressa aux jeunes gens, il tend à les assurer que pen¬ 
dant qu’ils combattent les ennemis du dehors, ceux de 


leurs parents ou de leurs amis, qui restent au sein de leur 
famille, lèront la paix au dedans. 
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FÊTE IIU RECRüïE^rENT 


Assurément, on ne retrouverait plus aujourtriini, dans 
la société française qui passe pour être le noyau des gens 
raisonnables, cette véliémeiUe explosion des sentiments 
dont nos ancêtres se sentaient animés, et qui débordaient 
de leurs cœurs; mais c’était la première fois que notre 
nation était travaillée par la passion du patriotisme élevé 
à son summum d’intensité. Le temps a adouci cette exalta¬ 
tion, mais elle ne l’a pas éteinte! 

Cette journée, si complètement remplie, du ‘21 mars 
nos, est, comme nous l'avons déjà dit, appelée dans tous 
les documents du temjis, un Jou7' de fête, la fête du recru¬ 
tement. Cette appellation est à elle seule une chose heu¬ 
reusement trouvée. Une fête dont les deux priiicii>aux 
épisodes se passent, l'un dans la salle de la Constituante, 
l’autre dans celle du Jeu-de-Paume. Versailles était par 
excellence la ville unique du monde qui put offrir un pareil 
champ à l’électrisation de la jeunesse. Si l’amour de la patrie 
fut une grande passion, comme tout proclame qu’elle l'a 
été, si cette passion est devenue la cause de beaux et nobles 
dévouements, il est évident que les lieux, le temps, les 
souvenirs attacliés aux monuments, tout enlin ce qui cons¬ 
titue la i»ersonnalité de Versailles, a merveilieuseineiit se¬ 
condé l’explosion dans le cœur des patriotes, de cet élan 
qui devait assurer le salut de la patrie. 

Et maintenant que cet élan est produit, la municipalité 
s'oc(‘U[)e de le soutenir et de le conduire à ses lins. Les 
offrandes des citoyens s’élèvent déjà à 50,000 livres. Elle 
en informe la Convention et répartit la somme en frais d’é¬ 
quipement, en secours réservés aux familles ; elle pousse 
les sections aux préparants pour le départ des enrôlés. 

Elle a déjà ouvert un livre civique pour renregistremeiit 
des actes de dévouement. Padelin y est ithscrit le premier 
de la série, Padelin que nous trouvons toujours là où il y 
a péril et gloire à se produire, et dont l'âge avancé n’a pas 
tenjpéré le désir de po'rter les armes pour le service de la 
patrie ; Léon Masson, Féré L IL et J. Fouguer, engagés vo- 


Féré laissa ni\ écrit potif recommander son vieux père et sa procura- 
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lontaires dont la mt^moire reste clière à la postént(>. Le 
26 mars, il y avait ciiiatre-vingt-neiif volontaires en me¬ 
sure de partir. Leurs concitoyens ont imaginé à leur hon¬ 
neur, une dernière manifestation qu’ils ont appelée « le 
bamiiiet du déi»art w. La séparation est touchante, mais 
encore plus encourageante. Ils partent donc ces volon¬ 
taires pleins de feu et d'espoir, exaltés et éblouis par la 
grandeur de la cause qu'ils ont à défendre. On ne conifitait 
pas, en ce moment u’illusion, avec les déceptions et les dé¬ 
faillances : ces braves jeunes gens sont devenus presque 
tous des héros et c’est de leur vaillance que la République 
tint ses plus brillantes victoires. Ils parlaient, aussi, tons 
ceux qui étant déjà sous les drapeaux, avaient obtenu de 
venir pirendre un peu de repos au sein de leurs familles. 
Ils n'eurent pas le temps d'épniser leur permission. Un 
décret venait de révoquer les congés accordés aux mili¬ 
taires de tous grades ; les routes furent aussitôt couvertes 
de militaires allant, en toute hâte, à leur régiment. 

Hn de ccs départs qui eut lieu de Montreuil, le 2-t mais, 
fut présidé par Coquet, de la treiziéme section : voici la 
belle harangue qu'il adressa à ses jeunes concitoyens, au 
moment de la séparation ; 

« Citoyens volontaires, la destinée de la République est 
» dans vos mains. La stabilité de son Gouvernement dé- 
» pend de votre courage, de votre énergie. Méritez le beau 
» nom de libérateurs de la patrie. Allez, volez au combat. 
» One la victoire couronne Votre valeur. L’estime de vos 
» concitoyens et des couronnes civiques vous attendent à 
» votre retour. » 

Simples et nobles paroles qui auraient fait la fortune 
oratoire d’un général à la tête de son armée, au moment 
d’engager la bataille. 


lioD pour la vente de la charge de premier valet des ci-devaot pages, aus 
Glandes-Écuries ! 
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Comitd de siireLê générale. — Sus|jecls, Tribunal cxtiaordiiiairü, 

— Dumouriez. — Violctils à Versailles, ~ Saisies frivoles. ~ 

Le pain, ’— Coiilribulions de — Anciens serviteurs, — 

Théâtre, — Nourrices, — Commissaires de la Convention, — 
lUilietiii de Paris. ” De la Convention. — Conditions do ci- 
visnio* — De Maulde, — Volontaires eu partance* — Blessés 
du 10^ halaillon. — Stibsislances, — Chiens erraids, — Chef 
do révoltés des Côtes-du-Nord. — Serment nouveau. — Pen¬ 
sions à des ouvriers — Générosité dhin ciloven Moiim — 
Chasse dans les blés en herbe, — Jioinviilîors* grammairien, 
—‘ Ressources, — Instruclion religieuse. — Vcrsaillaises à la 
Convention, — Passeporls. — Conaïuine versuillaise, — Dé¬ 
part de volonlaires, — Charges locales- — Subsi.^lances, suite, 

— Vendée, en insurrection, — Conseil général du déinirle- 
ment* — Emprunt départemental forcé de 3,500,000 livres, — 
Conlingent pour la Vendée. — Evaluations des biens des émi¬ 
grés, — Le député Homme et le château. —- l*ompiers. — Maxi¬ 
mum fixé par la Convention, — La Loulangerie, — Trafic sur le 
pain. — Bureaux de la mairie. — Etablissements hospitaliers. 

— Marche sur la Vendée. — Cotnposilion du bataillon, — 
Bruits. — Détente. — Uécouraircmeiit chez des notables. — 
Fontaînicrs-pompîers. — Marchés. — l’rix aux écoles. — Cuu- 
trîbutions. — Hôpital. — Maraudeurs. 


« Couraïreux citoyens, avec un chef digne i3e commander tïes 
snblai^ï tels que vniis, vous ferez bientôt passer de votre côté 
J a victoire et le irioiiiplie. w 

ffiahe «Il Gù*ar(/îit ffu (blessé à 

Jicnain, chapitre sxj 


La ItHe thi recrutement n't^tait qu’une idylle passagère à 
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COMITÉ DE SURETE GÉNÉRALE 

laquelle la nuit prochaine devait mettre fin, en ramenant 
les esprits au sentiment d’une rdalitê sombre et pleine de 
sujets d'alarme : le lendemain, en effet, il fallut revenir 
aux préparatifs de guerre et aux pensées sévères que com¬ 
portait une si menaçante persi>ective ; il y avait loin de là 
aux jours fortunés, où les jeunes filles seraient libres île 
remplir la promesse qu’elles venaient de faire devant l’au¬ 
tel de la patrie. 

On avait déjà décrété l’expulsion des émigrés rentrés et 
attribué 100 livres de rdcom[)ense à qui en ferait arrêter 
un. La liste de ceux qui étaient tenus de disparaître de 
Versailles fut publiée. Lecointre ajouta ses propres re¬ 
commandations aux ordres de rautorité. 

On forma nn Comité de sûreté générale qui fut com- 
[Misé de cinq membres, dont trois officiers municipaux et 
deux notables; Truffet. Gastellier, Rernoiul, lîouniizet et 
Aniaury y furent appelés dans l’ordre où leurs noms sont 
désignés. Ceux qui obtinrent ensuite le plus de suffrages 
furent Loiseleur, Soyer et Mercier. Loiseleur n’accepta pas, 
mais les autres tinrent pour bon le poste auquel ils ve¬ 
naient d’étre élus éventuellement. Le comité se trouva 
donc organisé avec cinq membres titulaires et deux sup¬ 
pléants. 

Les attributions de ce Comité, comment les définir? On 
ne l’entreprit pas même; c’étaient les circonstances qui 
devaient s’en cliarger. Ou se contenta de réserver, pour 
les cas importants et les opérations majeures, que « le 
Comité soumettrait ta décision au Conseil municipal, et 
c’était rassemblée de.s officiers municipaux qui prenait 
cette détermination ». 

Mais le département ne restait ni muet ni inactif; il 
ordonnait de surveiller et d’arrêter tous les gens suspects 
et les volontaires déserteurs. 

A la fin du mois de mars, il se produisit à Paris des 
mouvements inquiétants ; le Conseil municipal demeura, à 
cause de cela en séance pendant la nuit du 30 au 31. Ici, 
on procédait.au désarmement des suspects; on doublait la 
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garde près des établissements financiers, près de la caisse 
Lafarge, par exemple, qui se trouvait, en ce moment, avoir 
en dé[)ôt des valeurs considérables. Pour ce service, le 
receveur fit verser cent livres à la caisse des jiaLivres. 

La poudrière qui, comme on l’a vu plus liant, était 
placée dans les environs de la rue de la Ctiancellerie, fut 
reportée plus loin, et la fabrique de cartouches, dans une 
maison qui était anciemiement celle du prince Stanislas 
Xavier, près du bassin des Suisses. 

Des oi'dres stricts avaient été donnés d’arrêter tous 
courriers et voyageurs et de les amener à la maison com¬ 
mune. Défense aussi avait été faite aux entrepreneurs de 
voitures, d’eii livrer pour les routes autres que celles de 
Paris. 

Les [jo.stes de surveillance avaient été modifiés en con¬ 
séquence ; ceux qui étaient sur les voies de communi¬ 
cation dans le prolongement des grandes routes, avaient 
reçu pour renfort les hommes qui étaient i>résumés inu^ 
tiles dans les autres. La onzième section demanda le réta¬ 
blissement <lu poste de l'Orangerie. Au Petit-Montreuil, îa 
baraque de la grille était toujours ouverte la nuit; on la fit 
fermer; eu même temps Gastellier et Loiseleur se mirent à 
la recherche (ruii local i»our les gendarmes ; on fit aussi 
rentrer les guérites dîstrihuées autour du château, qui 
étaient ci-devant à l'usage des gardes du corps. 

Parmi les premières et les plus délicates ojiérations du 
Comité de sûreté générale, il faut compter le désarme¬ 
ment des citoyens réputés suspects. On en fit une liste qui 
en conqjrenait deux cent soixante-quinze, au nombre des¬ 
quels figuraient beaucoup d’hommes réellement recom¬ 
mandables par les services ([u’ils avaient rendus à la ville, 
qui avaient appartenu aux jirécédents corps administra¬ 
tifs, mais qui avaient été mis ou s’étaient tenus à l'écart 
depuis quelque temps ; des signataires de la bruyante 
adresse au roi ; des fonctionnaires encore en e.xercice qui 
dataient de la royauté ; des prêtres insermentés, et tant 
d’autres personnes qui n’avaient pas donné ou avaient 
donné trop jieu de gages à la révolution. Deux cent 
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soixante-quîiizo suspects I C’était vraiment un cliiiTre bien 
cajiaLile d’inspirer la terreur, môme dans une ville aussi 
populeuse que Versailles et oii devait se trouver encore 
une classe nombreuse de siens regrettant fort le régime 
aboli. Le Conseil général choisit dans cliacune des treize 
sections, trois citovens et du tout fit un Comité de désar- 

J ik- 

mernent ; ce comité se mit à l’œuvre sans violence, mais 
avec un zèle mal mesuré, de la part de quelques-uns, et qui 
pouvait être conlbiidii avec de la rigueur. Aussi plusieurs 
autres membres ne voulurent-ils pas aborder leur mission, 
sans témoigner de leur réiuignance. Les séances du Conseil 
général et du Conseil municipal, alors en permanence', 
étaient par suite absorbées presque entièrement par l’exa¬ 
men des réclamations que le régime soulevait. Cela abou¬ 
tit. pour la plu[iart, à l’ordre de restituer les armes saisies. 
L'instruction et le Jugement de ces alfaires durèrent [dus 
d’un mois. Dès le commencement et pour atténuer, disait 
le Conseil général, les etrels produits par les erreurs com¬ 
mises, il avait été décidé que la liste des citoyens visités 
serait imprimée et publiée par les soins de la nuiiiictpa- 
lité. On avait aussi, dès le.s premiers jours d’avril, levé 
la consigne du la[ssez-i)asser. Huit prêtres avaient été 
amenés de Saint-Germain dans les prisons de Versailles ; 
mais cette capture ne sufiisait pas pour justitier cette 
mesure extrême ; l’on en lit très peu oi>rès celle-là ; en 
réalité, on n'avait réussi qu’à causer beaucoiq) de gêne 
aux relations entre gens qui circulaient pour leurs propres 
affaires, et, conséquenuttent, en portant très grand pré¬ 
judice aux approvi^ionllements des denrées alimentaires. 

Il était interdit de délivrer des passe-ports aux prêtres, 
aux nobles et aux l’emmes, excepté en cas d’urgence pat‘- 
faitementétablie. Kn revanche, un registre fut ouvert au 
Comité de sûreté générale pour recevoir les dénonciations 
contre les demandeurs de.cartes de civisme. 


Tant de mesures, en apparence excessives et surtout 


' Délibéralion du avril 1793, 
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terrifiantes, s’exiiliqneraient difficilement, si l’on ne sa¬ 
vait à combien de titres elles tenaient à l’ëtat général de 
nos alTaires, tant au dedans qu’au dehors : il est donc à 
j)ropos d'y jeter un coup d’œil. 

Au dedans, c’était la lutte des ]>artis, Girondins et Mon¬ 
tagnards au sein de la Convention ; jacobins, cordelieis et 
autres sectaires dans les clubs, les sections et la commune 
de Paris ; dans les i-ues, la populace alïamée, surexcitée 
par une presse incendiaire, vociférant des cris sangui¬ 
naires, bravant les autorités, se livrant parfois au pil¬ 
lage. Paris était devenu un foyer de démagogie ré{)andant 


l’effroi. 

Les Jacobîtis visaient à la domination par l’extermina¬ 
tion de leurs adversaires ; comme moyen, ils ne voulaient 
plus do massacres à l’instar de ceux de Septembre, dont le 
souvenir n'avait cessé d’in.spirer une profonde horreur, et 
(inî, au sein de la Convention, n’était que trop souvent le 
prétexte ou le motif de violentes récriminations. Ils ima¬ 
ginèrent alors d’instituer un trihimal extraordinaire qui 
rendrait les mêmes services, mais avec un simulacre de 
respect pour les formes de la justice. Le parti opposé ne 
s'y trompa point ; il devina bien qu’entre les mains de ses 
terribles adversaires, l’instrument nouveau ne fonctionne¬ 


rait pas moins selon leurs vues. II voulut s’op[>ûser à son 
institution ; les discussions gagnèrent tous les jours en vio¬ 
lence et il arriva un luoinent où, {tartisans et adversaires, 
ne se rendaient plus aux s'^ances qu’armés et déterminés à 
se servir de leurs armes. Un jour même, c’était le 10 mars, 
la Convention devait être eiivabie par un groupe d’assas¬ 
sins. Le complot ne réussit [loiut ; PeurnouviUe, ministre 
de la guerre, informé à temps, l’avait déjoué. Un peu de 
calme se rétablit ; le décret passa. 

Le nouveau trii)unal ne tint pa.s, malgré cela, grand 


compte des formes accoutumées de la justice. Il dut être 
composé d’un jury, de'cinq juges, (run accusateur public 
et de deux adjoints, tous à nommer par la Convention. 
Les jurés à [)rendre avant le mois de mai, dans quatre 
départements, autour de la Seine et de Seine-et-Oise, 
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Opineraient à liante voix ; telle cHait la situation de Paris, 
au pi'intemiis de 

A l’exti^rieur de la France, il s'en l’allait beaucoup que 
nos alïaires tussent ce qu'elles étaient en l’automne précé¬ 
dent. Dumouriez, général de talent, mais patriote douteux, 
n’avait pu conserver sa sérénité d’esprit devant les tracas¬ 
series que lui suscitaient les Jacobins. Il avait même entre¬ 
pris de les combattre et, pour les serrer de plus près, il 
était venu s’établir à Paris où il avait passé la plus grande 
partie de Pbiver. Pendant ce temps, ses forces militaires 
s’étaient émiettées par la désertion et découragées par le 
manque de vivres et de vêtements. Il avait éprouvé des 
revers ; il en rejetait la faute sur les démagogues de Paris, 
puis, se laissant aller à des sentiments criminels, il conçut 
le projet de renverser la Convention qui lui semblait im¬ 
puissante devant les fureurs jacobines, et incapable, dès 
lors, de rétablir eu France l’ordre et le règne de la loi- Il 
alla plus loin encore. Il entreprit de relever le trône qu'il 
avait inutilement tenté de tenir debout, et d’y asseoir le 
duc de Gliartre.s, qui s’était distingué sous ses yeux dans 
plusieurs batailles, et principalement à Valmy et à Jern- 
mapes. Il venait de traiter avec l’ennemi ; la condition {iriii- 
cipale sur laquelle on s'était mis d’accord, était qu'il ii’y 
aurait plus de combats sérieux entre les Autrichiens et lus 
Français, afin de permettre à Duniouriez de marcher snr 
Paris, ce qui était le principal objectif des opérations ulté¬ 


rieures. 

Pendant qu’on recevait à Paris la nouvelle de nos revers 
dans le nord, on apprit que dans l’ouest, en Vendée et en 
Bretagne, il se faisait de grands rassemblements de paysans. 
Un complot, qui paraissait tramé par les Anglais, fut ch'- 
couvert à Rennes. Orléans s'était également insurgé [lour 
demander le rétablissement du clergé et des Bourbons Ce 
n’était donc plus de simples mouvements locaux qu’il 
s’agissait de comprimer à l'aide de quelques détacbements, 
mais de rinsurrectioii d’une grande partie de la France, 
il ont le plan était aussi de marcher sur Paris, Il (allait op¬ 
poser une armée à ce mouvement. Où la trouverait-on ? 






























LKS tNROLKMKXTS 


23 

On ne connaissait pas encore le complot île Du mouriez ; 
il le t'ih'^la lui-même à trois envo^'ês Jacobins, auxquels il 
n’avait irailleurs plus rien à cacher, puisqu’il était à la 
veille lie lever rétendarJ île la révolte ; il le fit le lende¬ 
main par la- tentative de s’emparer d’abord de Lille, puis 
de Valenciennes, double effort qui échoua. «Mais il fit 
» aiu'èter le fils de Lecointre, député de Versailles, et ren- 
» voya comme otage à Tournay, en priant l’Autrichieu 
» ClerftU't de le faire garder en déixH dans la citadelle » 

C'est sur ces entrel'aites aussi que Dumouriez Tut abordé, 
près de Condé, par quatre envoyés de la Convention, qui 
avaient mission de le sommer île se rendre à Paris, à quoi 
il répondit en les faisant arrêter tous, plus le général Beur- 
nouville, son ami personnel, et en les livrant aux Autri¬ 
chiens. Dès le lendemain, il Ht une proclamation à Tannée 
et à la France, annonçant sa révolte et ses desseins. 

La trahison de Dumouriez u’aboutit autour de lui qu’à 
le rendre généralement odieux, an dedans qu’à raviver le 
feu de la discorde ; à faire incarcérer à Marseille la tamille 
d’Orléans, et à pousser les Jacobins à déclarer, par la 
boucbe de Danton, une guerre im|dacable aux Girondins. 

Quant au traître, une petite î)artie des troupes régulières 
ne Tavait pas absolument désajq)rouvé ; mais la grande 
majorité, et surtout les volontaires l’eurent en exécration. 
Deux bataillons de ceux-ci, placés sur sa route, manquèrent 
à Tarrèter et à le massacrer dans une excursion qu’il faisait 
auprès do Cobourg ; il ne leur échappa que grâce à la vi¬ 
tesse de son cheval. 11 passa la nuit chez les Autricliiens et 
le lendemain, il eut encore Taudace de reparaître au milieu 
de son armée. L’artillerie commença à lui tourner le dos ; 
d’autres divisions en firent autant. Alors, il se détermina à 
passer définitivement à l’ennemi, suivi des deuxjeunes fils 
d’Orléans, qui l’avaient accompagné la veille, et d'un régi¬ 
ment de hussards. 

La commune de Paris publia et adressa aux municipali¬ 
tés, une lettre sur la trahison de Dumouriez. Par son décret 


* Histoire de là révoîutiofij par A. Thiers. Livre XXII. 
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DUMOURIEZ — JACÛBIN'S 

du 1*2 avril, la Convention le déclara traître à la patrie et 
oflVit 300,000 livres de récompense à qui s’assurerait de sa 
personne... ! 

Cette rapide excursion sur le ilomaine de l'histoire natio¬ 
nale, dont nous ne rapportons que quelques faits princi¬ 
paux, suffit cependant pour expliquer les causes des violents 
soubresauts delà vie municipale à Versailles; nous n’en 
éprouvons plus aucune surprise. Si nous ]>énétriüns au sein 
des sections, nous les trouverions également agitées, trou¬ 
blées même quelquefois [lar les échos de ce qui se disait 
aux Jacobins et à la comniuiie de Pai’is. Mais, ajirès tout, 
c’était en quelques excès de langage que se traduisaient ici 
et en beaucoup d'autres lieux les inilueiices du dehors. A 
côté de cela, l'effet utile, résultat de cette puissante surex¬ 
citation, fut admirable ; ce fut un élan de sacrifices, tel que 
rien de iiareil ne .s'était vu en aucun endroit du monde mo¬ 
derne. La Hévolution s’en trouva élevée si haut qu'elle était 
définitivement hors des atteintes de ses adversaires ; la 
gloire de 1789 peut, à ce titre, couvrir bien des excès. 

11 n’est pas néanmoins sans à propos de constater que 
nonibi’e de mesures Imiiosées par le Pouvoir Convention¬ 
nel, ou simidenient délibérées par le corps muuicifial, ré¬ 
pugnaient à la grande inajorité de ses membres. .Mais Je 
salut de la patrie, c'était la loi suprême; il fallait y obéir, 
à tous les degrés du pouvoir, et on y obéissait en conscience. 
La Convention envoyait des surveillants inexorables eji la 
personne des commissaires détachés de son sein. Nous ver¬ 
rons [dus tard qu’ils ne se contentèrent pas, pour l’exercice 
de la puissance publique, des élus de la population versail- 
laise, et qu'ils les remplacèrent avec une soudaineté dont 
ils se firent gloire en proclamant qu’ils ne voulaient que des 
agents absolument dociles à leur impulsion. 

Aux mesures de jiolice que nous avons rapportées, il faut 
encore ajouter celles-ci : « Les propriétaires, principaux lo- 
» cataires et concierges, furent tenus de déclarer dans les 
» vingt-quatre heures, au Comité de sûreté générale de la 
» municipalité, et ce sous peine d’être regardés comme 



'4 J 


■ ; 


£ 

VS 




A 


1 

t' 






t 

éi 




• t 

t 


















su 


LES ENROLEMENTS 


» suspGcb, tous militaires ou volontaires de retour des ar- 
« niees, sans congé absolu, qui logeraient ou viendraient 
» loger dans leurs maisons. » 

Une autre fois, on prescrivit que les noms et qualités 
des personnes logées dans chaque maison, seraient afflcliés 
par les soins du propriétaire à rextérieur de cette maison. 
L'affiche devait être placée à la hauteur maxima de six 
pieds au-dessus du sol ; un double de cette affiche était 
déqiosé au siège de la section, sous peine d’un emprisonne¬ 
ment d'un mois au moins, et d’une amende égale au double 
tiu montant auquel s’élevait la contribution du {iroprié- 
taire. 


Ce régime de déclarations, de visites, de dénonciations à 
outrance, amena quelquefois des rencontres ou des scènes 
risibles. Ainsi, on avait saisi un fusil de femme, on le 
donna en garde au mari. Cinq épées de deuil et deux poi¬ 
gnards avaient été saisis chez un autre citoyen ; le voisi¬ 
nage des poignards fut fatal aux épées ; cela fit que tout fut 
déclaré de bonne prise et que le possesseur fut tenu pour 
suspect. 

Une députation vint en toute hâte, annoncer au Comité 
de sûreté qu’il se faisait aux Grandes-Ecuries un fort ma¬ 
gasin de blé. Voilà assurément, ajoutait-on, des accapa¬ 
reurs d’une audace étonnante. On vérifia immédiatement. 
C’était l’Etat qui était en train d’emmagasiner les rede¬ 
vances qui lui étaient payées en nature par quelques fer¬ 
miers des environs, exploitant des proiiriétés du domaine. 
Une grande quantité de dénonciations n’avaient jias de 
causes plus sérieuses. Le Conseil général en eut beaucoup 
à juger de semblables: heureux les dénoncés injustement 
qui eurent affaire à lui ! 

La connaissance de ces affaires n’alJait point à la cons¬ 
cience de tous les membres du Conseil général ; il y en eut 
qui donnèrent leur ilémission. D’autres se dispensaient 
d'être exacts aux séances. On remplaça les démission¬ 
naires • pour les autres, on afflclia leurs noms sur la liste 
des absents et on poussa vis-à-vis d’eux la rigueur de cette 
formalité jusqu’à refuser de les déclarer excusés, quand ils 
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se prés(?ntaient après 1‘affiche du tableau ; or l'a perma¬ 
nence des assemblées n’était pas l’effet d’un vote libre de 
ces assemblées, mais d’un décret du 18 mars de la Con¬ 
vention, obligatoire pour tous. 

Ce n’était pas seulement par le sacrifice de leurs enfants 
que les familles étaient mises à l’épreuve, au printemps de 
1793 : elles soulIVaient à la fois de la cberté croissante des 
denrées alimentaires, surtout du premier aliment du Tran- 
çais, le pain. Les boulangers avaient réclamé contre l’in¬ 
suffisance de la taxe et justifié leur réclamation. On avait, 
en conséquence, cédé à la nécessité d’élever la taxe du pain, 
à partir de 37 sols les 12 livres. Quand il fut à 40, la fa¬ 
rine monta à 67 livres le sac ; la boulangerie n’y trouva pas 
plus son compte qu’auparavant. 11 arriva, ce dont on s’était 
déjà plaint en 1789 et 1790, que les boulangers de Paris, 
recevant une prime par sac, avaient devant les vendeurs, 
l’avantage représenté par celle de la prime, ce qui déter¬ 
minait en leur faveur, la préférence sur les boulangers de 
Versailles. On s’en plaignit au ministre. Mais le Conseil gé¬ 
néral, en attendant le rétablissement de la parité dans les 
conditions, se vit dans la nécessité de porter la taxe à 
42 sols, ce qu'on n’avait pas encore vu à Versailles. Il y 
avait eu pillage de blé sur le marché ; sa décision admit les 
conditions que voici : l'excédent de 40 sols ne devait pas 
porter : 1° sur les citoyens au pain de secours ; 2" sur ceux 
connus dans leurs sections pour être dans l’inipossibilité de 
se procurer du pain au prix de raugmentation de ce jour; 
3" de jdus, dans chaque section, on désigna trois citoyens 
pour délivrer aux indigents de la môme section, des cartes 
au moyen desquelles, ils recevront des boulangers la quan¬ 
tité de pain nécessaire à leurs ménages respectifs, au prix 
de 40 sols ; l’excédent sera acquitté tous les quinze jours 
par la maison de secours. La municipalité, bien entendu, 
ferait les fonds néces-saires pour chaque jour de paie; elle 
avait prescrit les mesures également préjugées nécessaires, 
pour éviter les abus et la fraude. Cela étant, il fallait assu¬ 
rer les ressources pour subvenir à cette dépense, dont on 
ne pouvait guère prévoir l’importance. 
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On Jlt Ol* nouvelles démarches jionr obtenir les rentrées 
réclamées tant de (bis et deimis si longtemiiSj sans résultat 
pour aucune, et l'on crut bon d’y ajouter une nouvelle de¬ 
mande qui s'adressait, cette fois, au ministre de la guerre. 
CeUe-ci s'élevait à 17,000 livres pour les canons et agrès 
d’artillerie fournis lot's du départ du bataillon. Joymiiiy 
et llrian étaient chargés de i>résenter l'état détaillé de ces 
fournitures, avec leur estimation. Il restait encore un ar¬ 
riéré de di'oits d’aide d'une certaine importance, mais n’of- 
frajit plus guère de chances d’élre recouvrées. 


Les impo.sUions de 1702 n’avaîent pas encore été mises 
en recouvi’ement ; la perception en fut adjugée seulement 
le 31 mars 1703, à Xofd, fermier des années antérieures, 
moyennant 4 deniers 1/8 par livre. 


En ce temps-lcà aussi, l’administration fut saisie d’un sin¬ 
gulier projet, par un homme duquel on ne pouvait guère 
l’attendre, Cadet Desvaux, qui se montra dans la circons¬ 
tance i>lus économiste qu'ami de.s arts. Le célèbre apothi¬ 
caire avait sérieusement élaboré un projet de défriche¬ 
ment et de mise on culture du canal du parc ; ce travail 
était accompagné de rapports dressés par les ingénieurs 
des ponts et chaussées. Les reju'ésentants de la ville 
avaient motiti'é jusque là, et dans tous les rangs, un 
respect trop intelligent pour les œuvres d'art, dont le do¬ 
maine de Versailles est parsemé, imur que, un peu plus tût 
ou un peu plus tard, ils se convertissent à la barbare idée 
do les anéantir, et même de les endommager, en ne com¬ 
mençant à les attaquer que par leurs accessoires. A cette 
époque, ce n’était pas la terre qui manquait, c'était l’art 
lui-même de la cultiver. Il appartenait à un savant comme 
Cadet Desvaux, de rechercher et d’indiquer à l’agriculture 
les perfectionnements à l’aide desquels elle aurait pu dou¬ 
bler ses produits sans avoir à agrandir le domaine culti¬ 
vable. La faiblesse et rinsiilïisance des récoltes, la disette 
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dont soulTrait horriblement le peuple et qui aidait si malen¬ 
contreusement à l’exaspérer, les maux de ragriculture, en- 
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lin, provenaient bien moins des influences nidtéorf)logi(]ue 3 
que de l’ignorance dans laquelle était abandonnée la popu¬ 
lation agricole. 


Parmi les mallieureux, on comptait toujours les gagistes 
anciens serviteurs des princes. Henry, le receveur chargé 
de lii|uider ces sortes d’affaires, usait d’inépuisables sub¬ 
terfuges pour s’en disiienser. Le Conseil général porta 
plainte contre lui au ministère qui s'en émut et répondit 
en annonçant la prochaine apparition d’un liquidateur, ce 
qui eut lieu effectivement et permit de donner satisfaction 
aux nécessités les plus urgentes. La Convention, elie- 
mèine, touchée de ia détresse de ces pauvres gens, décréta 
que « les meubles et effets dont les gagistes, pensionnaires 
des écuries de Louis Capel et doses frères, avaient la jouis¬ 
sance, leur seraient laissés provisoirement, sans que celle 
mesure pût empéclier le liquiilatour général d’effectuer 
le paiement de leurs gages et salaires ». 

Ils ii'étaîeiit pas mis sur le pavé, ce.s mal heureux déclas’ 
sés ; le printemps était revenu. Ceux qui étaient valides 
allaient retrouver du travail, et c’était autant qui venait en 
décharge aux institutions charitables do la ville, si géné¬ 
reuses malgré la faiblesse de leurs moyens. 


On allait encore au spectacle, puisqu'il y avait de temps 
en temps quebiue tumulte et qu’il n’était pas apparemment 
provoqué par les gens aisés; Loir et Hémont, officiers 
municipaux, étaient habituellement chargés de l'apaiser; 
ce qu’ils obtenaient sans déploiement de forces extraordi¬ 
naires et ce qui n’était pas non plus très sérieux. 


La citoyenne Drouet, sage-femme, rue de la Pompe, vint 
déclarer qu’elle avait en sa possession, une statue en ar¬ 
gent de sainte Marguerite, •provenant d'une confrérie. Que 
devint cette statue? Triiffet reçut la mission de prendre 
des informations, mais on u’en voit point la trace. 


Un autre fait, qui est un trait de mœurs et mérite un 
peu d’attention, le voici : Il y avait dans la ville un bureau 
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des nourrices, sous la direction de la citoyeniie Braille; 
elle Texploitait, semble-t-il. à titre de monoiiole. Un autre 
habitant de Versailles, qui s’intitulait Meneîtv de Nour¬ 
rices^ demandait à faire son élat sans être soumis à la 
citoyenne directrice. C’dtait donc un acte d'indépendance 
que méditait ce singulier industriel. Le commissaire de 
police, Lamy, fut chargé de prendre des renseignements. 
Mais si l’indépendance est chère à riuimanité, elle ne doit 
pas aller jusqu’à dispenser de surveillance une industrie 
où la vie humaine est Tunique, précieux enjeu; le meneur 
des nourrices n’obtint pas, sans doute, Tatïranrhissement 
qu’il désirait, car il n’en fut plus désormais question. 


Osselin et Besson, deux membres de la Convention, 
étaient en mission jiour surveiller le Ibnctionnement des 
services relatifs à la sûreté générale : ils iTeureiit que d’ex¬ 
cellents rapports avec la municipalité de Versailles. Ils 
iTapportaient pas encore de solution touchant les subsis¬ 
tances, mais Tafiaire était à Tétiule, disaient-ils, et ils ne 
faisaient que précéder de quelques jours quatre de leurs 
collègues désignés par la Convention, pour examiner avec 
les corps administratifs, ce qu’on pouvait faire à Versailles 


dans Tintérèt de l’éducation nationale. On leur rendit 
compte des actes de bienfaisance qui font boiiueiir à di¬ 
vers citoyens ; ils y applaudirent, en prirent notes pour 
les porter à la connaissance de la Convention, aussi bien 
que des afl'aires relatives à la commune versaillaise en 
attente d’une solution. 

Celte commune, comme on le voit, était en relation avec 
beaucoup d’organismes de la Bépublique; les ministres, la 
Convention, les délégués, le directoire du département, 
celui du district, etc. A tout cela il faut encore ajouter la 
commune de Paris qui, depuis un certain temps et [rar 
voie interlope, s’essayait à jirendre la direction des com¬ 
munes françaises. La commune de Paris leur adressait 

« 

périodiquement un bulletin rempli de sou esprit démago¬ 
gique et désorganisateur. La lecture n’en était pas abso¬ 
lument obligatoire, mais jieu s’en fallait. Ün les lisait ici, 
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dans la séance qui suivait sa réception et à la* suite des 
pièces officielles ; il en était fait mention en cet ordre, au 
procès-verbal. 

Bournizet, homme très judicieux et très avisé, n’ap¬ 
prouvait pas cette intrusion dans les réunions du Conseil 
général de Versailles, de î’esprit qui florissait à la com¬ 
mune de Paris. ISe Jugeant pas opportun ni sans péril de 
le consigner à la porte, il demanda au moins que le bulle¬ 
tin fût 1« préalablement au bureau municipal et qu'il n’en 
fût présenté et lu au Conseil général que ce qui pouvait l'in¬ 
téresser et s’appliquer à la commune de Versailles. C’était 
le moyen d’en éliminer la partie qui froissait le plus les 
sentiments du corps municipal, déjà très violentés par 
tant d’autres causes. Le Conseil municipal poussa la pru¬ 
dence jusqu’à ne pas en délibérer et à s'abstenir d’en faire 
mention dans son procès-verbal. 

11 suffisait bien de la Convention pour alimenter les lec¬ 
tures officielles dans les communes. Parmi les nombreux 
sujets qu’elle traitait dans ses bulletins, nous pouvons 
citer : l’impression du livre ronge trouvé dans le cabinet 
du roi ; l’autorisation de transformer en canons les cloches 
des églises; la permission pour les militaires, de se marier 
sans avoir obtenu préalablement l’agrément de leurs supé¬ 


rieurs ; l’abolition de la contrainte par corps; la mise en 
liberté des prisonniers pour dettes ; rannulation de tous 
les traités d’alliances avec les puissances élrangères ; la 
réunion à la République de divers pa 3 's circonvoisins ‘ ; la 
mise en vente des onieraeiits des églises, inutiles au culte ; 
la mise en loj'er des terrains incultes des émigrés, et l’in¬ 
jonction aux municipalités, en cas de besoin, de faire cul¬ 
tiver et ensemencer ceux qui étaient exploités par eux- 
mèmes ou pour leur compte ; la permanence des Conseils 
généraux, de département, de district et de commune ; 
l’interdiction de disposer de ses biens, soit à cause de mort, 
soit entre vifs, soit par donation contractuelle en ligne di¬ 
recte ; le dénombrement et la désignation des vieux clià- 


* Le Ilainaut^ sous le nom de département de Jemmapes, Bruielles, etc. 
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teaux ü emîgrL’S et autres compris parmi les biens uatio- 
naux ; l'arrestation de tous of'Iiciers et soldats revenant de 
l'armée; les pères, mères, femmes et enfants des officiers 
de Dumouriez, gardés à vue comme otages, par les numici- 
lolités ; rannulation de tout procès existant ejitre des 
communes et citoyens prétendant à la noblesse; u]ie adresse 
de la commune de Naniur lue à la Convention par les ci¬ 
toyens Adam, curé de Ctievreuse, et Saunes, député de 
cette commune ; allocation de quarante millions apidiqués 
au reinboursenieiit des fi’ais d'équipemeiU avajicés par 
les communes imur la deuxième levée; le renvoi aux tri¬ 
bunaux extraordinaii'cs des accusés pour avoir tenté 
d’emiièclier cette levée; l'exception de recriitemoiit en 
faveur des professeurs et élèves des Ecoles vétérinaires, 
des évêques, curés et vicaires ; la [leine de mort décrétée 
conti-e ceux qui proposeraient une loi agraire; le renvoi 
des frères du roi devant les trilmiiaux extraordinaires ; la 
déclaration d’iiiconipatiliilité entre les fonctions de notaire, 
avoué, greffier, receveur des contributions publiques, 
etc., etc. 

Cette longue énumération n’embrasse qu'une faible 
partie des matières traitées par la Convention, dans la pé¬ 
riode d’un mois environ. Elle ne restait donc pas inactive : 
rien n’échaitpait, au contraire, à ses soins, pas même les 
choses d’apparence frivole,.car elle avait aussi statué sur 
les matières dont les cocardes seraient formées et dé¬ 
crété «pie '* seront portées seulement celles de laine et 
de bazin ». 

Malgré la mnüiplicité de cos détails, il se présentait en¬ 
core devant ta municipalité et les sections, quelques points 
obscurs ou douteux sur lesquels il l'allait porter la lumière. 
La douzième section, jiar exemple, demamiait quel était le 
temps de résidence exigé pour avoir droit au certificat de 
civisme. Le Conseil l’avait dit implicitement dans son ar¬ 
rêté du 31 mars, mais il le fit connaître jjIus clairement 
encore dans la rédaction suivante, qui fut notifiée, d'ail¬ 
leurs, à toutes les sections : 

Avoir sa résidence liabituello et sans inteiTuption sur 
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CEUTIFICATS DE RÉSIDENCE — CIVISME 



» lü territoire «le la Répiibliiiue, et avoir concouru an re* 
» crutenieut de rarméo. » 

Les refiiiérants, ijisunisaminent connus, devaient se pré¬ 
senter, le dimaiiclie, devant leur section et y donner les 
renseignements sur ce «ni’il fallait savoir de leurs antéC(^- 
dents. Les Amis de la liherié proposaient ini cadre [>oiir 
abréger; mas le Conseil général, considérant que le ci- 
visme n’est pas le môme pour tous, qu’il serait injusie de 
le mesurer à un type unique, i>référa les coeo paru lions où 
les citoyens s'^raient interrogés sur un programme arrêté 
d’avance, l'appréciation des réponses restant à la discrétion 
des concitoyens délégués de la section. 

Respectueux de la règle jusqu'à l’extrôme rigueur, le 
Conseil général avait renvoyé au ministre com[)étent, lade^ 
mande d'mi certificat de civisme formée par Grand pré, 
employé dans les vivres, qui avait omis de faire régulari¬ 
ser sa position dans les délais légaux. 

L’absence de certificat de civisme avait une portée si re- 
doutable, qu’elle pouvait motiver l’arrestation instantanée 
du citoyen qui en était dépourvu, fût-il un liant fonction¬ 
naire. On le refusait au noble uniquement parce qu’il était 
d'une caste anciennement [irivilégiée, et à de simples plé¬ 
béiens, s'ils avaient eu dans le cours de leur existence an¬ 
térieure, des attaches avec la noblesse. Versailles, qui 
n’en avait eues*? Le Conseil général était, fort lieureuse- 
ment, composé d'bommes modérés qui cherchaient et sai¬ 
sissaient avec empressement l’occasion de replacer dans la 
loi comnuine, les citoyens versa il lais qui s’en trouvaient 
écartés à raison de faits sans gravité réelle ; c’est ainsi que 
les choses se passèrent vis-à-vis de Bournouville, Duparcq, 
Rollet et bien d’autres notoriétés plus ou moins grandes de 
la ville : ils ne furent réintégrés en leurs droits de citoyens, 
que grâce à l’appui des sections dont ils dépendaient res¬ 
pectivement ; leur réintégration attestait donc le retour 
des esprits à des sentiments de conciliation. 

Il n’y avait pas d’excuse pour les non assermentés; uu 
décret avait ordonné leur transfert à la Guyane francaise. 

Le service de la garde nationale, déjà si onéreux, l’était 
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devenu encore plus par le désarmement d’nn certain 
noniljre de suspects; il est vrai que, par le sentiment de 
modération auquel nous avons si souvent à rendre lioin- 
mage, îe désarmement n’avait été maintenu que pour 
quelques-uns seulement; on rendit aux autres leurs cartes 
et leurs armes, en sorte qu’ils furent réintégrés en tous 
leurs droits. Le Conseil général déclara, en substance, que 
la délivrance des cartes par les sections, n’avait d’autre 
caractère que de constater la résidence des citoyens; le but 
princiiial était d'exercer une contrainte sur les émigrés, les 
étrangers et gens sans aveu, en les assujettissant à des 
formalités qui les forceraient à se laire connaître. Les 
réclamants non jugés poiu'raient être autorisés à monter 
leur garde, au moins jusqu’à nouvel ordre. l)e celte façon, 
il en resta bien peu en deliors des conditions communes; 
le train ordinaire des choses n'eut réollemeiit à soutfrir 
qu’une légère interinittence. 

De Maulde Mordaii, citoyen do Versailles, avait été, 
comme nous l'avons vu plus haut, envoyé en llollaiule en 
qualité de jdénipotentiaire ; les suites de la révolution et 
de la guerre ne lui permirent pas de se maintenir à ce 
poste; il revint en France, passant i)ar la Convention où Ü 
prononça un discours patriotiiiue; puis il rentra à Ver¬ 
sailles où il SC hâta de se présenter au Conseil général 
comme il l’avait fait à son déiiart ; il y fut adjuis aux hon¬ 
neurs de la séance. 

Les volontaires, récemment enrôlés, n’étaient pas les seuls 
à donner un grand souci à la municipalité; il y avait aussi 
les quelques inconstants ou pusillanimes qui revenaient 
sans permission, ou qui prolongeaient sans autorisation 
celle qu’ils avaient pu obtenir. Les blessés, et il eu était 
bien quelques-uns qui étant venus deniamler les soins de 
leurs mères, avaient bien de la peine à s’arraciier à leur 
tendresse. Pour ceux-là, la ville avait une condescendance 
presque maternelle, mais il arrivait toujours un moment 
où il fallait rompre ces douces relations de famille, et c’est 
en ce îiionient qu’il en coûtait énormément aux pauvres 
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volontaires de montrer ce qu’ils avaient de courage; devant 
l’ennemi, cela venait tout seul- 

Les derniers contingents s’en allaient tour à tour. A 
chaque départ, c’étaient des chants patriotiques, des 
démonstrations bruyantes, des adieux touchants, arrosés 
nécessairement de quelques rasades. Vint le tour de la 
citoyenne Fournier qui s’était, comme nous l’avons vu, en¬ 
rôlée pour comhattre à côté de son mari; il ne lui suffisait 
pas d’étre vêtue de runiforrae militaire; elle voulut avoir 
aussi des pistolets qu’on promit de lui donner après îjiven- 
taire des armes. 

La huitième et la treizième section n’avaient point 
interrompu leur travail d’enrôlement; elles apportèrent 
chacune une liste de volontaires pour une troisième levée. 
Le Conseil ne put encore que féliciter les sections et les 
volontaires si dévoués, en les engageant à se tenir en ré¬ 
serve pour le moment sans doute prochain^ où la patrie 
ferait un autre appel à leur patriotisine. 

11 [)artit aussi de Versailles pour la Légion des Alpes, un 
fort détachement de chasseurs qui tint à emporter de cette 
ville un certificat attestant ses excellents rapports avec 
les habitants. Le Conseil général en confia la rédaction à 
Ferrot, commandant de la garde nationale, qui s’en acquitta 
aux a|)plaudissements unanimes. 

Ils s'en allaient, ces braves contingents, pleins de bonne 
volonté et de courage, mais ils ne devaient revenir que 
fortement ébréchés; les contingents précédents avaient 
déjà perdu des leurs, les uns morts, les autres plus ou 
moins grièvement blessés. H y avait alors, au nombre de 
ceux-ci, un brave lieutenant de la 4® compagnie du 10® ba¬ 
taillon, Oirardin, qui soignait ici les graves blessures dont 
il ’avait été atteint à la bataille de Louvain, une des der¬ 
nières que Dumouriez avait livrées. 11 se présenta devant 
le Conseil général le IT avril, y fut clmleureusement 
accueilli, et écouté avec beaucoup d'attention, dans les dé¬ 
tails qu’il donna sur les événements, sur l'évacuation de la 
Belgique, et sur la bravoure dont le 10® bataillon avait fait 
preuve dans toutes ses rencontres avec l’eimemi. 
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« Citoyen, dit le maire, rassemblée a prêté un vifintérê 
» à votre récit, qui a excité son admiration mais non sa 
» surprise. Le 10® bataillon a tout simplement réalisé les 
» espérances que nous avions gardées, quand il s’est éloigné 
» de nous. 

» Courageux citoyen! si vous avez été forcé d’aban* 

» donner aux tyrans couronnés, les terres que vous aviez 
» conquises, vous avez laissé aux ennemis la preuve que ' 
» ce n'est pas à leur valeur qu’ils doivent leur succès 
» momentanés, mais à la perlidie de votre chef et ou 
» nombre de leurs troupes. Avec un chef plus digne de 
» commander les soldats de la liberté et, quel que soit le 
» nombre de vos adversaires, vous ferez bientôt passer de 
» votre côté la victoire et le triomphe. » 

Ensuite le maire invita le lieutenant Girardiu aux hon¬ 
neurs de la séance. 

Ces honneurs n’étaient [tas réservés aux seuls officiers; 
les simples soldats, blessés ou signalés pour leur belle 
conduite, étaient également félicités et choyés au sein des 
cotqis municipaux, et quand c’était fini là, les uns et les 
autres trouvaient aux sections, les mêmes sentiments 
exprimés avec le même enthousiasme et plus d’exaltation 
encore; ce qui entretenait dans le cœur de ces braves 
défenseurs de la patrie, rardeur qui mérita bientôt à no.s 
armes comme l’avait dit si à propos le maire de Versailles, 
les faveurs de la victoire et la gloire du trioini)he. 


»«■ 
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Revenons maintenant aux subsislances qui réclamaient, 
comme notre défense nationale, des soins incessants. C'était 
le Conseil municipal qui s en occupait spécialement, tandis 
que le Conseil général suivait et résolvait les questions 
intéressant les passeports, les certificats de résidence, 
de civisme, les désarmements, les enrôlements, etc. Au 
ministère de l’intérieur, on avait fini par se persuader que 
Versailles méritait un peu d'aide. Les envoyés de la com¬ 
mune venaient d'en rapporter un bon de 25,000 livres et 
l’autorisation de tirer du Havre, 1,000 quintaux de farine. 
Adam, envoyé en ce port, prit livraison de la marchandise 
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qtü fat, à la convenance et ile l'agrément des deux villes de 
lîouen et de Versailles, échangée contre [loids égal de mar¬ 
chandise de même nature que Rouen avait en dépôt à Pon¬ 
toise; opération commencée par Adam seul et terminée 
avec le concours de Ilanault, deux citoyens de Versailles 
qui furent vivement félicités de leur habile coopération 
dans la jirompte réussite de cette affaire. 

Versailles sollicita du département un prêt de 50,000 livu 
et de la ville de Chartres, ses bons offices pour un achat de 
grains et larines; après quelques jours, Adam annonça 
qu’il en avait deux cent vingt-deux sacs de 94 livres chacun, 

En ce moment, la boulangerie ne pouvait plus marcher. 
Des boulangers vendaient déjà le pain 5*2 sols les 1*2 livrt-s, 
d’autres en demandant cette taxe, s’étaieiU plaints bruyam¬ 
ment. On attachait une extrême importance à la marque du 
|iaiu. La cuisson la déformait; les boulangers s'en excu¬ 
saient on .s'efforçant de faire admettre, ce qui était Juste, 
que ce n’était pas leur faute. La municijiaiité n’en deman¬ 
dait pas moins rentière exécution de ses prescriptions, 
portant qu’il ne soit fait aucune augmentation de prix 
sans autorisation préalable. L'idée dominante parmi les 
masses, c'était celle du maximum. Les sections voului'eut 
s'en expliquer avec le département. On ne se contenta pas 
de le demander pour le pain, on le demanda aussi pour la 
viande. Les bouchers furent tenus d’envoyer tous les ven¬ 
dredis, deux commissaires pour en conférer avec la munici¬ 
palité. Ils menaçaient tous, boulangers et bouchers, do 
fermer. On chercha de concert avec les administrateurs du 
département comment on pourrait les en empêcher. Que 
pouvait-on faire si le grain n’arrivait pas au marché? 
Le pain fut porté à 5*2 sols, prix nominal, et la viande 
à 15 sols, mais avec promesse d’un fort rabais de celle-ci 
pour les indigents. 

En attendant, les plus inquiets, les fureteurs se mirent à 
regarder à la paille; ils trouvèrent qu’elle avait été mal 
battue ; ils la battirent de nouveau, et du chargement d’une 
voiture, on tira trois boisseaux de grain. C’était peu, mais 
c’était assez itour justifier les clameurs des impatients 
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qui conclurent qu'on laissait du grain dans la paille pour 
rendre la l’amine plus intolérable au peuple. 

bes boulangers venaient de leur côté, affirmer bruyam¬ 
ment que leur manutention était irréprocliable, et pour 
s'en assurer, la municipalité était priée, et mieux encore, 
mise en demeure d’y être présente par tel nombre de com¬ 
missaires qu’il lui plairait d’envoyer. Sur les pains ronds, 
disaient-ils, on peut encore imprimer avec quelques 
chances de les retrouver après la cuisson, une marque et 
le cliilTre du poids, mais non sur les autres. Ces conllits 
de i>rétentions, d'intérêts, de démarches, jetaient la con¬ 
fusion dans la ville, et tout d'abord dans les esprits les 
l>Uis alarmistes. Ainsi, sous prétexte que des bons de pain, 
humiliaient ceux qui les recevaient, on vint demander 
au Conseil municipal de faire ses générosités d’une autre 
façon. Atin de soulager un peu radministration de la com¬ 
mune, le département décida que les concierges des pri¬ 
sons .seraient à l’avenir, tenus sur leur re.sponsabilité, de se 


procurer les farines nécessaires aux prisonniers ; et le 
nombre de ces prisonniers allait toujours croissant, non 
pas seulement pour ceux qui venaient de la ville, mais des 
autres districts du département. Celui de Montforl-rAinaury 
en avait envoyé *2(), escortés de 100 hommes de la garde 
nationale. 11 arrivait aussi des prisonniers de guerre, 
la plupart Autrichiens, qu’on partagea avec Rambouillet ; 
on en reçut 25 des Côtes-du-Nord amenés par 50 gardes na¬ 


tionaux de Dreux. En liberté relative ou incarcérés, 
les individus qui pénétraient ainsi dans la ville pour y être 
gardés, étaient autant de bouches nouvelles dont il eut été 
inhumain de ne pas assurer la subsistance. L’a<lmiiiis- 
tration municipale ne pouvait pas s'y désintéresser et, 
en définitive, c'était i»our elle une cause aggravante d’une 


poignante inquiétude. La halle n’éfait maintenue dans 
le calme relatif, que grâce à la iirésence d’un fort détache¬ 
ment de gardes nationaux, aiquiyés de plusieurs membres 
de la municipalité, se remplaçant à tour de rôle. 


C’est sans doute aussi pour diminuer les bouches de 
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consommation, et peut-ôtre encore clans la crainte *(111 dan¬ 
ger qu’ils auraient fait courir, étant affamés, à la sûreté de 
la circulation dans les rues, que les chiens errants furent 
décrétés de la peine de mort, les pauvres bêtes ! L’équarris¬ 
seur vint annoncer à la municipalité qu’il ne s’était arrêté 
dans son œuvre d’extermination que quand i! eut compté 
cent victimes 1 


On n'éprouva pas un sentiment de terreur plus grand 
à ta nouvelle que le chef des révoltés des Côtes-du-Nord, 
Jérôme Sylvestre, Bras-tle-forge, rôdait dans les environs, 
et aux mesures qu’on prit pour répandre son signalement 
en mettant la police à ses trousses. On ne découvrit rien, 
mais on se laissait prendre à tous les bruits les plus 


fantastiques. 

Le gardien qui fermait et ouvrait la porte du jardin 
de la maison commune, à rextrémité de l’allée dite des 
Casaqmns, avait jugé prudent et obtenu l’agrandisse- 
ment et la mise en état de défense de la baraque dans 
laquelle il se tenait ; qu’est-ce qui inquiétait celui-ci ? 
Pltaient-ce quelques rares ti'aînards, non retournés à leurs 
rangs, et dont la présence ne pouvait qu’indiquer de 
sinistres desseins'? ou bien, d’autres bruits dont l’air est 
toujours rempli, lorsque l’orage s’annonce à tous les hori¬ 
zons? En tous cas, la municipalité iiourvut à la sûreté 
de son concierge au moyen de petits travaux qui con¬ 
solidèrent sa loge, au moins pour le momeiit. 
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De ses relations avec Paris, Versailles n’avait encore 
recueilli qu’une nouvelle formule de serment, qui fut reçue 
avec applaudîssenieut, mais qui ne sauvait absolument 
rien 1 la voici : « Nous jurons d’être tous unis et de mourir 
» tous à notre poste, avant qu'on ait porté la moindre at- 
» teinte aux droits sacré.s du penjile ; nous jurons ; union, 
» fraternité et protection mutuelle aux sections, aux so- 
» ciétés populaires et à tout le peuple de la République une 
» et indivisible. » 

Le Conseil général et les citoyens présents jurèrent, et 
le procès-verbal du serment fut porté aussitôt à la Con- 
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vention nationale. Hélas! riiistoire poiirivait tlire que déjà, 
à cette époque, la qualité de la formule n’est pas destinée 


à exercer une hien grande intiuence sur la durée et l’effi¬ 
cacité du serment; on [U'essentait que la formule nouvelle 
ne couvrirait |tas longtemps les sections ni les sociétés 
populaires pour le salut desquelles elle paraissait avoir été 

iniagiiiéo 1 


Ces petites préoccupations n’avaient pas fort lieureuse- 
nient, l’inconvénient de détourner la municipalité de devoirs 
pins opportuns et plus eflicaces. Un ancien intendant du 
château avait Ibiidé douze pensions pour autant d’ouvriers 
employés an Palais. La jirincipale administration des bâ¬ 
timents nationaux ayant, de fait, son siège à Paris, la fon¬ 
dation avait cessé de profiter à des ouvriers de Versailles. 
G as tel lier l’établit dans nu rapport et Heur lier appuya 
devant le Conseil, la proposition de réclamer la répara¬ 
tion de ce qui était à leur point de vue, une erreur et une 
injustice. 

L’attention de rassemblée fut attirée le même jour, sur 
une famille de cinq petits onfaiils abandonnés de leur mère, 
qui était devenue veuve. Touché de cet abandon, un ci- 
toj^n, Morin, les prit tous et les amena devant le Conseil, 
déclara se charger de Tun d’eux ; sous l'im[iulsion de cet 
acte de générosité, api>]aiuîi par le Conseil, il se trouva 
bientôt assez d’imitateurs pour offrir un refuge aux autres 
enfants de cette famille infortunée ; parmi ses bienfaiteurs, 
se trouvait une marcbande de marée, Mignon, femme Mis- 
tigny. Ce trait d'humanité fut porté à la connaissance des 
treize sections et des corps administratifs supérieurs, puis 
publié dans le Journal d’Audouiii. 

Un fait bien extraordinaire, en la saison où l'on était. 


fut dénoncé au Conseil municipal ; ce fut Richaud, fermier 
de Satory, qui porta plainte. Des chasseurs aux chiens cou¬ 
rants, foulaient aux pieds les blés en terre, prêts à monter 
èn tuyaux. Comment ces braconniers n’ont-ils pas eu à 
leurs trousses la population affamée? Une autre sorte de 
délinquants appelait eu même tem[is la sévérité des gardes- 
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cljampélres; c'étaient les gens qui faisaient de l’heL’be aussi 
dans les blés poup leurs vaches et leurs laiJins. On fut 
obligé de réparer les brèches du iimr du grand parc qui 
livraient la place aux maraudeurs. 

Les services municipaux faisaient alors peu de bruit ; on 
se contentait de les souteiur selon ses moyens. Un des pro¬ 
fesseurs du collège, Tliomassin, ayant donné sa démission, 
on demanda au département à qui il appartenait de procéder 
à son remplacement. Roger, le maître de l’Ecole .succursale 
des sourds-muets, donna, comme il en avait rhabitiide, une 
séance où ses élèves continuèrent d'être uu sujet d’éton- 
nerneut pour les assistants. A Saint-Louis, il y eut une 
distribution de sejd prix tréraiilatiou, résultant d’une fon¬ 
dation en faveur des enfants pauvres. Quelques cliange- 


meuts dans les titulaires de l'instruction i)Our tenir la 
place de ceux qui avaient pris les armes, comme volon- 
taire.s ; voilà cà quoi se réduisaient les faits un peu saillants 
de la .saison. 

11 y avait alors à Versailles, un grammairien qui a eu 


son heure de notoriété et qui a rendu à ia jeunesse stu¬ 
dieuse, des services qui méritent mieux qu’une froide men¬ 
tion, c’était Boi II vil tiers. Au moment où nous sommes 


liarvenus, il était venu oflTrir une œuvre destinée à l’éduca- 
lion de la jeunesse des petites écoles et en avait fait hom¬ 
mage au Conseil général qui, ayant dû lui accorder sa 
recommandation, l'avait renvoyé à l’examen du comité 
municipal d'instruction. Boinvilliers était un patriote, et 
CG n'est pas la seule fois qu’il se mêla aux choses qui 


intéressaient l’éducation dans sa 


ville natale. 11 


avait fait 


aussi quelques autres [ûèces de circonstances, comme nous 
l’avons vu, et parexenqde une inscription pour perpétuer 


le souvenir de la cérémonie d’installation du buste de J.-J. 


Rousseau, au fronton de rilùtel-de-Ville. 

Mais au nombre de ses œuvres les plus solides, il faut 
compter ses dictionnaires, sa grammaire latine, ses traduc¬ 
tions, etc. ; et, cependant, qui se souvient aujourd’hui de 
tous ces travaux très estimés et d’un usage presque gé¬ 
néral dans les écoles universitaires du commencement du 
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siècle. Iis ont servi à la confection d'œuvres plus perfec¬ 
tionnées qui en ont pris la place ; c’est ie sort habituel de 
ces productions de l’esprit et de l’étude ; on ne peut s’en 
plaindre, mais il est juste, l'occasion se présentant, de 
rappeler que la riche collée lion des œuvres destinées à 
faciliter l’enseignement des langues anciennes, est le pro¬ 
duit du travail de plusieurs générations, et qu’un Versail- 
lais tenait, il y a cent ans, une place honorable parmi ces 
coopérateurs. 


La ville allait en besogne plus vite que ses ressources ne 
Je permettaient, car celles-ci, loin de s’accroître ne faisaient 
que diminuer. Les 12,600 livres résultant d’un don du roi, 
se trouvèrent réduites à 300 livres dont le receveur Henry 
se disait être en mesure de faire le versement. On cher¬ 


chait à vendre quelque maigre mobilier hors de service, 
provenant des écoles du Bureau des aides, dont on ne tira 


que 4 à 5,000 livres. Une partie de ce mobilier, la meilleure 
sans doute, ayant été réservée à l’usage de l’hôpital. En 


présence de ce train des choses, quel était au temps 
d’alors, l’arriéré de la ville? On peut juger de son impor¬ 
tance, quand on saura que pour Tunique service des 
impressions et des fournitures de bureau, il était dû 
17,948 livres à l’imprimeur Gosson, auquel on ne put 
payer qu’un à-compte de 1,948 livres. 

Dans ce temps où les vieilie-s institutions s'écroulaient 
les unes après les autres, on peut s’étonner d’apprendre 
que l'institution du catéchisme était restée debout. Au nioi.s 
de mai 1793, le curé de Saint-Louis était venu inviter la 


municipalité à assister à la distribution des prix qu’il 
se iiroposait de faire aux enfants préparés à la première 
communion. 


C’était aussi le temps ou la population de Paris, en état 
de ferinentalion, inquiétait celle de Versailles, à ce point 
que son conseil municipal se tint en permanence pendant 
la luiit, et que huit officiers municipaux se Joignirent en 
outre au district et au département pour attendre les 


événements. 














47 


VERSAILLAISES EX DÉPUTATIQX A PARIS 

C’était encore Je temps où le maximum était l'objet des 
plus folles espérances parmi la population versaillaise. 
Une députation de femmes, Grincourt en tête, se rendait 
à la Convention pour demander cet objet de leurs vœux 
incessants. Nous avons vu coniment, dès le début de la ré¬ 
volution, se conduisirent les Parisiennes en députation à 
Versailles. Suivons avec quelque attention les Versail- 
laîses à Paris. L’bistorîque de cette échappée a été rap¬ 
porté par Grincourt et inséré au procès-verbal du Conseil 
général, 

La députation fut introduite à une heure après midi 
dans la salle de la Convention. Après que la citoyenne qui 
portait la parole, eut exprimé le but de la mission, le pré¬ 
sident dit que la Convention avait le désir de travailler au 
bonheur des citoyens, que l’objet de la demande était à 
l’ordre du jour, mais que ni instances ni bannière n’étaient 
capables d'influencer les décisions de l’assemblée ; que 
chacun de ses membres, le moment venu, prononcerait 
d’après sa conscience et suivant qu’il le jugerait avanta¬ 
geux pour la République. 

Le président invita la députation de Versailles aux hon¬ 
neurs de la séance. 

Elle attendit ingénuement une autre réponse avant la 
lin de cette séance, mais le temps fut pris par un incident 
tumultueux suscité à propos d’une pétition dont quelques 
phrases menaçantes et peu mesurées, comme cela n’était 
que trop commun, avait donné lieu à de violents débats. Us 
ne s’apaisèrent qu'à huit heures, alors qu'en levant la 
séance, le président causa en même temps beaucoup de 
chagrin aux citoyennes de Versailles. 

« Elles avaient promis, dit le procès-verbal, de rapportei 
avec elles la nouvelle du décret salutaire. Déçues dans 
leurs espérances, elles s’écrièrent « qu’on nous donne 
» cette décision telle qu’elle soit ; nous la recevrons ; nos 
» hommes, nos enfants sont sur la frontière; ils mourront 
» pour la défense de la patrie, et nous, nous saurons 
» mourir de faim. » 
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Au milieu du tumulte, im inconnu avait [iris la parole 
et s’était réttandu en injures contre la Convention. Sommé 
de d^5clarer s’il était de la députation de Versailles, il ré- 
l>oiKlit tiégativement. La députation tout entière éclata: 
« à bas le motionneur ! il veut nous tromper. » ün ne s'en¬ 
tend plus. Les citoyennes fatiguées par le tumulte se dé¬ 
gagent de ce milieu et délibérant entre elles, prennent la 
résolution de passer la nuit dans la salle pour se trouver 
le lendemain, à rouverture de la séance, en mesure de 
prendre [ilace dans la tribune, de fixer ainsi sur elles 
l’attention de la Convention et de la déterminer à pro¬ 
noncer sur leur demande. 

Sur l’observation d'un membre que ce serait courir le 
risque de provoquer une insurrection dont la députation 
su[q)orterait la responsabilité et dont, ünalement, la ville de 
Versailles serait victime, la déjiutation renonça à l’idée 
de passer la nuit dans la salle, envoya un Comité de si.x 
membres à la commune pour exposer aux magistrats 
quelles avaient été leurs intentions en gardant leur place. 

Pendant ce temiis, des citoyens de Paris s’occupaient de 
remplir, vis-à-vis de la députation de Versailles, les devoirs 
de rbospitalité. Gliâles, David et Legendre, membre.s de la 
Convention, en ont la direction. Dans cette lutte de bons 
oftices, la section des Tuileries arriva première et en¬ 
traîna chez elle les Versaillai.ses, qui trouvèrent les siib.sis- 
tances et les moyens de repos dont elles avaient besoin. 
A cliaque instant, dit le rapport, arrivaient, des autres 
sections de la capitale, des vivres qui ont largement sufli. 

« La nuit, dit candidement encore le même document, 
les citoyens se sont retirés d’un côté de la salle et les ci- 
toyennes de l’autre; elle s’est passée ainsi dans la plus 
grande décence. » 

Le lendemain, à huit heures, les ciloyeus de la section 
reiM'irent le cours de leurs générosités en offrant le dé¬ 
jeuner à la députation, après quoi se présentèrent deux 
gendarmes envoyés par le pi*ésident de la Goiivention, 
pour l’informer qu’il tenait une tribune à sa disposition. 
La déi>utation partit dans le plus grand ordre, sur trois 
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de fron’t et en colonne. Sa bonne tenue attii'ait leâ applau¬ 
dissements des groupes rencontres sur son passage. 

Elle eut le courage de rester en place jusqu’à la fin de 
la séance qui ne lut levée qu a quatre heures et demie. 

11 lui fallait revenir à Versailles sans la réponse de la 
Convention, un peu tristement, mais jusqu’à uu certain 
point, consolée par le fraternel accueil que les Versaillaises 
avaient été .surprises de trouver auprès des Parisiens. Il 
y avait aussi nécessité de se réconforter un peu et pour 
cela, elles entrèrent, dît le rapport, cliez le traiteur le 
plus voisin. Cluand elles demandèrent la carte, il y fut 
répondu qu'elles ne devaient rien : le président de la Con¬ 
vention Pavait fait solder. Ce fut le comble de leur enchan¬ 
tement et <le leur surprise. 

Elles voulurent au moins prendre congé de la section 
des Tuileries. Une d’elles employa toute son éloquence à 
épancher du cœur de ces braves citoyennes, ce qu’elles 
éprouvaient de bonheur et de reconnaissance à se sentir 
si généreusement traitées. « C'est le malheur, disait-elle, 
» qui nous a attirées chez vous. Nous sommes venues 
» chercher les moyens de calmer les sou tirances de la 
rt faim. Mais quand viendra le temps de paix et de [iros- 
» péri té, venez aux fêtes civiques que notre ville saura 
» donner, vous verrez combien nous serons heureux de 
n vous témoigner notre reconnaissance, en vous rendant 
» amitié pour amitié et l’hospitalité dont nous enqjortons 
» un si précieux souvenir. » 

Le ])résjdGnt répondit gracieusemejit que toutes les sec¬ 
tions de Paris avaient participé à la réception dont une 
seule avait eu la faveur d’èlre chargée, mais que toutes 
étaient animées pour Versailles, des mêmes sentiments 
d'amitié et également prêtes à en donner le témoignage. 

Le moment était venu de se séjjarer : on chanta l’hymne 
de la MarseillaVie et pour la dernière strophe, Ariioiu' 
sacré de la patrie, on se rendit sur la place du Carrousel, 
autour de l’arbre de la liberté. 

Telle est la substance du compte-rendu présenté par 
■ G ri n court, dans la séance du 2 mai, en présence des ci- 
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toyennes qui avaient composé la députation, à l’exception, 
sans (toute, de quelques-unes, pour les motifs que nous 
allons dire. 

Le maire y réi>ûmtit par quelques mots pleins d'à-i)ropos 

et empreints de honhoinie patriotique : « Telle est, a-t-il 

» dit encore, la condition pour des républicains que même, 

» dans les temps malbeureux. et de calamité, l’amitié et la 

» fraternité s U Cil sent pour leur faire passer les plus doux 

» moments. Vous voyez les larmes d’attendrissement 

%• 

» s'échapper de tous les yeux ; quels applaudissements 
» plus llatteurs auraient pu désirer les citoyennes qui ont 
» si bien rempli leur mission et celui qui, après les avoir 
» assistés partout, a fait la touchante uarration que vous 
» venez d'entendre. » 


La municipalité adressa ses remerciements à la com¬ 
mune de Paris. 

11 est regrettable d’avoir à dire, pour rendre hommage 
à la vérité, que quelques-unes d'entre elles n'avaiont pu 
se retenir de faire un peu de négoce, clietnin fai.sant, etïet 

d’iiabitude_Elles avaient acheté à J^aris deux voitures 

de pain, à raison de 3G sols les 12 livres, qu’elles reven¬ 
dirent 48 sols le long de leur route et à leur rentrée à Ver¬ 
sailles. Gela fâcha les autres qui avaient eu à cœur de 
rester dans le cours de leur mission, exemptes de tout 
soupçon d’intérêt personnel et, qui, par une réception dont 
elles étaient fières, venaient de hausser de plusieurs degrés 
dans leur propre estime. Elles n’eurent rien do [dus pressé 
que de protester devant le Conseil général contre un acte 
qui tendait à les faire décheoir à leurs [)roj)res yeux, et 
demandèrent la [Uinition des coupables. 

Le Conseil appela celles-ci à sa barre, les admonesta et 
les renvoya devant la police mmiiciimle. 


Les treize sections, aussi bien que le corps munici¬ 
pal, étaient en pleine activité; elles s’accordèrent pour 
demander un certain nombre de mesures que le Conseil 
général formula en un arrêté à la date du 3 mai. Il fut 
iuterdit de donner des passeports, hors les cas urgents 
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r^^isei'vés à rappréciatton ilu Conseil lui m^me, *et sur le 
rapport (lu comité de police; les demaiKles produites par 
les vieillards, les femmes, les ouvriers sans ouvrage, lui 
sont également réservées ; elles seront appuyées dejusti- 
licatioiis et ne seront jugées qu’en présence du requérant. 

I.e Comité rendra compte au Conseil de la délivrance des 
passeports efi’ectuée en cas d’urgence, dans l'intervalle 
d'une séance à la suivante, seulement aux personnes 
chargées d'intéréts de la ville* 

Le notaire Duparcq, dont ou sait les ennuis à la suite de 
l’adresse au roi, fut enfin absous et jugé digne du certificat 
de civisme; pendant ce temps. Pinson, Guérin et Gosset 
qui avaient été des municipaux estimés, étaient laissés 
sur la liste de.s suspects. On pourrait citer beaucoup 
d'autres décisions de même nature, mais on v lit suffi- 
sam me ut l’expressiou du caractère et do l’esprit politique 
de l'assemblée, qui tendait à la conciliation, mais qui, en 
raison des ménagements commaïulés par les circonstances, 
cheminait vers ce but, sans le perdre jamais de vue, avec 
une lenteur prudemment calculée. 

Cette attitude, pleine de calme et de dignité, que 
gardaient les administrateurs de la ville, en présence de 
l’agitation et de la violence sur tant d’autres points, 
n'einpécha point que la Convention ne jugeât Versailles 
digne du décret portant déclaration que cette ville avait 
bien mérité de la patrie : hommage à la modération, qui 
signifie encore que la Convention n’était pa.s violente 
toujours par système, mais souvent par la pression de 
l’inexorable nécessité. Les sévérités de l’action municipale 
s’attachaient à prévenir la propagation du mouvement de 
révolte, que des intrigants avaient mis.sion de répandre. 
Des gens traîtres à leur pays, ont échappé à la perspicacité 
de leurs surveillants ; beaucoup aussi ont été compris dans 
des listes où ils ne méritaient pas de figurer. De tels oublis, 
de telles erreurs sont inévitables. Si nous suivions la 
municipalité dans tous les agissements, nous la verrions 
constamment occupée à réparer ces oublis et ces erreurs, 
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œuvre véritablement înterniinable ; car chaque jour, pour 
ainsi dii‘e, la situation se modifiait, apportant de nouvelles 
complications, exigeant de noiiYelles mesures et une clair¬ 
voyance toujours plus grande pour déinéler le vrai du 
fouillis des dénonciations absurdes et fantastiques, qui 
aflluaient à la maison commune. 

Le Conseil ne faiblissait devant aucun des devoirs que 
lui imposait la crise, même en face des sections. La 
septième par exemple, avait demandé voix délibérative 
pour son commissaire et, en conséquence, pour les autres. 
Mais rassemblée passa à l’ordre du jour sur cette demande : 
la loi ne permettait pas une telle extension d’attributions, 
et d’ailleurs, elle était inutile en fait, puisque le président 
du Conseil ne manquait jamais de consulter les commis- 
.saîres des sections, sur le sujet mis en discussion, lorsque 
le cas le comportait. 

Le département insistait pour le départ de ceux des 
volontaires qui étaient venus en congé et des nouveaux qui 
n'étaient pas encore partis. Le Conseil lit afliclier un 
avertissement qui menaçait l'arrestation de tout individu, 
dans tin de ces cas, qui après trois jours, serait trouvé 
dans les rues de la ville : il serait ensuite traité comme 
déserteur. 


La commune était lésée par le mode suivi 



répartition des charges locales, au marc la livre. Cette 
réiiartition s’opérait d’après le montant brut des cotes, et 
il y en avait une grande quantité en non valeurs. On avait 
calculé, comme cela s’était déjà pratiqué à l’égard des 
années antérieures, que le déficit s’élèverait pour l'792, à 


plus de 70,000 livres sur les charges locales; on résolut de 
porter une réclamation au département, et on en chargea 
Tniffet et Cornu; la réclamation demandait expressément 


que les charges fussent réparties au marc la livre, à raison 
seulement des cliarges et percepUMes. 


Les membres de la Convention, envoyés en mission. 
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étaient, cette fois, au nombre de trois, Besson^ Paris et 
Maulile; ils avaient pour mission d’examiner les monu¬ 
ments nationaux, tant à Versailles que dans l’arrondis¬ 
sement ; ils s'otFrirent gracieusement d’appuyer près de 
la Convejitîon, les demandes que la commune pourrait 
avoir en instance. Il n’en manquait pas, mais elles avaient 
été déjà tant de fois recommandées! Elles intéressaient 
surtout les linances. La caisse municipale avait versé de 
petits à comiites, laissant à régler plus tard les plus fortes 
sommes; ce procédé ne pouvait manquer de préparer uii 
avenir gros de difficultés. Voici en effet que les entrepre¬ 
neurs d’éclairage (d’illumination, comme on disait encore), 
venaient déclarer qu’ils ne pouvaient se passer d’un à-compte 
de 40,000 livres. Où le prendre ? On se rejeta encore une 
fois sur Vinéiniisahle seizième de la vente des biens na¬ 
tionaux. Ou y était revenu lant de fois déjà, qiiê cliez les 
ministres ou commençait à ne plus savoir où l’on en était, 
ni même de quoi il s’agissait. Ou y traînait en longueur 
une réponse catégorique, en demandant des Justifications 
nouvelles, chaque fois que la question réapparaissait sous 
leurs yeux. 

Les déiiutés de la Convention prirent une fois de plus 
des notes qui ne servirent pas beaucoup à la solution des 
difficultés. 

Le 5 mai, on fit jouer les eaux en leur honneur. 

Revenons à la crise des subsistances. Il fallait qu’elle fût 
bien intense dans le centre de la France pour que la ville 
de Moulins fût obligée de tirer des farines du nord; ces 
farines arrivèrent ici en transit, ce qui nécessita des 
mesures de protection pour prévenir quelques incidents 
fâcheux. 

Les fermes des environs ne pouvant suffire aux approvi¬ 
sionnements de la ville, on écrivit à ceux d’un rayon plus 
grand. Messié et Adam avaient fait une tournée dont ils 
avaient rapporté que, parmi les fermiers les plus voisins, 
Pluchet et Caillié, avaient encore un peu de blé à vendre et 
qu’ils étaient convenus d’en envoyer au marché. La néces- 
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sité LÎe s'adresse!’ à des sources plus éloigtvi^es étant évi¬ 
dente, la municipalité devait s’appuyer du concours de 
l’adniinistratioii du district et du département; eltc prit la 
résolution de fournir tous les jours, à ces administrations, 
le bulletin des subsistances dans le canton. 

Pour les travaux, de la ville, il fallait les ajourner à 
d'autres temps; on se borna à réitarer le clieniiii de la 
voirie qui était dans im état affreux ; Tardif-Delonne fut 
autorisé à y dépenser seulement GOO livi'es. 

Une citoyenne Baron s’essayait à monter une maïuirac- 
ture de dentelles ; on l'encouragea dans cette entreprise, 
mais elle resta iinalement infructueuse. 

Pendant ce temps, l’atlitude des gareons boulangers — 
ils étaient trente-deux— inquiétait la municipalité; ils se 
coalisaient pour quitter leurs patrons, — pour faire grève, 
comme on dirait aujourdliuL — Leur prétention était d'étre 
assiniiJés aux garçons employés directement aux travaux 
essentiels de la culture et, par conséquent, d'étre dispensés 
de concourir au recrutement de l'armée. Le Conseil géné¬ 
ral, reconjiaissant qu’ils n’étaient pas moins indispensables 
les uns que les autres à la production des moyens de sub¬ 
sistances, décida, sauf homologation, qu’ils seraient traités 
semblablement ; la crise fut calmée. 


La défense de la frontière ne présentait pas une question 
plus inquiétante que la pacification de la Yeiulée; l’insur¬ 
rection qui ravageait le littoral de l'Océan aux environs 
de Xanles et en Bretagne, avait atteint de grandes lu'opor- 
tions, et, dans plusieurs départements, on avait pris l’ini¬ 
tiative de proposer des moyens de combattre et tl’aiiaiser 
la révolte de ces pays égarés. Le département de l'ilérault, 
surtout, avait envoyé un mémoire qui avait frappé tous 
ceux qui en avaient pris connaissance, et dont la Conven¬ 
tion s’étaya elle-même pour opposer au mouvement ven¬ 
déen, une force capable de le comprimer, sans avoir à y 
appeler l’armée opposée à celle de la coalition; elle avait 
renvoyé le projet des citoyens de Montpellier au Comité de 
Salut public avec mission de rédiger un projet de décret 
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d’aiirès les princi[)es contenus dans le mémoire; précité; 
oji va voir, par les lignes suivantes, ipiels étaient ces 
I)rincipes. 

« Il sej-a requis, disait-il. dans le dé])ai'tement de l’Ilé- 
» l'ault, une force armée salariée se portant à 5,000 hommes 
» et destinée, soit à déférer aux réquisitions dos généraux,, 
*> soit à garder les points importants du département, soit 
n à marcher au nord de la République. Cette force ne sera 
» pas formée par les moyens ordinaires de recrutement, 
» mais par voie d’indication, c’est-à-dire, en adressant des 
» réquisitions directes et personnelles, aux citoyens re- 
i> connus pour les plus patriotes et les plus propres par 
» leur courage, leur caractère et leurs moyens physiques, 
>j à servir utilement la République dans un moment de 
'} danger. » 

Mai.s le 0 mai, sur le rapport de sou Comité de Salut 
public, la Convention « considérant que chez un peuple 
» iibi'e, tout citoven est soldat et doit marcher à ta voix de 
» jiatrie, et que, dans les circonstances où se trouve la 
» Ré[)ublique, il est un grand mo^’en de défense générale 
» dans les sacrifices et les réquisitions patriotiques, dont 
» les départements de l’Hérault et de l’Aude ont donné 
» Texemple, 

» Passe à l’ordre du jour sur fa loi demandée, et s’en 
» remet au zèle des administrations des départements et 
» des sections, ainsi qu’au patriotisme dos citoyens, pour 
» prendre toutes les mesures propres à la défense de la 
» République,à comprimer, sur-le-champ, de toutes parts, 
» et arrêter les mouvements de révolte qui se sont propa- 
« gés dans les départements maritimes de l’ouest. » 

Ainsi, pas de loi, un simple appel au patriotisme français, 
des corps organisés laissant à ceux-ci la tâche de donner 
à cet ai>pel la forme et le ton qui convenait le mieux à 
chaque localité, (judlc nohlesso dans cette déclaration de 
la terrible Convention! C'est avec cela, la terreur et l’exal¬ 
tation de l'héroïsme, qu’elle voulut sauver la patrie et 
qu’elle l’a effectivement sauvée! 

Voici comment on répondit à cette solennelle déclara- 
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tion. Le Conseil gc^iiéral arrêta que chaque section fourni¬ 
rait les lieux huiliêines îles gardes nationaux de son arron¬ 
dissement, en y comiu'cnant les jeunes gens depuis l'age 
de dix-sept ans, qui ne seraient pas encore sur les contrôles 
des compagnies, et en exceptant les citoyens au dessus de 
cinquante ans. Telle était Lurgence de la mise en marche 
de cette nouvelle milice, qu'un arrêté du Conseil, en date 
du 11 mai, prescrivit que le premier huitième devrait être 
prêt à marcher le mercredi suivant, 1(> mai, et le second, 
le lundi 21. La municipalité se rendit successivement dans 
toutes les sections, [lour activer les opérations. Elles se fai¬ 
saient patriotiquement, mais avec un patriotisme tempéré 
par un peu de tristesse; c’était contre des ennemis de l'in¬ 
térieur que, cette fuis, il fallait marcher; on ne pouvait pas 
l’oublier, encore bien que l’idée de la patrie à sauver domi¬ 
nât les impressions que faisait naître l’imminence d'une 
guerre civile. Sous ces impressions, la cinquième section 
proposa à la municipalité de suspendre les danses et autres 
réjouissances publiques, pendant la durée de cette guerre, 
et cette proposition l'ut prise en considération. 

Les sections étaient tenues de fournir le mardi suir la 
liste du premier dé|>art, pour l’a[q)el du lendemain. Il y 
avait ici un directeur du recrutement avec lequel toutes 
les mesures étaient concertées. Hommes, chevaux, voilures, 
habillement, équipement, tout devenait un sujet de préoc¬ 
cupation, de mouvement, de chassé-croisé entre ofliciers 
mujiicipaux, membres du district et du département. 
Trulïet et Adam, parmi les ofliciers municî[)aux, étaient 
mêlés à tout, se portaient en tous les lieux où le mouve- ' 
ment se produisait, où il y avait des dispositions spéciales 
à prendre, pour les diriger et en assurer l’eflet voulu. 

On avait exprimé le vœu que dans ce moment où les 
circonstances exigeaient des comimuiications permanentes 
entre les corps administratifs de la ville, ils se réunissent 
suivant la coutume, en un seul groupe ; mais ie départe¬ 
ment ne le put pas. 

Le département, ainsi que nous l’avons dit plus haut. 
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avait rerii ile la Convention, la mission de fixer, la pro- 
portîoii du concours îles communes dans la formation des 
armées destinées à combattre les rebelles, et des ressources 
propres à les rétribuer et à secourir, en cas de besoin, leurs 
familles pendant rabsence des volontaires. Tandis que la 
commune s’occupait d’exécuter des mesures à peine for¬ 
mulées en principe, le Conseil général de Seine-et-Oise 
étudia, dans une suite de séances qui durèrent du 8 au 
10 mai, et arrêta les dispositions de détail dont voici les 
principales : 

« Chaque commune, disait l’arrêté, mettra en état de 
partir sous trois jours, un liuitiême de sa garde nationale, 

. dejuiis dix-sejit ans jusqu’à cinquante, et sous huitaine, 
un second huitième; les dispositions qui viennent ensuite 
déterminent la formation des compagnies, des batail¬ 
lons, etc., et les conditions de leur engagement. Les ha- 
taiilon.s seront libres à la fin des troubles ; si les troubles 
duraient plus de trois mois, le citoyen compris dans cette 
force, sera libre, mais en ayant pris la i>récaulion d'avertir 
un mois d’avance, et quand son remplaçant sera |)résent 
pour recevoir ses armes. 

» Au second titre de l’arrêté, il s’agit de la composition 
des compagnies, de la nomination désobéis, de l’armement 
et équipement des soldats. Les ofilciers étaient autorisés à 
requérir les chevaux de luxe, selles et voitures, de les faire 
conduire à Versailles dans la mesure de ce qui était né¬ 
cessaire à leur service ; 

» Le titre troisième indique la solde dont jouiront les 
volontaires, les récompenses qui pourront leur être attri¬ 
buées, et les secours réservés à leur famille, suivant les 
• circonstances déterminées. 

>3 Par le titre IV, il est statué sur les voies et moyens de 
pourvoir à la dépense, lesquels consistent en 3,." 300,000 li¬ 
vres à tirer de remjtrunt forcé. Cet emprunt est prélevé 
sur la portion des revenus d'une famille excédant le né¬ 
cessaire. Le nécessaire, on l’estimait à 1,500 livres pour 
le chef et à 800 livres pour chacun des autres membres de 
la famille étant à sa charge. !1 s'agissait donc de dresser 
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dans diarjue commune, un état aussi vrai que jmssiblo, des 
revenus des habitants les ayant supérieurs à la somme des 
besoins ainsi établis. C’est sur cet excédent que frappait la 
contribution, à raison d’un sol pour livre, et de 15 sols pour 
livre sur la somme de 250,000 livres. Entre les termes ex¬ 
trêmes que nous venons de citer, il y en avait une trentaine 
d’autre.s marquant les degrés de la taxe et s’élevant gra¬ 
duellement comme la somme des revenus imposables. 11 
était dit prudemment que la proportion des trois quarts ne 
serait pas dépassée « à telle somme que puisse s’élever le 
revenu », et en efiét, en suivant la pi'ogressiüii, on n’aurait 
pas tardé à prendre tout. 

11 y aurait beaucoup à reprendre sur cette façon de 
calculer. Quand on voit réchelle, on remarque qu a moitié 
de la hauteur elle attribue moitié du revenu à l’impôt, 
c'est-à-dire quelle prend 50,000 livres à qui a 100,000 livres. 
Cela ne dépasse pas peut-être la raison malltémati.]ue, 
mais on aurait de la iieine à constituer eî à ailertnir le 
fonctionnement d’un corps de nation sur des bases contri¬ 
butives d’une pareille poidée. 

En temps de calamité iiublique et nationale, ou argu¬ 
mente autrement. Il n’y a rien à opposera la loi du sains 
'popuii. C’est en elTet de C(;lte argumentation que nos 
ancêtres ont tiré les moyens d'arrêter la dévastation de 
cette partie de la France, qui était livrée au fanatisme. Il 
a fallu, pour cela, une continuité d’effoi'ts pondant plu¬ 
sieurs années, àlais ces ellorts avaient été, dès les pre¬ 
miers moments, si énergiques, quoique bien peu savants, 
qu’ils ont déconcerté les malheureux révoltés de la Vendée 
et ne leur ont guère laissé que la perspective d’un dé- 
sastre linal. 

Ou voit, par ce que ces mesures avaient de rigoureux et 
n’exêeptant personne, s’il y avait des raisons valables à 
invoquer en faveur des émigrés. La Convention avait de¬ 
mandé pour le district, l’inventaire et l'eslimatioii de leurs 
biens. Fouacîer, homme tout à fait compétent et conscien¬ 
cieux, apporta son travail au Conseil général de la coin- 
mune ; il avait trouvé : 
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Pour les jinineubles. 1,502,400 liv 

Et pour les meubles..... l,238/2iKJ 


Total 


+ * » P 


2,740,003 liv. 


En déposant ce travail, Fouacier dit [{u’oncore bien qu’il 
en eût été chargé par le district, il se plaisait à eu faire 
hommage au Conseil général de la commune auquel la loi 
du 1®'' février dernier, avait prescrit de le produire, et qui 
n’avait t)u y satisfaire dans un délai si court à cause de 
.ses trop nombreuses occupations E Fouacier fut remercié 
et obtint immédiatement le certificat de civisme que sa dé¬ 
claration de principes et l’exposé de sa conduite lui avaient 
d’aüleur.s bien acquis. 


Le.s lois et les décrets se succédaient sans interruption, 
ne souffrant, pour la plupart, aucune lenteur dans leur 
exécution. La Convention avait sursis à la vente des biens 
des émigrés, puis ordonné toute la célérité possible dans 
ces opérations dont ITirgence se trouve implicitement jus¬ 
tifiée par les incidents que nous venons de mentionner. 
Elle avait supprimé, par celui du 21 mars, la ilaison de 
Saint-Louis à Saint-Cvr ; mis deux millions de livres à la 
disposition du ministre de l’intérieur pour la formation de 
nouveaux bataillons à diriger sur la Vendée, et 100,0t)0 li¬ 
vres pour venir en aide aux citoyens français expulsés de 
l'étranger; décrété des mesures de rigueur contre les en- 
trejireneurs et fournisseurs retardataires ou fraudeurs; 
envoyé dans les départements des commissions pour or¬ 
ganiser les secours publics et vérifier l’exécution de ses 
prescriptions antérieures ; faire vendre tiar mesure d’ur¬ 
gence les orges et les avoines qui se trouvaient encore 
chez les émigrés ; rétablir la contrainte par corps pour les 
comptables publics... et pris bien d’autres mesures encore 

* Le district oe s’étalt en elîet adressé directement à Fouacier, qu’après 
avoir réctamé plusiexirs fuis le travail au Conseil. Eu le reineUant à l’auto¬ 
rité communale, Fouacier üt un acte adroit de dcférenco envers le Conseil 
général à qui il appartenait de le prodxiire. 
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qui toutes tombaient comme îles bombes sur les munici’ 
l)alités, ne leur laissaient ni trêve ni reitos. 

Versailles avait tout en commun avec les autres grandes 
villes de France, idus, à elle seule, les soins à donner pour 
la protection de tant d’œuvres monumentales qui cou¬ 
vraient son sol. Homme, ddpuld de la Convention, qui avait 
pris l'initiative de la fête du premier anniversaire du Jeu- 
de-Paume, s’dtait, <!isait-on, avisé d’une combinaison qui 
troubla prolbnddinent la municipalité; elle consistait à 
loger tous les corps délibérants au château et de faire une 
trouée pour l’ouverture d’une rue à travers le monument. 
Le Conseil s’étant assuré de la vérité, reconnut que l'exposé 
de Homme était à l'avantage de la ville. La douzième sec¬ 
tion, et d’autres ensuite, vinrent féliciter la municipalité 
de la promptitude de ses démarclies pour délivrer la ville 
de SOS appréhensions. Files n’étaient pas toutes aussi chi¬ 
mériques. Les excitations à la destruction des insignes de 
la féodalité et de la Ij’rannie, avaient un objectif plus sé¬ 
rieusement menacé. En faisant mine d’obéir aux ordres de 
la Hépuhiique, les eni’agés pouvaient frapper et détruire 
des ornements chers aux arts. On ne l’a pas fait A qui le 
doit-on ? à la population versaillaise d'abord, bien con¬ 
vaincue qu'outrager les monuments n’était ims un bon 
moyen de faire aimer la République. A qui encore ? à la 
modération des ravageurs du dehors? Non, ils ralfolaient 
de pthîétrer au sein de la ville pour y donner un échantillon 
de leur savoir-faire ; ils ne le purent, grâce à la vigilance 
de la municipalité. Que d’actes de débauche de la passion 
révolutionnaire on aurait écartés, en d’autres lieux, si la 
multitude des hommes sages avait barré, en temps utile, la 
route au petit nombre des forcenés chez qui la liberté, de 
détruire semblait la seule qu’ils fussent en état de com¬ 
prendre ! 


Le Conseil général avait remis aux fontainîers le ser¬ 
vice des pompes contre l’incendie, qui était fait par les 
pompiers de la commune de Paris. Ceux-ci demanrîèreiit 
qu'on fit le récolement des meubles et effets composant le 
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rnoljilier «lu corps de garde; il fut doiind satisfactioji à leur 
dtîsir et, de idus, ils emportèrent de Versailles leur certifi¬ 
cat do civisme. 


Sur ia demande de la troisième section, on avait sus¬ 
pendu la lormatioii du Comité de Salut public, jusqii'ai»rès 
les enrôlements ; il n'y avait plus de motifs d'un plus long 
ajournement. On le forma des citoyens Loiseleur, Cornu et 
Lbermitte, avec Couturier pour commissaire : Le Comité 
siégea au couvent, avenue de Saint-Cloud. 


C’est eu ce moment aussi que la Convention statua sur 
le fameux majetmian. La ville avait fait procéder à l'in¬ 
ventaire des farines existant chez les boulangers. On 
trouva chez eux en magasin, neuf cent soixante-quatorze 
sacs de farine blanche et cinquante-deux sacs de farijie 
bise. Cette reconnaissance devait précéder la proclamation 

■fe 

du maximum, afin d'avoir une base arrêtée contra<!ictoi- 
rement, pour l'indemnité qui reviendrait ultérieurement 
aux boulangers. 

Alors tout était prêt pour la formalité attendue. Le maire 
et Rémond se rendirent aux halles et annoncèrent au pu¬ 
blic « que le maximum pour la première qualité du blé, 
w crihlé et iiettoyà, était fixée à 13 livres le quintal, ce 
» qui portait à 31 livres 4 sols le setier pesant 240 livres *>. 
Le lendemain, jour de marché, cette publication devait 
être renouvelée, avant son ouverture, avec cette mention 
que la décision ne serait appliquée qu’à partir du 
suivant. Le prix du pain avait été ramené à 42 sols, à par¬ 
tir du lô mai, et celui du sac de farine à 64 livres; on avait 
emmagasiné quatre cents sacs au Poids-le-Roi. 

Si bien combinées qu’eussent été ces dispositions, elles 
ne tardèrent pas cependant à faire naître quelques diffi¬ 
cultés. Des boulangers de Saint-Cloud, qui s’étaient pré¬ 
sentés au Poids, venaient se idaindre à la municii»alîlé de 
ce qu’on ne voulait pas leur livrer le sac de farine à moins 
de 80 livres, quand le tarif ne le portait qu’à 64 livres. 
Cette condition était pourtant facile à justifier. Ce dernier 
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prix accordé par faveur aux boulangers de Versailles, 
la caisse municipale couvrant la différence de ce prix fictif 
au prix réel. Ceux de Saint-Cloud, u’y ayant aucun droit, 
devaient payer le prix du cours. Or le prix de la farine 
était à Paris de 90 livres. Les boulangers de Saint-Cloud 
avaient encore, par conséquent, un grand avantage à s’ap¬ 
provisionner à Versailles. Ces différences de cours de¬ 
vaient raetti’e en péril l’approvisionnement du Poids*le-Hoi, 
lequel se composait de marchandises tirées des départe¬ 
ments les plus voisins du côté de l’ouest, et principalement 
d’Eure-ct-Loîr. On s'aperçut bientôt que toutes les farines 
étaient attirées à Paris par un prix plus élevé à la vente. 
Le département de Seine-et-Oise, qui venait de statuer 
pour les grains, était resté muet pour les farines. Le Con¬ 
seil général de la commune sollicita du département une 
révision de sa précédente décision, et pour cela on com¬ 
mença par prendre de nouvelles informations dans les dé¬ 
partements les plus rapprochés. 

De lîougival surgit un autre incident ; un trafiquant 
avait acheté à Versailles du pain à 42 sols qu'il revendait 
52 sols; 011 le renvoya au district à qui il appartenait de 
prononcer en pareil cas, 

La viande aussi subit une modification de taxe, dans le 
sens de la hausse, bien entendu, car toutes les denrées ali¬ 
mentaires obéissaient à un mouvement ascensionnel cons¬ 
tant : elle fut portée à 20 sols à partir du 25 mai. 


Pendant qu'on s'occiijiait de mettre en route les engagés, 
pour la Vendée, la municîiialité faisait le possible pour ne 
pas laisser soufiVir les services municipaux, dont le per¬ 
sonnel fournissait un travail fort au-dessus de l’ordinaire. 
C’était beaucoup d’élever de quelques dizaines de livres les 
petits traitements qui n'allaient pas jusqu’à 200 livres. 
Ceux qui avaient 900 livres se trouvaient bien traités. Un 
citoyen Beau oflrit,môme gratuitement, un concours que la 
municipalité accepta avec reconnaissance. Ce fut à cette 
époque aussi qu’un citoyen Pourtier entra au service des 
bureaux de la mairie, lequel devint, plus tard, archiviste 
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de la ville, iiosition qu'il conserva jusqu a sa retraite li¬ 
quidée en 1840, c’est-à-dire, ajirès qiiarante-se])t ans de 
services, 

IJ arriva encore qu'à cette époque de 1793 où nous 
sommes parvenus, le commis du greffier ou secrétaire en 
clief, mourut subitement; il se nommait Leduc. On avait 
une si grande liabitude des scellés, qu'il sembla n'en rien 
coûter de les apposer dans la chambre et sur le tiroir du bu¬ 
reau de l'infortuné commis ; on trouva dans ce tiroir, et eu 
diverses monnaies 2,910 livres 18 sols fi deniers qui furent 
versés au grefife. Ouant à la petite somme et aux eflets 
laissés dans sa chambre, ils furent remis à sa famille. 


I/administration fit verser à riiûpital 500 livres de riz, 
et à rétablissornent de secours 4,469 livres argent, laquelle 
somme était l'équivalent du mobilier hors d’usage qui avait 
été repris par riiôpital et dont le [iroduit revenait de droit 
à l'étal)lissement de secours ; c’est alors que les sœurs 
infirmières furent autorisées à se retirer de riidpital et 
furent remplacées par des laïques. 


Arrêtons-nous un instant au spectacle extraordinaire du 
bataillon marchant à la délivrance de la Vendée. 

Les sections avaient, sur un arrêté de la municipalité 
convoqué au couvent de l’avenue de Saint-Cloud (le lycée) 
le bataillon, afin d’y faire procéder à l’élection de sou état- 
major. 

On voit dans les rangs de ce bataillon un grand nombre 
d’engagés dont les noms sont inscrits au Livre civique, 
livre d’honneur destiné à conserver le souvenir des [dus 
méritants. Le Conseil général y était représenté par deux 
de ses membres, Perrot, commandant de la garde natio¬ 
nale, et Clémendot, tous deux notables. Leur place au 
Conseil devait rester libre jusqu’à leur retour. 11 y en 
avait de toutes les professions. Brûlé, employé à l’église 
Saint-Louis, Duclos ’ et Bourgeois, tous deux serpents à 

* Duclos, dans le cas où le recruteméni se ferait par voie du. sort, avait 
pris l’engagement de se substituer à celui des pères de famille qui serait 
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la môme ôglise, les uns et les autres emportant la promesse 
que leurs modestes emplois leur serairnt fitliMemcnt gar- 
dôs. Ce n’était pas encore le temps ni l’occasion où l’on 
pouvait dire d’un soldat qu’ÎI portait avec lui le bâton de 
maréchal dans sa giberne. Ils avaient alors des visées plus 
désintéressées peut-être, mais assurément plus humbles. 
Celui-ci, Cailion, un simple tambour de la garde natio¬ 
nale, n’avait réservé que sa caisse et ses baguettes, n’as¬ 
pirant pas à faire d’autre façon du bruit dans le monde, 
après qu'il aurait rempli sa tâche flans la pacilication de 
la Vendée. Pécoul, garçon chirurgien, enrôlé dans la troi¬ 
sième section, avait renoncé à l'indemnité de 90 livres, en 
faveur des parents les plus indigents d’un engagé ; elle 
fut attribuée tout entière à Elle qui avait neuf enfants : 
trait de générosité que le Conseil général a pris plaisir à 
rappeler dans ses actes toutes les fois que le nom de Pecoul 
a été ijrononcé. 

Uanté, un des juges de paix, pour le Sud, se présenta au 
Conseil et dit : « Le citoyen Lucas, greffier de son tribunal, 
» quoique exempt, s'est enrôlé pour rexpcdition de la 
» Vendée. Je me charge des expéditions du greffe et le 
» citoyen Beschepoix remplira les fonctions de greffier 
w pendant l'absence de Lucas, afin qu'il puisse profiter des 
» émoluments de sa place et la retrouver à son retour. » 
On avait aussi conservé sa ]dace et ses émoluments à lîel- 
leville, un des instituteurs engagés. Soubiran et Delattre 
avaient mis deux voitures avec 100 livres à la disposition 
de la colonne des enrôlés, pour les conduire en Vendée. 

La treizième section présenta tin rôle d’engagé.s Justifiant 
qu’elle avait fourni un nombre supérieur à son contingent, 
ce dont le procès-verbal fit la mention civique. 

Quant aux secours à distribuer aux familles, le Conseil 
avait arrêté, le 23 mal, qu’il n’en serait donné qu’à ceux 
qui justifieraient pour eux et leurs enfants, avoir travaillé 
aux moissons, fermages et autres travaux ruraux de la 
saison. 

tombé au sort, étant le plus nécessiteux et ayant le plus grand nombre 
d'eafauls. 







































DKPART DES EXROUÎS 


üiî 

Les enrtîlés s’en allaient avec la conviction fine'la lUirée 
de leur engagement n’excôderait point celles des troubles, 
après quoi ils seraient libres de rentrer dans leurs foyers. 
Il était délicat de discuter cette condition et de la formuler 
en termes précis. On ne savait ttas ce que la lutte dure¬ 
rait ; on ne la croyait pas susceptible d’une grande téna¬ 
cité, et en tous cas, il ne pouvait pas dépendre de l’engagé 
de déclarer, suivant l’occurrence survenue, le cas prévu 
de déposer ses armes et de se retirer. Cela s’était fait à 
l’armée du Nord, mais avec quels inconvénients? Un tiers 
des volontaires manqua bientôt dans les rangs et cette 
désertion fut fatale aux armées françaises en Hollande 
et en Belgique; telle était la nécessité de se défendre, qu’on 
acceptait toutes les conditions, pourvu qu’on eut un sol¬ 
dat, A cela près, on avait porté fort loin le prix des services 
réclamés. 

■ 

Il y avait encore des volontaires engagés en exécution 
de la loi du 24 février l'OS, pour l’armée du Nord, qui 
n’étaient pas partis. D’autres volontaires enrôlés de l’au¬ 
tomne 1792, étaient déjà revenus. On les admit pour la 
Vendée, et ceux-ci surtout, parce que ceux dont on allait 
manquer, étaient les hommes exercés à la manoeuvre du 
canon. 

« 

Le Conseil général du département avait réglé par des 
arrêtés successifs du 1®'' au 5 mai, toutes ces questions, 
ainsi que la paie ou la prime des enrôlés. Il assurait 90 li¬ 
vres par mois à chacun ; les indemnités, les pensions, les 
secours aux familles, leurs proportions, leur durée suivant 
les circonstances, rien ne manquait aux prévisions. Ve¬ 
naient ensuite les sections qui avaient un fonds de secours 
à distribuer, qu’elles employaient tantôt en versements 
directs, tantôt en constitution de rentes sur la caisse La- 
farge, et d’autres fo's, suivant les convenances des familles 
ou des individus. 

Au moment où se terminaient les préparatifs de dé¬ 
part, le bruit se répand que les rebelles de la Vendée ne 
rencontrant qu’une faible résistance, font des progrès 
T. iir. il 
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enrayants. Ils ont pris, dit-on, une arnu^e de 4,000 hommes, 
et s'avancent sur Gliiiion, Parllienay, Tours. S'ils peuvent 
passer ia Loire, ils seront bientôt à Chartres et delà, à 


est prôt. Le 21 niai, il ne restait i>his en arrière que la 


mais ils avaient pris une grande vraisemblaiice de leur 
coïncidence avec les faits vrais que voici : £)(j volontaires 
du département de la Yieiine avaient couché la veille à Ver- 


les Vendéens vainqueurs. Les treize présidents de sections 


ils disaient ; « Pourquoi vous émouvoir de ce passage, il 
» s’agit de volontaires qui vont à la frontière comme un 
» des derniers contingents de la levée précédente, un peu 
» en reiard, il est vrai, si nous les comparons à ce que 
» nous avons fait nous-mêmes , mais pas autre chose. 
» Nous l'avons vu sur leur ordre de route. Ils obéissent à 
» un appel déjà ancien. Une lettre du ministre, que nous 
» avons lue tout à l'iieure, le conlirme. Passurez-vous donc. 
» On a pris à la frontière 12,000 liommes aguerris qu’on 
» amène en poste contre les rebelles. Les recrues vont en 


» sens contraire remplacer ceux-ci. Voilà tout le secret : 


citoyens et frères, déliez-vous des agitateurs. Leurs ef- 
» forts redoublent en raison des dangers de la patin'e; Union 
» et Force ! Signé: Richaud, Lavaliin, Gastinel, Charpen- 
» tier, Hüdanger, Pelle, Pinai’d, Ducronrq, Gérin, Ger- 
» main, Gliarhonnier jeune, Cévéro, Louvard. » 


A dire vrai, il n’y avait pas que dans la Vienne des vo¬ 
lontaires attardés; Versailles en abritait 5S qui apparte- 



mois, soit depuis deujo Jours, quoique ils auraient dû déjà 
se trouver à leur destination. Il demandait qu’ils fussent 


♦ I. 
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mis en route le lendemain, sinon qu’ils seraient conskldrés 
et traités comme déserteurs. 

Quelle vigilance ne fallait-il pas exercer, dans ces temps 
si mouvementés, ptour que les grandes mesures fussent 
exécutées à point, quel tact pour ne heurter personne et 
ne point renverser à la dernière heure, des combinaisons 
qui avaient demandé des soins si délicats ! , 


Après le départ îles recrues pour la Vendée, on sentit la 
nécessité de se montrer moins sévère vis-à-vis des citoyens 
qu’on avait désarmés. Parmi ceux qui rentrèrent en 
grâce, nous remarquons Rollet, ancien officier municipal 
très remarquahle, non suspect de mollesse, étayant beau¬ 
coup trop attendu sa réhabilitation civique en raison de 
ses services antérieurs. Le Conseil général, sévère pour 
les autres, l’était aussi pour hii-mème. Il arrêta qu’aucim 
de ses membres ne pourrait, sans y avoir été préalablement 
autorisé, accepter de missions qui l’exposeraient à s'absen¬ 
ter des séances. 

Il obligea les fabriques à couvrir par des cocardes la 
place des ornements d’église où se trouvaient des emblèmes 
considérés comme séditieux. 11 passa à l’ordre du jour sur 
la question des processions de la Fête-Dieu, ne voulant, 
disait-il, prendre part ni s'opposer aux cérémonies d’aucun 
culte, en tant qu'elles ne troublent pas la tranquillité pu¬ 
blique. 

Les notables ne participaient pas tous sans répugnance 
à ces mesures et à beaucoup d'autres de nature semblable; 
pour quelques-uns, ce labeur équivalait presque à un tra¬ 
vail forcé ; aussi y en eut-il un certain nombre qui don¬ 
nèrent leur démission. Le département puisait très lar¬ 
gement dans ce milieu des notables pour composer ou 
compléter les comités qui fonctionnaient autour de lui ; 
c’était par les plus aptes et les plus laborieux qu'il opérait 
ses recrutements. Il s’en suivait que le Conseil général de 
la commune s’appauvrissait d’autant, et que le nombre des 
places vides, dans ses séances, ne faisait qu'augmenter 
jusqu’au point où il jugea à propos de s’en expliquer avec 





















68 


LES ENROLEMENTS 


le département. 11 lui dit donc que s’il était dans Tobliga- 
tion de continuel’ à se servir des notables, il était dans l’in¬ 
térêt du service d’abandonner au Conseil général la dési¬ 
gnation • de ceux de ses membres qui pourraient être 
considérés comme étant disponibles : mais ces observa¬ 
tions, si justes qu’elles fussent, ne retardèrent que bien 
peu l’obligation pour le Conseil de la commune, de com¬ 
bler par de nouvelles nominations, les lacunes qui 
s'étaient produites dans ses rangs. 

Il était également difficile de tenir au complet l'adminis¬ 
tration du service hospitalier et celle de l’établissement de 
secours. Il y avait plusieurs mois que des membres man¬ 
quaient dans ce dernier service, sans qu’on eût trouvé te 
moyen de les remplacer. Dans la rue Saint-Pierre, où s’en¬ 
tretenait un moLivemeJit commercial d'une certaine acti¬ 
vité, on ne trouvait plus personne qui pût prélever sur le 
temps consacré aux affaires, la grande part que réclamait 
le service public. Bonnet, de la troisième section, dut 
prendre la place de Roger qui venait de mourir. 


Les fontainiers faisant, depuis la retraite des Parisiens, 
le service de pompiers, n'étaient que neuf ; sur trois jours 
de garde, il y en avait un de vingt-quatre heures ; c’était 
inconciliable avec le service de garde national ; ihs furent 
exemptés de celui-ci, mais le Conseil ajourna leur de¬ 
mande d’augmentation de .salaire. 


En ce moment de l'année, où les marchés sont assez peu 
approvisionnés, le Conseil général reconnut, sur les 
observations présentées par le procureur de la commune, 
la nécessité de reviser des dispo.silions réglementaires sur 
la tenue de ces marchés. 


La première heure du niarclié fut, comme auparavant, 
réservée aux particuliers pour leurs approvisionnements. 
Mais à partir de là et jusqu'à une heure et demie, !a 
réserve profita aux boulangers de la ville et du district. 
Au-delà, liberté à tout acbeleur. 

Dans l’ordre de choses qui existait et qui ne fut que très 
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peu niodifit^, les habitants des campagnes venaient faire 
leur marché à la ville. Ils n’étaient assujettis à aucune 
exception. Un membre observa que rien n’empèchait que 
' sous le prétexte de faire sa provision, un particulier ne se 
prêtât à un commerce illicite et ne parût sur le marché que 
jjour lever du blé. II proposa, pour éviter cette manœuvre, 
d’exiger de l’acheteur de la campagne, la production d’un 
certiticat de sa municipalité constatant le besoin dans 
lequid il était de. se pourvoir à la ville. Cette proposition 
fut adoptée et communiquée immédiatement au district et 
au département. 

On demanda alors à la ville de Paris 200 sacs à titre de 
prêt. 

La disette, si intense qu'elle fût, ne sévissait jias unifor¬ 
mément partout ; quelques contrées étaient plus éprouvées 
encore que celle-ci ; la Convention voulait y subvenir spé¬ 
cialement, et elle avait décrété que des fonds seraient 
accordés aux sections de la Réiuiblique où le prix des 
grains ne se trouverait pas en juste proportion avec le sa¬ 
laire des ouvriers. Les environs de Paris, et en général, le 
territoire français ne manquait pas réellement de grains; 
ce qui manquait, c’était le mouvement. Le peuple le sentait 
instinctivement ; c’est ce qui le rendait si méfiant à l’égard 
des accapareurs, et si crédule à l’endroit des fables absurdes 
que les malveillants faisaient circuler sur toutes les voies 
où le blé ne circulait plus. Le moyen de le calmer, on le 
connaissait bien; c'était de vider peu à peu les magasins; 
mais la contrainte, en pareil cas, est bien impuissante, et 
Ton ne connaissait pas la recette pour déterminer la bonne 
volonté : c’était bien simple cependant, mais n'est-ce pas 
ce qui est simple qu’on a tant de peine à trouver? On en 
avait encore pour longtemps à lutter contre les machina¬ 
tions qui visaient plus loin que le maintien de la disette. 

Il restait encore à recevoir de Pontoise 21 sacs de farine 
du lot qu’on avait échangé avec Rouen ; il fallut en protéger 
le transport contre des tentatives de pillage. Au marché de 
Versailles, on s’attendait à jouir de la diminution progres¬ 
sive de la taxe, qui avait été promise pour le l“'’juin, date 
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fixée pour la première application du. maximum. On n'apaisa 
les clameurs qu'en promettant aux criards que cela vien¬ 
drait au marché du vendredi ; c’était d’ailleurs au dépar¬ 
tement à statuer, puisqu’il se l’était réservé. 

4 

La distribution des prix aux écoles de la ville avait été 
différée au 6 juin, à cause des soins qu’on avait dù donner 
à la formation du bataillon exiiédié en Vendée; on c’était 
préparé à la fête scolaire, pai’ un concours. 

Elle eut lieu sur la terrasse tlii jardin de la maison com¬ 
mune en [irésence des membres du Conseil général, des 
administrations du département, du district, des frilni- 
iiaux, des administrations hospitalières, du comité d’Ins- 

truction publique, des commissaires des treize sections, 

« 

dos membres de la Société des/lîn/s de la Liberté et de 
V Egalité, des professeurs du collège, de l’instituteur des 
sourds-muets, et d'une dé[mtation des Vétérans de l'armée. 

Le maire ouvrit la séance par un discours dans lequel il 
s’attacha à faire ressortir les bienfaits de riiistructioii, 
thème banal qui ne sera jamais épuisé, qui gagne à être 
présenté simplement, et ce que fit Ileuvé dans des phrases 
comme celle-ci : 

« Tous les instants de votre vio, dit-il aux élèves, se 
T> ressentiront des premiers soins donnés à votre jou- 
» nesse. L’instruction morale vous fera choisir tout ce qui 
» est cstiinaLle; l’étude des sciences vous rendra intéres- 
» sauts à tous vos semblables et, de ces deux principes» 
» naîtra dans vos personnes l'aniour tle ia patrie, 

» Elle sera sauvée, jeunes citoyens, lorsque vous serez 
» en état de la défendre, et c’est vous qui la maintiendrez 
« dans la paix, qui la ferez briller par vos lumières et la 
» rendrez heureuse jiar vos vertus. 

» Vos pères ont [flaiité l’arbre de la liberté et vous en 
» cueillerez les fruits. — Vais venez d'abord recevoir dé 
» vos magistrats les félicitations et les récompenses que 
» vous avez méritées par votre assiduité au travail et 
» l’application des leçons de vos maîtres. » 

Après ces brèves et bonnes paroles, la distribution des 
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prix commence et s’achève aux applauthssements des 
assistants, interroinpas de temps eu temps par Tpielques 
morceaux de musique ; la séance est close après le dernier 
hvmne, celui île la Marseillaise. ■ 

La liste des élèves couronnés a été insérée au livre du 
Comité de rinstruction avec les noms des instituteurs et 
institutrices. Mais on avait remarqué spécialement trois 
élèves de la classe de la citoi'enne Langiliout. Le Comité 
d’instruction en avait fait l’objet d’un rapport au Conseil 
général, et celte assemblée pourvut aux frais de trois 
prix extraordinaires qui furent distribués en son nom, aux 
trois jeunes lüles Boulet, Filiole et Thibault ayant mérité 
cette distinction. 

On peut se rappeler que la commune de Versailles avait 
réclamé la décbarge d'une somme assez importante sur ses 
contributions de 1791. L'instruction de cette affaire avait 
été renvoyée à la commune de Bue. Une commune appelée 
jiour en juger une autre, cela semble aujourd’hui. une 
sorte d’anomalie en procédure; Versailles le sentit et s’en 
plaignit au district qui l'avait prescrit ; mais le districl 
tint bon, et la ville dut se résigner à attendre Justice de sf 
voisine, non pas que cette ju.stice lui parût suspecte et qiu 
Versailles fit à Bue l’injure de supposer que les fait.s pour¬ 
raient être jugés sans connaissance de cause ; mais il était 
diflicile pour Versailles d’admettre que le district n’avait 
pas eu l'intention de décocher un de ses traits contre la 
municipalité versaillatse, en faisant prendre une si singu¬ 
lière voie à la procédui'e, et elle s’eu trouva olTensce. 

Le ministre avait Uni par donner quelque attention aux 
réclamations de la ville, récemment renouvelées encore, 
sous d’autre point de vue de scs intérêts linanciers ; il se 
db.-ait prêt, à saisir la Convention pour y donner satisfaction 
dans la mesure du possible, et afin d’améliorer le paiement 
des dettes des municipalités alié}ia(aî/'es. 

La ville ne savait rien encore des lo,'2(>7 livres formant 
l’estimation de ce qu'elle avait livré pour rarmement du 
lÜMjataillon de volontaires; mais un décret lui attribuait 


I 


















LKS ENROLEMKNTS 





i 


: ^ 






b 

<1 

’i 


‘i 

• I 

f 


. * * 
i 




» V 






' * » 



r 




k 


P 



72 LES ENROLEMENTS 

enfin 29,138 liv. 10 sols sur ce qui restait de la consignation 
pour les volontaires de 1192; un autre décret avait prescrit 
le versement à Pliointaî de 33,333 liv. G s. 8 d., pour le 
complément de 58,333 liv. 5 s. 8 d. qui étaient dus à cet 
établissement par ie domaine de Versailles. C’était autant 
de dégagé du passé : léger soulagement pour le moment, 
auquel allaient bientôt succéder pour l'avenir, des soucis 
qui ne pouvaient être écartés sans retour, qu'au moment où 
l’on aurait placé l’iiôpital sous un régime financier régulier 
et conlbrme à ses besoins. 

Les malades militaires étaient reçus à cet hôpital, moyen¬ 
nant le prix convenu ; ce n'était pas cela qui domiait de 
l’inquiétude, mais le délaut de surveillance et les accrocs 
qui, par suite, étaient faits à la discipline; deux détenus 
malades trouvèrent ù cette époque le moyen de s'évader. 
On en .référa au commissaire des guerres Barbier qui prit 
ses mesures pour qu’une visite d’inspection eût lieu au 
moins une fois par semaine. 

On crut faire un petit plaisir aux hôtes de l’hospice en 
leur délivrant les confitures qui avaient été trouvées dans le.s 
maisons ci-devant royales, ainsi que les légumes extraits 
dos potagers, des jardins des Augustines et de Saint-Cyr. 

Deux des chirurgiens attachés à cet établissement 
avaient suivi les engagés pour la Vendée; on les remplaça. 
Les élèves qui assistaient les maîtres recevaient une bou¬ 
teille et demie de vin par joar pour deux; c’était bien peu. 
Jlais comment faire plus dans un hôpital si chétivement 
doté ou, pis encore, livré à toutes les incertitudes que 
donne la craijite de manquer d’un moment à l’autre, du 
nécessaire, en ce qu’il a déplus absolu! Pour le maintien 
de l’ordre, on installa un poste de quatre hommes à l’inté¬ 
rieur. Les blessés commençaient à arriver, il n'était que 
de prévoyance humaine de leur préparer une hosjiitalîté 
digne de leurs souffrances et des causes qui les avaient 
produites. 

Quant aux secours à domicile, rétablissement qui en 
avait l'administration disposait du magasin de riz, amassé 
par ) es soins de l’Etat. La municipalité lui signala la néces- 
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site de nettoyer cet approvisiomiement. On lui répondit 
Judicieusement que cette denrée étant destinée aiix*pauvres 
de Versailles, c’était à la ville à 3 ' iwnirvoir, ce qui fut aisé¬ 
ment compris. Le magasin comprenait alors 458,925 livres, 
poids de cette marchandise ; on estima que le nettoyage 
. coûterait environ 500 livres en monnaie; l’opération fut 
résolue et accomplie. 

Loir, qui était déjà attaché à tant de services, à la muni- 

-¥ 

c palité comme officier comptable, à l’instruction publique 
cjinme membre du Comité, fut encore nommé adminis¬ 
trateur de riiôpital. Son activité et son dévouement le 
tenaient à la hauteur de toutes ces charges. 

On eut à cette époque de mauvaises nouvelles du i*^‘' ba¬ 
taillon de Seine-et-Oise levé pour la Vendée. Trois engagés 
venaient d’ôtre punis et chassés de ce bataillon, pour avoir 
sur la route de Versailles à Mont fort, tué et emporté des 
volailles. Le procès-verbal de leur expulsion a été mis sous 
les 3 ’eux du Conseil général, puis imiirimé et affiché dans 
toutes les sections, aussi bien que dans toutes les com¬ 
munes intéressées entre Mont fort et Versailles. 
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Elat des csptils. — Girondins. — Suites du 31 mai. — Armées 
françaises. — Versailles. — Amis de la Liberté et de tÉgalité, — 
Appel aux armes do Ucimcs. — Défaillances au Conseil général. 
— Abaissemeul du maximum. — Visites domiciliaires- — Cbai-scs 
de Noire-Dame. — Blessés. — Importuns. — Fabrique de den¬ 
telle- — -Acte constitutionnel du SI juin. — Note sur l'ère nou¬ 
velle. — Adre.sse. — Les partis à V'^ersailles. — Subsistances 
(suite), — Macbinc de Marlj. — Garde nationale. — Charges do 
la ville. “ Victimes parmi les combattants. — Mobilier des 
émigres. — Adresses des communes de France. — Commune de 
Paris. — Cartouches.— Travaux aux maisons d’arrôt. — Mou¬ 
vement de la population. — Civisme. — Triaüons, — Proclama¬ 
tion de la Constitution de 1703. — Héunioiis des sections. — 
Versailles à Paris. — Farines recensées. — Sel — Le pain. —> 


iJi'. 


Charretiers arrêtés par des Vcrsaillaiscs. — i’ain sophistiqué. — 
Panification expérimentée. — Decrets divers. —Toiles pour che- 
mises. — Hollel. — Instruction publique. — Malades payants à 
•îvl’hôpiial. — Nettoyage des voies publiques. — Baraques démo¬ 
lies. — Elagages. — Vendée. — Services rendus par les sections. 

'— Mort de Marat. — Hue Marat. — Charlotte Cordav. — Valel 

*• 

tuole). — Provocation venant ilu Calvados. — Journal de la mon¬ 
tagne. — Maules. — E^es fédéralistes. — Exercices le dimanche. 
^ Rôles do 1792. ~ District et commune. — Chaises de Saint- 
Lmiis et de Sainl-Symphoricn. — Emblèmes à supprimer. — 
Œuvres d'art. — Muséum. ^ Prisonniers d'Orléans. — Rémi- 
uiscencos. — Secours aux malheureux, aux gens d’église. — 
Crimes autour de Versailles. — Manège abandonné. •— Fonderies 
de suif. — Canaux eu projet. — Foire de Gnibray. — Écoles. — 
Bureaux de.la mairie. — Détenus aux RécoUcts. — Subsistances 
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(suite)* — Pain et farines* — Peüurie e:î£lr6me. — ^Municipaux 
en qiiûle de farine. — Inspcctiou des fenniers. —La ville sauvée 
de la famine* — Importuns* — Détiacleurs, 


« Leclerc n avait pas encore son certificat de civisme, parce 
qu'il était de la noblesse* a répondMl atix opposants, j"ai 
appartenu à la noblesse ; mais ma plus vérîtablé et plus certaine 
noblt sse est dans mon cœur, n Cette belle réponse* aplanit 
toutes les dîffîciikés ; il fut admis aussitôt au serment* 

[[.ecierû à la neutiàme cbap, x^,) 


Peinlant qu’à Versailles ou s’occupait avec une apparente 
placidité de tant de détails et de ceux plus nûniLreux en¬ 
core qu’il y aurait peu d’intérêt à rapporter dans leur 
menu, les choses prenaient à Paris une tournure de plus 
en plus elTrayante. On n’était guère plus rassuré ailleurs. 
Dans la Vendée, on se battait. A Marseille, à Bordeaux 
on pré{)arait des détaclienients qui allaient marcher contre 
Pai 'îs. De la Bretagne, il en était déjà parti qui étaient 
parvenus jusque dans le dépai’tement de l’Eure, et d’autres 
départements se mettaient en mesure de suivre cet exem¬ 
ple. La Vendée au nom de la royauté et de la religion, les 
autres parties de la France au nom de la révolution et de 
la liberté, partout on était d'accord sur la nécessité d’arra¬ 
cher le Gouvernement aux mains qui l’entrainaient aux 
abîmes de la violence. Les jacobins, la commune, la mon¬ 
tagne dominaient dans les réunions parisiennes. Les giron¬ 
dins, éloquents et courageux, poursuivaient avec une 
ténacité infatigable, la recherche et la punition des auteurs 
des crimes de Septembre, et à force d’y revenir, ils amenè¬ 
rent la Convention à nommer une commission de douze 
membres avec mission d’arrêter les auteurs des crimes pour 
lesquels la France éprouvait une naturelle et invincible 
horreur. C’était une lutte à mort qui s’était engagée, car 
les coupables, on les connaissait bien et on ne les visait'pas 
ailleurs que parmi les montagnards ; la lutte produisit cette 
longue et terrifiante agitation qui s’est fait un nom dn 
« 31 mai ». En réalité, commencée depuis la défection de 
Dumouriez, elle n'aboutit que le 2 juin, par le triomphe 
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des jacobins, la défaite irrémédiable des girondins, et la 
mise en état d’arrestation de vingt-deux de ces derniers. 
Les forces de Paris étaient commandées par le général 
llenriot, qui tenait la place de Santerre, alors en Vendée, 
et qui était entièi'ement à la dévotion de la commune. 
Vers la fin du mois de mai, la commune envoyait presque 
tous lesjours une députation sommer la Convention de révo¬ 
quer la Commission des douze. La Convention, n’en tenant 
pas compte, fut informée le 31 mai, en pleine séance, qu’elle 
était bloquée par les sections armées et par le^ autres 
forces qui obéissaient à llenriot. Pour s’en assurer, elle 
sortit dans la cour, son jirésident en tête, et reconnut la 

vérité du fait énoncé ; toutes les issues étaient gardées. 

■ 

Elle rejitra, reprit et continua sa séance. Vaincue et liu- 
]ni!iée, elle donna les votes qu’on lui extorquait, lesquels 
furent suivis de nombreuses scènes, quelques-unes inavoua¬ 
bles, les autres pleines de grandeur, toutes tragiques, que le 
lecteur a lues dans riiistoire nationale. Alors, des vingt-doux 
proscrits girondins, ii y en eut moitié qui furent arrêtés, 
le surplus échappa pour-le moment aux recherches ; ils se 
répandirent en province. Les amis des girondins payè¬ 
rent uii large tribut à la fureur jacobine. M"'® Roland ‘ 
n’essaya pas même de fuir; la noble femme, après avoir 
fiïvorisé autant qu'il dépendait d’elle révasion de son mari, 

« se livra au Comité de la section et fut jetée dans le.s pri- 
» sons avec une multitude d’autres victimes du 31 mat - ». 


De quelque côté qu’on les considérât, les armées n’a¬ 
vaient fait que déclieoir depuis le commencement du prin¬ 
temps, mais sans lourdes chutes, à la suite d’insuccès non 
irréiiarables. Gepejidant, le général Daininerre qui avait 
succédé à Du mouriez, avait été emporté par un boulet. 
Ses troupes s’étaient rap[irochées de la frontière, défen¬ 
dant Valenciennes et Dunkerque, que la coalition voulait 
prendre pour les livrer aux Anglais. Custine avait laissé à 
Mayence une garnison qui défendait vaillamment cette 


^ Roland ne sortit de prison que pour monter à l'écliaraud, 
^ ThierSj livre XV. 
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place contre les Prussiens. Le gén^iral perdant la tête, 
remontait la vallée du Rhin et avait liâte de se mettre à 
couvert derrière Strasbourg. Une grande indisciidine ré¬ 
gnait dans l'arniée des Alpes. Les généraux de la coali¬ 
tion ne semblaient être aucuns des hommes très habiles. 
Aucune supériorité ne s'était encore révélée non pins parmi 
les chefs républicains, commandant à des soldats insuffi¬ 
samment exercés. En la saison où l’on était parvenu, le 
temps n'avait servi qu’à la formation et à la concentration 
de troupes, qui doivent précéder les grandes opérations 
de l’attaque et de fa défense. 

Si nous rentrons à Versailles et comparons le calme rela¬ 
tif de la ville à l'agitation fjui règne de tous Côtés, et surtout 
à Paris, nous en serons assurément étonnés. Bournizet, 
comme nous l’avons dt^à fait observer, avait pris à tâche 
de tenir la municipalité versaillaise en garde contre les 
influences de la commune de Paris ; celle-ci envoyait des 
émissaires et des bulletins à Versailles, mais sans beau¬ 
coup de profit pour la cause des exaltés. Versailles con¬ 
tinua avec Paris, ses rapports anciens, limités à peu près 
aux choses nécessaires à ralimenlation ; les exubérances 
montagnardes n'étaient pas du goût des Versa il lais. Les 
sections où se trouvaient quelques tètes plus ardentes, ne 
s’y laissèrent pas prendre non plus. La Société des 
(le la Liberté cl de rÉgaliléf elle-même, qui s’était recrutée 
de quelques esprits les moins patients de la ville, se 
tenait dans l’expectative, un peu assombrie sans doute, 
au spectacle terrifiant que donnait Paris, mais pressentant 
ou espérant bientôt la lin de ces mouvements désordonnés. 

Les hommes de cette époque étaient plus enclins à la 
patience et à l'indulgence que ceux d'aujouririuii ; ils 
avaient vu de plus près les soufrrances du peuple et y 
avaient pris personnellement une plus grande part. Ils 
comprenaient mieux l’état d’irritation dans lequel les 
masses étaient perpétuellement maintenues, par la crainte 
de perdre le fruit de la révolution, et leur impétuosité à la 
défendre quand elles la croyaient en péril. Il ne manquait 
pas d’excitateurs passionnés jusqu’à la fureur ou perfides 
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jusqu’à la'trahison, pour les aiguillonner, Nous n’avons 
plus nous, hommes du temps présent, que les images ou 
les souvenirs, pour nous aider à juger cet effrayant réveil 
du pays ; il avait, lui, les faits successifs ; beaucoup étaient 
mensongers ou exagérés, mais il y en avait assez de vrais, 
pour justifier ou au moins pour excuser ses colères. Ces 
recrutements, ces levées d'hommes coup sur coup, tous les 
efforts, toutes les ressources de la nation tournées vers la 
guerre, étaient-ce là des causes médiocres de passions ? 
Qui l’avait provoquée, cette guerre de tous contre un .seul, 
sinon les races d'hommes qui avaient été pendant de longs 
siècles, les maîtres du peuple et qui mettaient le feu à l’Eu¬ 
rope pour le redevenir*? En ce moment, les malintentionnés 
avaient beau jeu devant ces surexcitations furieuses. 

Il vint alors de Bretagne des nouvelles qui mirent le 
comble aux terreurs de la nation. Rennes signalait le péril 
que couraient les cotes de cette Bretagne dont l’intérieur 
était déjà en feu. Un manileste parti de cette ville s’expri¬ 


mait ainsi : 

« Le peuple tout entier vous appelle à la conservation 
» de l'ordre social ; le plus grand danger menace la patrie. 
» Hâtez-vous ; il est trop tard pour délibérer; il faut agir. 
» Les départements de la Loire-Inférieure, du llorbilian, 
» du Finistère, des Côtes-du-Xord sont debout. Levons-nous 
» et la République est sauvée ; les anarchistes rentrent 
M dans le néant. » — Ce manifeste était signé Gilbert, pré¬ 
sident du département ; .^.iigers, vice-président du district ; 
Duplessis, maire. 

Pendant que le Conseil général prenait connaissance de 
cet appel et des documents dont il était accompagné, les 
administrateurs du département et du district, qui venaient 
d’en recevoir de semblables, sont introduits. On convient 
d'une réunion des trois corps, à une heure après midi, au 
siège du département. Les esprits avaient eu le temps de se 
calmer. La délibération n'aboutit à aucune mesure immé¬ 
diate, et un peu plus tard, on vit bien qu'il n’y en avait pas 
à prendre dans le département, car les mouvements par¬ 
tiels ne pouvaient que compromettre le salut de la France. 
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Les hommes qui avdient mission de délibérer en con¬ 
jonctures pareilles, ne résistaient pas tous au poids de'la 
charge, l.e Conseil général de la commune compta plusieurs 
alïïiissements et démissions ; il y pourvut, suivant Tusage, 
en appelant à siéger dans ses rangs, ceux qui tenaient suc¬ 
cessivement la tête de la dernière liste électorale, par ordre 
des suffrages obtenus. La dixième section y voyait un 
inconvénient et avait demandé au département la convoca¬ 
tion des électeurs ; mais la commune y objecta avec raison, 
que la permanence des corps administratifs, la surveillance 
et les fonctions conférées par les nouvelles lois aux con¬ 
seils généraux, ne pouvaient soulTrir de lacunes dans les 
organismes de la municipalité ; autrement il faudrait re¬ 
noncer à ramener au courant les travaux arriérés et y 
tenir ceux que chaque Jour amène. 

Sous l’empire d’une pareille nécessité, il avait également 
fallu s’abstenir de convoquer les sections aussi souvent 
qu’une démission se produisait. Le Conseil estime que loin 
d’avoir mérité la désapprobation de ses concitoyens, il a 
fait ce que la raison et la loi même indiquaient povir que, 
dans une grande commiiue, le premier de ses organes fiït 
incessamment tenu eu mesure de ibnctiomier pour le plus 
grand bleu de la majorité des citoyens. 

Il n’y avait pas d'objection raisonnable à opposer à ces 
explications ; la dixième section s’en contenta, et le dépar¬ 
tement aussi, sans doute, car on n’y revint plus. Le Conseil 
général reprit la série des séances de deux jours Tun, à la 
condition de dénoncer aux sections les membres qui y 
manqueraient, et renvoyant à d’autres temps, la pratique 
d’une procédure [dus conforme aux droits des électeurs, 
s'il y avait lieu. 

Ce qui inquiétait beaucoup plus le Conseil général, c’était 
d’assurer les voies et moyens de subsistance que réclamait 
la ville. 


On avait agité ciel et terre pour avoir un maximum ; 
il avait été établi suivant un cours de grains qui avait 
faibli; à mi-juin il était déjà trop fort. Les commissaires 
des treize sections demandèrent son abaissement ; on en 
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référa au départements Kn attendant décision, un membre 
fait observer que si le Conseil général est tenu, comme il 
l’est depuis quelque temps déjà, de se livrer chaque Jour à 
l’étude de la question des farines, il ne suffira jamais aux 
autres alTaîros ; il en tire cette conclusion, qu’il y a lieu de 
créer un comité spécial de cinq membres pour les subsis¬ 
tances. Celte proposition ayant été agréée, l’asseiriblée 
désigne pour composer le comité, Langlois, Bonnet, Blu¬ 
teau, Forsaiis et GoufTet. 

La détresse devait être aussi très grande dans les com¬ 
munes voisines de Marly, Port Marîy, Kueil, |>our être 
réduites à demander à celle de Versailles, un prêt de six sacs 
de farine qui fut lait à chacune, sur la petite provision que 
la ville possédait dans son magasin. Elle ne pouvait pas 
pousser plus loin sa générosité. La ville de Chartres venait, 
à la vérité, de lui annoncer un envoi, mais, malheureu¬ 
sement, cet envoi rencontra un obstacle inattendu, qui 
nécessita pour être levé la présence d’un des membres du 
nouveau comité des subsistances ; Bonnet en fut chargé. 

Ici, on était dans une très vive perplexité. Les trois corps 
réunis délibérèrent : 1® qu’il serait envoyé en leur nom, au 
ministre de l’intérieur, une députation pour demander des 
secours en blés, farines et argent ; 2“ qu'il serait fait une 
perquisition dans toutes les maisons de la ville, à l'elTet de 
vérifier et de constater s’il y avait des amas de pain, 


grain ou farine. 


La vigne et ilonjardet furent députés vers le ministre. 

Les visites domiciliaires furent confiées, pour la P® sec¬ 
tion, à ilontign}^ et Xuliii fils ; la 2®, à La.ssürance et 
Camus ; la 3®, à Hosquin et I)e.ssale ; la 4®, à Lambert et 
Rouget ; la 5®, à Jameet Roussel ; la G*', à Perrin et Laloua ; 
la 7®, à Düînvilie et Lesseps fils; la B®, à Kateau et Ber¬ 
trand ; la 9®, à CülTre et Turîot ; la 10®, à Facquet et Rosset ; 


1 Le déf>arlemctiL remania le maximum, ainsi qu’il suit ; 

Froment, 1 qualité, lesctîer ; 301iv, 2 s, H cL; le quintal : 12 liv. 11 s. 3dp 
Sei^rlc, — — iO 8 3 _ g (3 J) 

Orge, — — il 13 8 — 8 16 In 

Avoine, sera vendue provisoirement 30 liv. le setier du poids de 260 liv\ 
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la 11®, à Picq et Jamin ; la 12®, à Gonveiiance et Labouzelle; 
la 13°, à llanly et Laurent. 

Treize notables, en outre, s’adjoindront aux commissaires 
pris dans les sections et dresseront procès-verbal, selon 
qu'il y aura lieu, des amas ou dépôts qui auront été dé¬ 
couverts. 

Le Conseil adressa au commandant de la garde nationale 
la réquisition d’avoir à s'opposer la sortie des grains et 
farines, par une quelconque des grilles de la ville; ce ne 
fut pas encore assez ; les commissaires présents furent 
invités à solliciter de la bonne volonté des citoyens de leur 
quartier, de se réunir dans les corps de garde les plus 
proches, afin de se concerter sur les patrouilles qu’il con¬ 
viendra d’organiser et d’opérer dans le même but. 

il était diflicile, avec tant de moyens de coercition, que 
ses subsistances sortissent de la ville ; mais il n’était pas 
moins utile et urgent même d’en faire entrer. Les uns ne 
faisaient-ils pas quelqu'obstacle aux autres ? on n’y pensait 
pas selon toute apparence. Il ne venait plus guère de 
denrées au marché, qu'elles n’y fussent amenées par con¬ 
trainte exercée sur le détenteur. Celles-là arrivaient tou¬ 
jours, quoi qu’on lit en dedans de la ville et, par consé¬ 
quent, l’elfet à obtenir des mesures coercitives, pouvait être 
pirévu ; mais il fallait découvrir où gisaient les marchan¬ 
dises susceptibles d’être captées et conduites au marché, 
c’était ce qu’on était loin de connaître. 

Sous ce singulier régime où beaucoup semblaient croire 
qu'il suffisait de décréter l'abondance pour que l’abondance 
se fit, on ne pensait pas que le boulanger pût acheter des 
grains à des producteurs ou détenteurs établis liors les 
limites du département. Le Conseil général en demanda 
pour eux, la perniission au ministre de l'intérieur, il permit 
également, à charge de restitution ou d’en payer.le prix, 
d’utiliser les grains qui avaient été emmagasinés aux 
Graïules-Kcuries, à l'époque ou les fermiers du domaine 
avaient payé leurs fermages en nature. 


De la crise des subsistances aux chaises d’église, il 

T. III. G 
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semble qii’îl y ait loin, et cepemlant c’était à la même 
autorité, au Conseil général, qu’il appartenait île statuer; 
ao fond, il s’agissait bien d’un revenu communal, à titre 
onéreux sans doute, mais dont la perceidion était régie 
par l’autorité municipale, chargée de pourvoir à rinsuni- 
sance des ressources du culte, en face de ses besoins. II v 
a même quelque enseignement à tirer de l’examen des 
mesures, qui furent prises à l'égard de cette partie du 
mobilier dont la gestion était autrefois à la labriquo. La 
ferme des chaises de la calhédraie ou Xotre-Dame, était 
à son terme. Pour la renouveler, le Conseil général crut 
bon de reviser les clauses et conditions de l’exploitation. 
L'entrée en jouissance devait dater du 1®''juillet et l’adju¬ 
dication fut fixée au dirnanclie 30 juin 
Le moment venu, « il appert, dit le Conseil général, 
J) que du procès-verbal déposé aux archives de la mairie, 
» le citoyen Descliamps s’est rendu pour le prix de 


* Les chaises étaient au nombre de dont une seule avec ajiput, L'ar- 

Ltcle 5 porte que les laxes sont ainsi (ixées, sa^^oir : 

Un sol pendant le sermon de la Passion, le jour du ’reridredi saint et 
pendant les autres jours de Ton née ; 

Un sol pendant les vêpres et compiles, sermons et saluls des dimanclies 
cl fêtes entendus de suite, et six deniers pour le salut entendu seul ; 

Six deniers pondant là messe et le petit prône du dimanche; 

Six deniers pendant la grand-messe et au tint pendant les vêpres et 
coraplies des jours ouvrables de Tannée ; 

Six deniers pétulant les saluls du jeudi; 

Six deniers pendant les messes Lasses de tous les jours de Tannée; 

Un sol pendant les offices du matin, les jeudis, vendredis et samedis 
saints ; 


Six deniers pendant les TénèLres de la semaine sainte; 

Cent sols pour les chaises des enterrements oîi la grosse cloche et la 
grande tenture seront employées ensemble, ou seulement Tune ou Taulre; 

Trois livres pour celles des raoyens convois; 

Vingt sols pour celles des petits convois; 

Six deniers pour clsaqiic chaise qui servira aux bénédictions nuptiales et 
aux services de Itequiem^ ainsi que dans les cas prévus en ces présentes el, 
notamment, aux prières du soir pendant le Carême et ilAvent. 

Cependant radjudîcataire aura le droit de louer les chaises à dos six de¬ 
niers de plus que les chaises ordinaires* 

Vient ensuite,, avec quelques diï^po&itions de détail, une réserve portant 
que les revenus de la f ahriquej étant considéra blemeul a (Faiblis par Ih dépo¬ 
pulation delà ville, la municipalité fait ses réserves à ce point de vue vis-à- 
vis de Tadjudicataire; elle ne garantit rien; ainsi, pour l'organiste* 































CHAISES DE NOTRE-DAME 



» 7,010 livres adjudicataire de la location du pVix des 
» cluiises de la cathédrale du département ». Somme con¬ 
sidérable en tout temps et alors surtout. 

Ile cet exposé, on peut tirer fiuelques inductions d'un 
intérêt assez vil' encore. On voit d'abord que même sous 
le régime de l'Eglise constitutionnelle, le nombre et la 
variété des OiTices religieux ne le cédaient en rien à ceux 


de l’Eglise papale. Ces offices devaient, en effet, être suivis 
par un grand nombre d’adhérents pour assurer au fermier, 
ses bénéfices prélevés, les moyens d'apîiorter aux revenus 
annuels de l'église un contingent de 7,010 livres. Et cepen¬ 
dant, il était avéré que la catégorie des pratiquants avait 
subi, à la suite des événements, une dépression plus grande 
en proporlion des autres classes, car elle se composait 
surtout des fidèles venant de la Cour, de la noblesse, et de 
toute cette suite de population qui, en se fixant à Ver¬ 
sailles, avait voulu se mettre au plus près du château; 
par conséquent, quand s’est produit le mouvement con¬ 
traire, c'est ce même quartier qui s’est trouvé le plus tôt 


dégarni. 


Notre-Dame était pour la Cour, à Versailles, ce qu’était 
la grande Basilique du môme nom à Paris, pour la mo¬ 
narchie dans la capitale de la France. C’était à Notre- 
Dame de Versailles, depuis sa fondation sous Louis XIV, 
que se céiébraient les cérémonies officielles, qu’étaient 
chantés les Te Deion^ que le roi et sa Cour faisaient leurs 
dévotions, quand le monarque tenait à ce que la France 
le sût, et que les liistoriograplies en fissent mention. Le 
grand monde avait sa place dans la paroisse et dans 
l’église. Que restait-il, au moment où nous sommes arrivés 
de l’histoire de Versailles, de cette population riche, dé¬ 
pensière, avide d'ostentation, jusque dans les cérémonies 
consacrées à la joie ou au deuil’? Il fallait que le vide qu'elle 
avait laissé fût atténué par l’afflux d'une autre population, 
riche aussi ou aisée, aimant assez les cérémonies reli¬ 
gieuses pour tenir à les suivre malgré l’acharnement des 
vrais fidèles à les taxer de pure hérésie, entraînant la 
damnation éternelle. La vérité était que la masse avait 
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passé, sans une grande répugnance, du culte orthodoxe 
au culte constitutionnel, et qu'elle manifestait peu de désir 
de retourner aux pratiques du rite ultramontain. Les re- 
Yenus mêmes des paroisses en paraissaient peu affectés. 
On ne peut pas expliquer autrement le taux relativement 
élevé auquel le service des chaises venait d'être affermé: 
cela désespérait les orthodoxes. 

Que serait-il advenu .si les événements avaient permis 
de faire durer quelques dixaines d'années seulement, un 
pareil régime ? Ceux qui lui étaient opposés le prévoiraient 
bien et alors, ils n’étaient que plus déterminés à le faire 
échouer ; ils n’y seraient pas parvenus peut-être sans 
l’aide aussi iinpolitique que malencontreuse des sectaires 
de l’extrême démagogie, et le dégoût du peuple pour les 
cultes de la Baison ou de 1 Etre suprême, qu’ils essayèrent 
de lui imposer. Le sentiment national n’appelait pas cela ; 
ce qui va à l’encontre de ce sentiment n’a aucune chance 
de durée. 


Gastellier ayant été nommé membre du Comité de .Salut 
public au district, Coqueret le remplaça au même titre à 
la commune. 

_ -P 

Dans les écoles de la ville, il se fit un petit mouvement 
par suite de la démission de Troufh'au ; après concours, 
Semay prit la place de Tronlleau, lîichot celle de Semay, 
et Marcus, candidat des concours, celle de Bichot. 

II se présenta un blessé, nommé Auvy, avec des attesta¬ 
tions les meilleures : « blessé et deux campagnes >-. Il 
demandait à se faire soigner dans sa famille. Le Conseil le 
recommanda au ministre de la guerre et lui alloua cin¬ 
quante livres à preiidre sur la caisse du greffier. 


Ce u'étaieiit pas seulement des êtres intéressants qui 
cherchaient à capter la bienveillance de la municipalité ; 
le nombre des intrigants était grand. Des querelles et des 
propos injurieux amenaient devant elle des gens fort peu 
recommandables, la plupart du temps ; c’était sur le 
marché, le plus souvent aussi, que les disputes avaient 
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éclaté; les plaignants étaient renvoyés à la police muni' 
cipale, et on n’en entendait plu,s parler. 

Il y avait alors un homme qui se faisait appeler Du¬ 
quesne et qui se nommait réellement Lionneau Diicliesne. 
Les sections avaient souvent à s’occuper de lui ; il leur 
était violemment suspect. On voulut savoir d’oii il venait. 
Il prétendait qu’il était originaire de Tours et qu’il y avait 
exercé la profession d'avocat. Mais les renseignements 
qa'on ohtint de celte ville ne confirmèrent pas ses dires. 
Le Comité de sûreté générale en fit le sujet d’un rapport 
au Conseil général, et cette assemblée, après en avoir lon¬ 
guement délibéré, considérant que cet individu a cherché 
constamment à ti’oubler la tranquillité ’ publique de la 
ville par ses propos incendiaires et ses provocations au 
meurtre, a donné son approbation au Comité de sûreté 
générale dans la conduite qu’il a tenue à l'égard du sieur 
Ducliesne. Quelques jours après, il était mis en état d'ar¬ 
restation. 

De tels exemples de sévérité étaient vraiment rares. II 
s’agissait bien ici, comme on l’a vu plus tard, d’un halluciné 
plutôt que d’un conspirateur; mais ses excentricités ne 
pouvaient être comprimées que par la séquestration, en 
attendant iin autre parti à prendre, après plus ample 
information. 


Il semblait qu’on avait pris goût à la fabrication de la 
dentelle, malgré les essais infructueux que nous avons 
déjà connus. Une dame Lebaron demanda l'autorisation de 
fonder une manulaclure pour l’exploitation de cette indus¬ 
trie; la municipalité n'accueillit point cette demande, par 
celte considération que le Conseil général venait d'écarter 
une demande semblable. 






La Convention qui avait à répondre chaque jour à tant 
de réclamations inattendues, et qui improvisait, pour ainsi 
dire, ses décrets sur une infinité de sujets, travaillait aussi 
à la Constitution nationale; elle l'acheva le 2-i juin et, sui¬ 
vant son expression, la présenta au peuple le 24Juin 1*93, 
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l’an deuxième de la Rèiudditiae Si nous en croyons les 
documents et les témoignages du temps, cette Constitution 
fut accueillie favoralilement par le peuple trançais. Il ne 
faut pas môme suspecter la sincérité de sa coiiüance; car 
il y voyait une grande difficulté vaincue, et il en restait 
assez d’autres encore à vaincre. A Versailles, oü l’espiât de 
Ja majorité répondait assez bien à l’esprit dominant de la 
France, le Conseil général de la commune lit à la Conven¬ 
tion une adresse dojit voici les principaux pa.s.sages: 

« Citoyens représentants, il est achevé ce gi’and œuvre 
» de la Constitution et, par ce travail, vous avez rempli le 
» vœu de la nation. 

» Recevez par notre organe, les félicitations du Conseil 
« général de la commune de Versailles. 

« Vous avez donné le démenti le plus authentique à ces 
» perfides agitateurs qui osaient publier que vous ii’étiez 
‘M pas libres et qui, sous ce faux prétexte, n’avaient d'autre 
w> but que d’amener un odieux fédéralisme. 

)> Pour nous, citoyens représentants, nous n’avons jamais 
» voulu reconnaître d’autre centre d’union que celui des 
» amis de la république une et indivisible, la Convention 
» nationale ; et toutes les fois que vous nous direz que vous 
» ôtes libres et que vous nous prouverez cette libert*^ par 
M vos actions, nous repousserons avec mépris, les efforts 
» des malveillants qui voudraient nous prouver le con- 
» traire. 


• Celle façoîi do combler fui reeliQëe par le décret qui établil et fit fonc¬ 
tionner le calendiier.républicain ; il est nécessaire de tenir compte de celle 
rectification quand on lit les documents originaux du temps. 

Un décret, du 2 janvier 1793, avait dit que ta première année de la répu¬ 
blique compreudrait l'intervalle du "22 septembre au 31 décembre 1 dlS, et 
que la seconde cotnmenceraU le 1" janvier 1793; on était donc Lien, le 
2i juin suivant, dans la deuxième année. Mais quand, par la suppressmn 
absolue du calendrier grégorien, on résolut (décret du 2'( Crîmaire an II) de 
subordonner la division du temps au calendrier républicain, on voulut que 
la première année de la république lût égale aux autres : commençant le 
2‘2 septembre 1792, à l’équtnoxe d’auloinne, clic dut finir après la révolution 
d’une année zodiacale entière ; par conséquent, la deuxième année ne dut 
commencer que le 22 septembre 1793, et les choses continuèrent ainsi jus¬ 
qu'au 31 décembre tStifi. 
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» Il VOUS reste encore, citoyens représentants, une 
» grande tâche à remplir, celle de l’éducation nationale; 
» achevez de bien mériter de la patrie, en décrétant cette 
» partie essentielle au bonheur des générations futures. 

» La ville de Versailles a tout ce qu’il faut pour recevoir 
n les établissements publics; elle ne peut subsister, si vous 
» ne les fixez pas dans son sein; les propriétés y sont de 
» nul produit; elles produiront des ressources considé- 
» râbles à la République, si vous daignez les faire valoir. 

» Nous vous demandons un lycée avec tous ses accès- 
» soi res. 

» Nous vous demandons la suppression de tout objet de 
» luxe. 

» Mais quel génie aveugle et barbare voudrait détruire 
» des monuments élevés à grands frais, dont les sciences 
» et les arts peuvent tirer le plus grand parti? 

» Le Conseil général de la commune de Versailles fera 
» remettre dans vos comités des mémoires détaillés; nous 
» demandons de vous en faire faire le rapport et de les 
» prendre en considération. Notre ville mérite que vous 
» veniez à son aide, par les sentiments dont elle n’a jamais 
w cessé d’étre animée depuis la Révolution. » 

Cette Constitution était précédée d’une nouvelle déclara¬ 
tion des droits de l’homme. L'une et l'autre supposaient, 
pour leur foncUonneraent régulier, un temps calme; il ne 
vint pas, au contraire, la situation se tendît toujours 
davantage, en sorte qu'il arriva bientôt un m.oment où U 
fut nécessaire de déclarer que le fait tiendrait lieu du droit, 
c’est-à-dire, qu’il n'y aurait pour un certain temps, ni 
droits de riiomme ni Constitution, ce qui serait proclamer 
le régime du gouvernement révolutionnaire. Cette procla¬ 
mation eut bientôt lieu en effet, l'acte constitutionnel du 
24 juin 1793, ayant à peine reçu l'approbation du peuple 
français auquel on l’avait présenté. Nous n'avons rien à 
dire de son fonctionnement, rien non plus de ses principes, 
sinon qu’ils ont résumé sous nue forme nette et précise 
ceux (le la révolution. La Constitution de 1793 est, avec 
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ses accessoires, une œuvre phîlosopluque iFune admirable 
luciditO, qu'il faut apprécier plus encore pour ses vues 
théoriques que pour ses résultats pratiques. Simple nar¬ 
rateur d’une période de notre histoire locale, nous ne 
pousserons pas plus loin cette étude, nous réservant de 
faire remarquer par la suite, et quand il y aura lieu, la 
connexité que les faits présenteront avec les princiiies de 
la nouvelle Constitution. 

Au moment où cette Gonsfitutioii devenait loi fondamen- 
taie de l’Ktat, la Convention venait d’expulser de son sein, 
les girondins et fait un peu de calme dans ses rangs. Tous 
les hommes de valeur qui lui restaient, n’étaient point, 
heureusement, mêlés aux luttes achar 2 iées qui .se livraient 
en public. Dans les comités, où le puLdic ne pénétrait pas, 
on élaborait iiatriotiquement et savamment les jirojets, 
on coonlüiinait les idées qui naissaient dans les cer¬ 
veaux volcaniques, dont on tirait tantôt la Constitution, 
tantôt des- décrets qui n’avaient rien de commun avec ce 
que l’on connaissait des moyens de gouvernement, mais 
qui s'efforcaient de se mettre en harmonie avec l’esprit 
de la révolution et qui — à part les violences contre 
les personnes, — étaient absolument nécessaires à son 
triomphe. 

Le foyer révolutionnaire avait contre lui toute l'Europe, 
dont les armées assiégeaient quelques-unes do nos places 
fortes, la Vendée qui s'était levée avec une sauvage éner¬ 
gie pour rétablir le trône et l'autel. Un troisième adver¬ 
saire de la Convention, c’était le parti girondin. Marseille, 
Bordeaux, la Lozère, une partie de la Bretagne, le Calva¬ 
dos avaient pris les armes. La prise de Valenciennes qui 
semblait imminente, devait ouvrir aux coalisés, une voie 
sur Paris. Les Vendéens menaçaient Tours et Le Mans; 
les fédéralistes du Calvados, les plus voisins de Paris, 
avaient des détachements dans l'Eure et tout près de 
Mantes. L’approche et la grandeur du danger ne faisaient 
qu’accroître l’énergie des conventionnels. Ils lii’ent face 
à tout, non sans écliecs partiels, mais avec une per¬ 
sistance indomptable et un succès d’ensemble pour lequel 
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il lie fallait pas moins que cette dose exubérante ^l'ardeur 
et de courage. 

Les coalisés ne s’entendaient pas ; ils avaient des visées 
flifrérentes, ce qui amoindrissait leur force d’attaque ; les 
Vendéens, forts chez eux, perdaient de leur impétuosité en 
s’en éloignant; et les fédéralistes, quoique toujours irrités 
par le souvenir de l’indigne traitement infligé à leurs chefs, 
n’étaient pas sans une poignante inquiétude sur la suite 
finale du concours qu’ils donnaient aux ennemis de la 
République; ils en éprouvaient un trouble moral qui para¬ 
lysait leurs volontés. 

A Versailles, on n’était plus avec les girondins ; on avait 
adhéré en masse aux plans de la Montagne, moins par 
obéissance aux lois de rafflnité, qu’au sentiment de la 
nécessité d’unifier toutes les forces de la patrie, pour la 
défendre dans un tel état de danger. 11 restait sans doute 
en dehors des groupes qui composaient les corps adminis¬ 
tratifs, un certain nombre de girondins qui ne dissimu¬ 
laient ni leur aversion ni leurs regrets ; de là leurs noms 
sur les listes de suspects et quelquefois leur arrestation. Il 
fallait que les manifestations dissidentes fussent assez 
bruyantes, car on ne peut guère expliquer autrement les 
mesures de ré[iression auxquelles les détenteurs du pouvoir 
ont été amenés vis-à-vis de quelques citoyens n’ayantcessé 
jusque-là d’ôtre en parfaite harmonie d’opinion et de sen¬ 
timents avec les patriotes. 


Les investigations pour la découverte des subsistances 
en magasins dissimulés, n’avaient abouti à rien ; il n’y 
avait nulle part, ni dans la ville ni dans l’arrondissement, 
le plus petit grain de blé à vendre ; tel fut le compte rendu 
des commissaires au Conseil général. Pendant ce temps-là, 
la caisse municipale faisait pour soutenir le prix du pain, 
un sacrifice quotidien de 1,500 livres environ; il y avait 
urgence extrême de se soustraire à une pareille situation. 
C’est alors que la municipalité sollicita du ministre, pour 
les boulangers, la faculté d’acheter partout où ils trou¬ 
veraient un vendeur, en subissant, autant que cela était 
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nécessaire, les conditions inliéientes à une semblable extré¬ 
mité. Avant tout, il fallait vivre. Paris avait tait le vide 
tort loin à la ronde. Le rayon d’aitprovisioniiement devait 
être agrandi en consé<iuence. Vit l’état des communica¬ 
tions, à la fin du xix^ siècle, ce n’était pas de si lot ijue les 
blés tirés de loin, pourraient arriver ; et jusque-là, quelle 
soulïranco en perspective î 


Aux soulTrancos de la faim, aliait-on ajouter celles de la 
soif'? N’avait-on pas vu monter jusqu’à la tribune de la 
Convention, une demande de suppression de la machine de 
Marly ? Un certain article 43, d’un projet qui prétendait 
régler les alTaîres de la liste civile, ne concluait ni plus ni 
moins qu’à rexonération des charges supportées de ce 
chef par le domaine. Il n’y avait iias cliance d'adoption de 
cette absurde combinaison. Mais l’alarme n’en était pas 


moins donnée ; présenter une adresse à la Convention, 
c’était la ressource connue ; on la ht à la hâte et on la 


remit à une députation de cinq membres, Charbot, Ke- 
milly, Couturier, Loiseleur et Gondouin, qui se hâtèrent 
de remplir leur mission. 


Le service de la garde nationale, dans ce milieu tumut- 


tueux, devenait chaque Jour plus fatigant; cette milice 
n’avait presque plus de fusils; elle les avait abandoimés 
pour rarmement des volontaires, et c'était de piques 
qu’elle était armée, à ce point qu'on dut i>rendre le parti de 
faire concentrer à la maison commune, une quantité de 
fusils nécessaires au service des postes, où la garde mon¬ 
tante venait chaque soir se munir ou se désarmer. Ou 
réduisait autant qu'on pouvait les postes, puis les liommes 
qui les composaient; mais ce n’était pas toujours sans 


inconvénients ni réclamations. Ainsi on avait eu la pensée 


de supio’imer le poste du Couvent qui, pour le moment, 
intéressait peu la ville; mais les bâtiments servai^uit de 
magasins pour les uniformes et les équipements militaires. 


Le service de la guerre avait besoin d’une garde, et !a mi¬ 
lice de la ville en resta chargée. Toutefois, la municipalité 
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ne put se dispenser de redemander au ministre de la 
guerre, les seize volontaires qui en gardaient riiôtel et qui 
en avaient été retirés ; les gendarmes n’étaient plus en état 
de les suppléer. 

Tout devenait pour la ville un sujet de charge nouvelle 
devant laquelle elle s’inclinait patriotiquement. Les tam¬ 
bours, partis pour la Vendée, avaient des suppléants qui 
naturellement devaient être rémunérés. Ils reçurent les 
deux tiers du salaire affecté aux titulaires. Sur le tiers 


restant, on donnait environ 20 sols aux autres. Les sup¬ 
pléants voulaient aussi être habiilés ; mais on leur opposa 
que les titulaires ne l’étaient que tous les deux ans et que 
ceux-ci devant reprendre leur place, après la pacification, 
la caisse communale se trouverait avoir l'ait une dépense 
inutile. 

Que de petites choses et qu’elles sont instructives néan¬ 
moins ? Elles seront peut-être dédaignées de quelques 
lecteurs. Mais c'est le peuple en mouvement, dans tous les 
rangs Jusqu’aux plus humbles, que nous désirons présenter 
à nos contemporains, et le peuple qui souffre, qui combat, 
qui livre sa vie pour la défense de son pays, jusqu’à quel 


degré est-il intéressant à observer ? Ne l'est-il pas jusqu’au 


plus simple de ses services? on lui doit bien ce témoi¬ 
gnage d’estime, si l’on veut que la fraternité ne soit pas 


un vain mot. 


Il y avait déjà parmi ceux que ce peuple avait envoyés 
au combat, bien des victimes ; nous en avons cité quelques- 
unes ; en voici deux autres : llly, poignet coupé à la 
retraite d’Aix-la-Chapelle ; Leroy, capitaine tué à l’affaire 
de Fouars. Le Conseil général accueille le pauvre mutilé 
avec une bienveiUaiite sympathie, aussi bien que la veuve 
de roflicier, vote à run et à l’autre un petit secours, et, 
pour l’avenir les recommande tous deux au Gouver¬ 
nement. Il n'est pas moins touchant dans les soins qu’il 
prend à ce que les noms de ces braves citoyens soient 
coiLservés dans ses annales. Son but ne serait point 
atteint si, lorsqu’on s’occupe de mettre en lumière les 
faits mémorables de cette grande époque, on laissait 
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dans l’ombre les noms vcrsaillais qu’il a eu l'inten- 
tion tle donner pour exemple ià la postérité. Les vrais 
modèles du peiqde, c’est dans le peuple qu’il faut les cher¬ 
cher, et quand on les a trouvés, n'est-il pas raisonnable 
de les bien tenir pour les m.ontrer au moment opportun '? 


En ce mois de juin 1793, on commence à liquider le 
mobilier de quelques émigrés qui n’ayant plus reparu 
depuis longtemps, n’avaient laissé à personne le pouvoir de 
les représenter. On fit vendre leurs meubles. C’était en somme 
d’assez tristes afl’aires à suivre. La municipalité en chargea 
un des siens, Orincourt, qui s’en acquitta avec courage et 
une extrême délicatesse. On ne laissait pénétrer dans les 
salles de vente que les citoyens munis de certificats spéciaux, 
délivrés par les municipalités de leur domicile. Il pouvait 
néanmoins être commis quelques abus et, ce sujet de solli¬ 
citude joint aux autres, pesait d’un poids moral sur la 
conscience de ceux qui avaient à [«résider aux opérations. 
On commença par la rue Saint-Honoré, puis on continua 
par la place d’Armes, mais on ne s’eu tint pas à ces deux 
cas. Il s’en présenta plus tard d'autres que nous ne relè* 
verons’point sans un motif particulier d’intérôt. 


Il vint aussi à cette époque, beaucoup d'adresses des 


municipalités de France, et par exemple, du département 
de l'Eure, de Cluilon-sur-Saône, de Mmes. On se conten¬ 


tait de les lire en assemblée. Elles servaient bien rare¬ 


ment de thèmes à des délibérations, non pas qu’on ne les 
en crut dignes, mais parce qu’on avait déjà délibéré sur 
tous ou [iresque tous les sujets dont les adresses .s’occiqjaient 
elles-mêmes, et qu’il était difficile de précéder Versailles 
dans rexamen d’une question intéressant la généralité des 
citoyens ; cela finissait par des remerciements. 


Parmi tant de choses absorbantes, on trouve encore le 
temps de s’occuper de soins frivoles. Ou voit ainsi, à la 
date du'25 Juin, que la municipalité de Versailles mentionne 
une lettre qu’elle écrit à la commune de Paris seulement 
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« pour correspoiulre »; c’est caractéristiiiue. Ce notait pas 
de sujets que chômait sa correspondance ; mais ne voulant 
ni les combattre ni les approuver, elle envoyait à son jour 
une lettre en blanc, ou son équivalent, absolument pour ne 
pas manquer à une habitude prise. Entre la commune de 
Paris et celle de Versailles, il pouvait y avoir correspon¬ 
dance avec rectitude mathématique, mais cela n’impliquait 
nullement communauté de vue ; nous avons, au contraire, 
relevé souvent leurs dissemblances. 


Le ministre de la guerre envoya à Versailles cent 
soixante mille cartouches de la labrique Poirier Saint- 
Charles ; cela n’inquiéta personne, la poudrière ayant été 
transférée en un lieu sufllsamment éloigné des habitations* 

Ce qui fut néanmoins plus agréable à faire connaître à la 
population, c'est que le ministère avait accordé pour le 
département un lot de farine considérable à déposer au 
couvent, avenue de Saint-Cloud. Iiluteau fut dépêché à 
Paris pour en avoir deux cents sacs nécessaires aux pre¬ 
miers besoins. 11 en fallait six cent cinquante livres au 
boulanger des pauvres, sinon il n'avait rien à leur donner. 
Il réclamait en outre une escorte pour protéger sou garçon 
porteur de pain à riiupital, qui avait été déjà dévalisé sur 
son chemin. En lin, un emprunt de 3,500,000 livres était 
afliché. 

Dans le courant du mois de juin, il se produisit un petit 
mouvement dans le personnel des bureaux de la mairie. 
Fri.son qui était à l’état civil, ])assa au bureau du départe- 
inentetfut remplacé par Loriot : les traitements de quelques 
autres commis furent légèrement améliorés, avec le désir 
de retenir les titulaires a leur emploi, mais avec le regret 
aussi de ne disposer que de très faibles moyens. 

La série des travaux municipaux fut également réduite 
à ce qui était absolument indisitensable ; c’étaient les 
maisons d’arrêt qu il importait surtout de tenir en bon état 
et les corps de garde ; mais cela ne fournissait que bien 
peu de ressources pour occuper les ouvriers. 

Le chauffage et l’éclairage occasionnaient la plus forte 
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tlepense tle la ville. Elle avait un marché pour la fourni¬ 
ture lia bois. Lagarrigues, adjuilicataire <le cette fourniture, 
était celui qui avait entreiiris l’abattage des arbres de 
raveiiue de Pari.s ; il remplissait si mal les conditions de 
son marché, que la municipalité se vit dans l'obligation de 
refuser ses fournitures, comme elle avait un besoin immé¬ 
diat de bois, il lui fallut en demandera un autre marchand. 

Pacou, un des officiers municipaux, apporta au Conseil 
le relevé du mouvement de la population dans les six pre¬ 
miers mois de l’année ; cette statistique, la première aussi 
qui résultait des registres tenus à la mairie, accusait : 
480 naissances, 181' mariages, 51 divorces et 547 décès. 

Les décès, contrairement à la loi générale, excédaient 
les naissances de 58, symptôme défavorable, mais s'expli¬ 
quant suffisamment par la perturbation devenue plus in¬ 
tense que jamais, dont la société souffrait. Les pertes 
faites à la guerre, les unions devenues plus rares, et par 
opposition, les divorces passant dans les usages des mé¬ 
nages mécontents ou mal assortis, à quoi il faut ajouter la 
diminution de la population virile de la cité, qui allait 
chercher ailleurs du travail ; voilà ce qui justifie bien 
cette absence d’équilibre dans le mouvoment de l’état civil. 


Le Conseil général était toujours débordé par les de¬ 
mandes de certificat de civisme. Il avait pris néanmoins, 
dès le commencement du mois, U. résolution de statuer 
sans scrutin sur cbacune de ces demandes. Ses déci¬ 
sions n’en furent que plus agréables aux solliciteurs, étant 
plus promptes et non moins équitables, si l’on en juge 
par l'infinimeiit petit nombre des réclamations qui sur¬ 
vinrent. 

Au Conseil municipal, on prépara en dix articles un rè¬ 
glement pour les Triaiions. Rien n’échappa à ses prévi¬ 
sions ; il régla d’abord ce qui touche à la personne même 
des hommes de garde, leur logement, leur habillement, 
jusqu’à leur re[)OS et aux mo3'eus de l’avoir aussi répara¬ 
teur que possible. Les olijets d'art étaient menacés, di¬ 
sait-on ; il fallait multiplier et combiner les moyens de sur- 
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veillaiice. Il le lit en ne permettant la circulaüoii.à aucun 
vagabond, ou au moins, à qui eu avait la iiiinc, et en ce 
lemps-îà, toute personne valide qui n’était point à la 
guerre, était suspecta, devait s’attendre à être interrogée 
et suivie à l’œii. Ni marcliands, ni baigneurs, ni pêcheurs 
à la ligne, qui ne fussent en règle, n’obtenaient la faculté 
de circuler. Versailles avait à cœur de faire respecter les 
monuments qui lui restaient de la royauté et qui lui se¬ 
raient dans ravcnir, non seulement un ornement, mais 
encore un sujet d'attraction pour rendre un peu de vie à 
cette ^ville abandonnée; point d’étonnement dès lors de 
voir la municipalité si prévoyante à prévenir des actes 
possibles de sauvagerie. 

Dès ce moment la ville comptait devenir le siège d’un 
grand établissement d’instruction. Elle venait d'être encou¬ 
ragée dans ses espérances, par le bon accueil fait à sa de¬ 
mande d’un lycée et elle avait la promesse d’un « mu- 
sœum ». Cela est consigné avec soin dans ses archives, ses 
procès-verbaux, sa correspondance ; cela suffit bien en¬ 
core pour répondre à ce que des malavisés ont pu dire de 
son respect pour les œuvres d'art, et de ses sentiments à 
l’égard des monuments qui ont survécu sur son sol, à la 
monarchie. 


L’acte constitutionnel ou, comme on l’a dénommé plus 
commodément dans la suite, la ConsiUution de nOÔ, 
devait être l’objet d’uiie fête. nationale ; elle eut lieu le 
*2 juillet. 

L'historique de cette fête, à Versailles, a été rédigé par 
BoCiiuet, secrétaire du département, et transcrit littérale¬ 
ment au registre des délibérations du Conseil général ; en 
voici quelques extraits ou seulement l’analyse, quand nous 
ne pourrons pas faire mieux. 

« Un courrier avait ai)porté dès l’aurore, les imprimés 
relatifs à la proclamation, le texte de la Constitution elle- 
même et du décret du 21) juin qui la présente aux Français, 
avec la déclaration des droits de rhomme et la convocation 
des assemblées primaires pour y donner leur adhésion. » 


V , 
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Le Conseil gën(?ral, après avoir entendu la lecture de 
ces actes qui doivent, suivant son expression, rallier tous 
les bons citoyens, arrête, à runanirnité, qulls seront pro¬ 
clamés dans la journée même avec le concours de tous les 
corps constitués, ce qui est annoncé immédiatement dans 
toute la ville, par une première publication dont sont char¬ 
gés un ^administrateur du département et un officier mu¬ 
nicipal. 

La grande solennité était réservée pour l’après^midî, à 
quatre heures. La générale ayant été battue, la garde natio¬ 
nale était rangée en bataille sur ravenue de Paris. Les corps 
constitués, administrations civiles, militaires, tribunaux, 
qui s’étaient réunis à riiôtel du département, se mettent 
en marche escortés d’un détachement de cette garde et se 
dirigent en ordre vers la salle de l'Assemhlée constituante; 
ils sont précédés d'une musique formée de jeunes gens des 
écoles gratuites. 


« Gliacun des corps, dit le procès-verbal, avait sa ban- 
» niôre sur laquelle était inscrit le passage de la déclara- 
» tion des droits de l’homme adapté à son objet ; les bustes 
» de Brutus, Pelletier, Franklin et Rousseau avaient leur 
» place dans ce cortège. On lui avait réservé une enceinte 
» dans la salle de la Constituante ; le surplus était occupé 
» par les cit 03 'ens de tout âge et de tout sexe. » 

Du haut d’une tribune où se trouvaient les [irésidents de 
tous les corps et le maire de la ville, le procureur général 
du département, « après un discours analogue à la circons- 
» lance, requiert la proclamation de l’acte constitutionnel 
» et la convocation des assemblées primaires pour di- 
» manche prochain «. 

Le président du département défère à cette réquisition, 
fait lecture de la déclaration des droits de riiomme, sou¬ 
vent interrompue par les acclamations, et les fait suivre de 
quelques paroles portant que la fin des maux de la France 
elle coininencemelit de son bonheur durable sont attachés 


à la Constitution soumise à la sanction du peuple sou¬ 
verain. 

L'adresse de la Convention nationale aux Français, lue 
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par le procureur géuf^ral syndic, est accueillie avec eii- 
tliousiasme ; puis viennent quelques discours, dont un du 
maire, également applaudis, de temps en temps des mor¬ 
ceaux. de musique et le bruit du canon, et enfin le chant de 
la Marseillciisej au refrain duquel prennent part tous les 
assistants; voilà coque fut celte fôte patriotique, dans le 
lieu qui rappelait un des plus grands souvenirs de la 
Kévoîution française. 

« Le cortège, continue le procès-verbal, sortant ensuite 
» de la salle dans le môme ordre qu'il y est venu, dirige sa 
» marche sur toutes les places jïublîques de la ville, trou- 
» vaut sur son passage, les sections années qui se réuiiis- 
» sent à lui. » Partout la proclamation â eu lieu avec le 
môme cérémonial ; elle est suivie des mêmes acclamations. 

Au retour qui s'est fait dans le môme ordre, « il a été 
» arrêté qu'une députation de tous les corps porterait 
» demain à la Convention, riiommage de tous les citoyens 
» de Versailles, leur vœu pour la République une et indi- 
» visible, leur amour pour les lois, leur respect pour les 
» personnes et les propriétés, et les détails de la cérémo- 
» nie du jour, comme un témoignage de leur empresse- 
» ment à concourir au bonheur de tous, en présentant à 
n l'acceptation des concît 03 "ens une Constitution qui sera 
» la gloire du peuple français ». 

La solennité ne fut troublée que dans la rue Lepelletier 
(d’Anjou), par l'explosion d’un canon qui, fort heureuse¬ 
ment, n’endommagea que quelques vitres. 

Le Conseil général désigna, pour faire l’ouverture le 
dimanche suivant, des assemblées primaires : à la R* sec¬ 
tion, Loir, Bournizet et Morel ; à la 2® section, Pacou, 
Iluard-Cingal et Amaury ; à la 3« section, Gamain, Le- 
noble et Forsans ; à la 4® section, Truffet, Cardon et Ta- 
Vernier; à la 5® section, Adam, Parfond et Lhermite; à 
la G® section, Lemaire, Reinilly et Monjardet ; à la *7® sec¬ 
tion, Gastellier, Joyminy et Duclos ; à la 8® section, Grin- 
court, Brian et Laïné ; à la 9® section, Coqueret, Fauvel et 
Brisset ; à la 10® section, Maupin, Garreau et Lavigne ; à 
la 11® section, Loiseleur, Poupart et Charbault ; à la 12® 
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section, Rémond, Langlois et Cliatena}^ ; à la 13® section, 
Gravois, Goufïet et Testard. — Au canton, iloiitardier et 
Cornu. 

Les convocations au son du tambour, et avec escorte de 
vétérans, seront faites dans le Xord, par Cornu et Kemilly, 
et dans le Sud, par Brisset et Cliarbaud, 

La proclamation de la Constitutioii fut sans doute pour 
le peuple souverain, l’occasion d'un mouvement de généro¬ 
sité tiu’il traduisit à sa manière et selon ses facultés. On 
/it en effet, dans les journées qui précédèrent et suivirent 
cet acte mémorable, passer des délîlés inusités de certificats 
de civisme et d’armes restituées. Le Conseil général avait 
bien fait de simpUlier le.s formalités exigées précédemment 
en pareil cas ; il putsuCüre à tout, ce qui n’aurait pas eu 
lieu sous le régime du scrutin individuel. Grâce à chs dis¬ 
positions, on vit un grand nombre de citoyens s’en retourner 
relevés de leur signalement, qu’ils avaient déjà demandé 
plusieurs fois sans succès. Ainsi de Le Roy, notaire, à qui 
ses armes furent restituées et de beaucoui» d’autres qui 
n’étaient ni plus ni moins légitimement atteints de suspi¬ 
cion, tels que Montel, Rafreneau-Delille, Voisin, Pernot, 
Moreau, etc. Les sections faisaient d’ailleurs un sévère 
examen des antécédents des personnes en cause et, quand 
elles proposaient leur exonération,-le Conseil pouvait y 
aller les yeux fermés. 

Les adhésions à la Constitution, dans les assemblées 
primaires, ne faisaient pas l’objet d’un doute. Quelques 
sections qui se trouvaient mal colloquées dans leur local 
ordinaire, demandèrent à tenir leurs séances en des salles 
plus vastes ; ainsi la sixième section lut autorisée à s'ins* 
taller au château, dans le salon d’ilercule. Mais toutes, 
aussitôt les opérations terminées, apportèrent les procès- 
verbaux portant acceptation de Pacte constitutionnel ; au¬ 
cun incident notable ne s’était produit, sinon la bonne 
tenue de toutes les réunions. 

La plupart des treize sections avaient désiré mieux 
encore : elles avaient demandé que le peuple versaillais fût 
invité à se rendre à Paris le même jour, dimanche 2juil- 
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If't, pour prendre part à la manifestation du peuple pari- 
si'ni en faveur de la Constitution. Il fut fait selon ce vœu : 
Goujon, du département, prit la tête de ce mouvement; on 
partit à neuf heures du matin ; un nombre considérable de 
citoyens allèrent à la suite du chef, porter aux Cliamps- 
Klysées, à la Convention nationale, leurs adhésions et 
leurs vœux. 

Si l’on tirait de ces manifestations les déductions qu’elles 
.semblent comporter, on pourrait croire que nos ancêtres 
qui y prenaient une si grande part, vivaient dans un milieu 
calme et plein de délices ; loin de là cependant. Pour 
savoirs! on aurait demain du pain à manger, des munici¬ 
paux. pendant que les autres l'aisaient si bonne mine aux 
fêtes publiques, se livraient au recensement des farines en 
réserve chez les boulangers; c’étaient Aniaury et Vitlars. 
Ils n’en rapportèrent pas la nouvelle d’un épuisement 
absolu, mais d’une nécessité urgente pour les mesures les 
plus énergiques de ravitaillement. D’un autre côté, le comité 
de Salut public ordonnait des arrestations contre lesquelles 
protestait la troisième section, annonçant qu’elle allait 
être .suivie et appuyée par les autres. Un des membres de 
ce comité, Fauvel, donnait sa démission. La faim et le 
désordre en perspective, pourrait-on sauver Versailles de 
ce double fléau? celaTamenait les esprits à des sujets fai¬ 
sant nn triste contraste avec les joies de ces derniers jours. 

Ce n’était pas assez d’avoir le pain pour sujet d’inquiétude, 
voici que le sel s’en mêle. La .septième section envoie une 
députation à la commune, dénoncer les spéculations d’acca^ 
parement qui se font sur le sel, dont il reste 600 milliers de 
livres au déjtüt public; la vente en est annoncée. La seiitième 
section propose qu’il n’en soit mis en vente que 50 livres 
à la fois. Ü’oîi vient ce nouveau sujet d’alarme ? Le bruit 
court qu’il se fait de très fortes levées au grenier à sel, ce 
qui le menace d’un prompt épuisement. Ne faut-il pas 
admettre encore que l’état d’insurrection du littoral mari¬ 
time, où sont les Salines alimentaires, compromet le ravi¬ 
taillement du grenier à sel et motive les craintes du com¬ 
merce et des consommations ? Dès à présent et sans 




















00 


L’ÈRE XÔUVELLE 



t 


il 


4 




I, 




; 


* 

J 



► fl 


r 


, I 


. r 

■:) 
if 
« , 


r ■ 'ri- 



4 " 


L 


f 

9 ' 



« 


J 


S 


> 

i • 



'k 






attendre riiüervention annoncée des autres sections, la 
municipalité en réfère au directoire du département et au 
district. 

Le district et le département, de leur côté et dans le 
mêmejnoment, signalaient à l’administration municipale, 
la mauvaise qualité du iiaiii des boulangers de Versailles; 
lait inexplicable, disaient les magistrats, puisque, avec la 
même farine, on le laisait bon ailleurs, et alors que dans 
les comnuines faiirnies par les mêmes sources, on le pro¬ 
duisait au moyen d’un mélange de 325 livres de farine 
blanclie à 40D livres de farine bise. 

Les deux substances alimentaires, le pain et le sel, me¬ 
nacées à la fois de manquer à la consommation, voilà bien 
de quoi convaincre les masses qu'il y a complot contre elles 
et qu’on est en train de les affamer. Les femmes des bou¬ 
langers, incessamment taquinées par les femmes du peuple, 
laissent échapper des propos indiscrets dont celles-ci s’em¬ 
parent et qu'elles colportent de tous cotés. 

Ou trouve sur la route un cJiarretier conduisant une 
dizaine de sacs de sel ; les femmes l’arrêtent et ramènent 
à la municipalité. Là, après avoir reconnu et es.sayé de 
faire comprendre à la multitude qui renvironne, que son 
arrestation est illégale, la municipalité ordonne qu'on le 
laisse continuer sa route pour sa destination. Pendant ce 
temps, les tètes se sont écliaudées ; les femmes emplissent 
la grande galerie de la maison commune de leurs cris contre 
les citoyens ChaïUeclair, Iluard et Lacommune, qu’elles 
accusent d’accapareineut. Les officiers municipaux. De¬ 
vienne, Coqueretet Maupin courent aux magasins des dé¬ 
noncés et reviennent bientôt avec un d’eux, des lettres de 
voiture et d’autres documents dont il résulte que les sels 
que ce négociant reçoit et qu’il expédie, ré[)Oiulent au mou¬ 
vement de ses affaires habituelles, mais qu’il a chez lui en 
réserve de quoi suffire à tous les besoins de Versailles. 

La municipalité représente alors aux plaignants que le 
grenier à sel est approvisionné pour les besoins de deux 
ans, au moins, du district, et que le sel étant taxé à un prix 
modique, rien ne justifie l'alarme des consommateurs ver- 
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saillais à Tf^gard soit de la disette soit de la hausse de la 
taxe de la marchandise. 

Mais ces bonnes raisons n’avaient pas le mérite de cal¬ 
mer les têtes, surtout au regard du commerçant Lacotn* 
mune. Les femmes se retirent sans cesser de proférer des 
menaces contre le marchand. La municipalité juge prudent 
de faire garder la nuit suivante son magasin par des senti¬ 
nelles, avec ordre de n*en rien laisser sortir.Mais elle garda 
aussi le chef de cette maison qu’elle avait fait conduire 
à la maison d’arrêt, en vertu des dispositions que voici : 

« Considérant que dans les circonstances actuelles, il est 
» du devoir des magistrats de veiller à ce que le peuple ne 
n soit pas victime de l’avidité et de la cupidité des nial- 
» veillants qui calculent leurs bénéfices sur la subsistance 
» du peuple ; 

i> Considérant que le nommé Lacommune est la cause 
» des troubles qui ont régné en cette ville, en continuant, 
» malgré les bruits, à augmenter son amas de sel, etc. 

» A la réquisiüon du procureur de la commune, etc. » 

Huant au pain, les boulangers, ou quelques-uns d’entre 
eux, étaient accusés par le district de sophistication des 
farines; il fallut le vérifier. Le Conseil général nomma 
Soyer, Bonnet et Par fond pour faire des expériences de 
panification dans des conditions dont il donna le pro¬ 
gramme ; et il fallut, avant de se fixer, attendre le rapport 
des commissaires, qui dut avoir lieu, d’ailleurs, le vendredi 
suivant, 12 juillet. 

Dans cette attente, on prescrivit aux boulangers de 
vendre le pain à la livre, suivant la demande; on fit re¬ 
mettre aussi chaque Jour au département l’état des exis¬ 
tences en farine, dans les quartiers du nord et du sud. 

L’ordre ne régnait pas préciséiment aux portes des bou¬ 
langers; la onzième section le signala, et on prit des me¬ 
sures. La police restait debout la nuit pour protéger la fa¬ 
brication et la cuisson. Le matin, à cinq heures, deux gardes 
nationaux de chaque compagnie protégeaient la vente et 
la livraison du pain. Moyennant ce déploiement de me* 
sures, on pouvait conjurer le tapage* mais les femmes, qui 
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croyaient avoir à se jilainclre, se dédommageaient en ac¬ 
courant à la mairie exhaler leur mauvaise humeur. Elles 
n’y trouvaient pas de pain, mais un fond riche de bons 
conseils avec nuoi elles s’en retournaient apaisées, pour un 
moment au moins, et consolées. 

On avait retenu 20 sacs de farine à Corheil ; Langlois en 
alla prendre livraison ; c'était peu, mais un jour de gagné 
c’était quelque chose qui n était point à dédaigner. 

Pendant ce temps, Bonnet, Soyer et Parfond achevaient 
leur expérience de panification. Leur rapport accusa 
qu'avec 572 livres de farine, ils avaient obtenu 743 livres 
de pain dont le prix de l'evieiit était d’à peu prés quatre 
sols la livre, 

Brisset et Verdun étaient en tournée dans le départe¬ 
ment et lieux circonvoisins, conformément à la loi du 
!«'■ juillet pour acheter des grains, autant qu’ils eu pour¬ 
raient trouver. 

De Soissoiis, arrivent de bonnes nouvelles. Messié et 
Bluteau écrivent qu’ils ont été très cordialement reçus et 
qu’ils ont pleine conliance dans le succès de leurs recher¬ 
ches, ayant obtenu le bienveillant concours des citoyens 
Ilanié, Meunier et Picot, cultivateurs des environs. 

Garreau rentrant d'un voyage pour le même objet, est 
accueilli comme un sauveur ; il rapportait non des espé¬ 
rances, mais des marchés réalisés autour de Chartres 
pour 528 setiers de farines ; ce succès en promettait d’au¬ 
tres; il ranima les courages. 

Un calme relatif semblait donc devoir renaître ; lorsque 
le commandant du poste des Quatre-Pavés accomiiagne à 
rilôtel-de-Ville une voiture portant quatre demi-queues 
de sel que des femmes avaient arrêtée vis-à-vis de la 
Poste. Cette voiture sortait de chez Richer, rue J.-J.-Bous- 
seau (Royale) et était destinée à Gastiiieau de Limours. 
Voilà les émotions qui recommencent. Les faits sont véri- 
flés, reconnus vrais ; ils sont en outre des plus simples et 

* Décret autorisant les adminislralions dt département et de dialriel, rjuî 
éprouvent la disette des subsistances, à eu faire acheter chez les prliculiets, 
dans les départements où elles sont abondantes. 
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exempts lîe toute suspicion légitime. Mais on ne fait pay 
moins déposer le sel à la maison commune jusqu’à ce qu’or. 
en ait référé à l’administration supérieure. Cela se com 
plique de ce que la femme de Riclier aurait vendu six sols, 
à une voisine, une livre de sel, et comme celle-ci se plai¬ 
gnait de ce prix élevé, l’autre lui aurait répliqué qu’elle 
devait se tenir pour heureuse encore, car sous trois jours, 
il serait porté à huit sols. On informa ; la déposition de la 
plaignante se trouva être vraie sous tous les rapports 
excepté qu’elle n’avait donné que cinq sols au Heu de six. 

A quoi tient le repos d’une ville quand les esprits en sont 
surexcités 1 

Quant au chef de la maison Riclier, il déclara qu’étant 
marchand, il avait vendu du sel à un de ses commettants, 
comme il en avait rhahitude, à 10 livres le quintal, et qu’il 
lui en restait encore en^ron 45,000 livres dans ses maga¬ 
sins, ce qui suflirait pour les besoins do sa clientèle de 
Versailles. 11 demandait au surplus, une information par 
commissaires de la municijialité : ceux-ci ne trouvèrent que 
42,840 livres, ce qui était beaucoup au-dessous de 71,000 
Hv res évaluées par les premiers. Le district, pour empê¬ 
cher l’accaparement dn sel, décida qu’il n’en serait pas 
vendu plus de 25 livres à la fois, à la même personne ; nul 
ne pouvait se présenter deux fois dans la même journée, à* 
moins de justifier [lar certificat d’un besoin pins grand. 

Il y eut encore, à propos du sel et à la requête du Comité 
de sûreté générale, une visite ou vérification chez un 
troisième marchand, nommé Lépinet, qui avait préparé 
une expédition de 5,000 livres de cette marchandise en 
huit demi-queues à l’adresse de Claude Lépinet, son frère, 
et de Corna, tous deux marchands de salines à Pont-sur- 
Yonne ; rien de plus régulier que cette affaire au fond et 
dans )a forme ; on lui laissa sou libre cours, sur le rapport 

d’Amaurv. 




'AK'— * 


* •i. 


Au commencement de juillet, la commune reçut du gou¬ 
vernement quelques décrets importants ; en voici les prin¬ 
cipaux sujets . une fédération générale fixée au 10 août; 
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la ci'ijation de douze cents millions d’assignats ; l’établisse¬ 
ment de moulins à bras d'après un système connu sous le 
nom de Dio'and, pour remplacer ceux qui ne servaient 
plus depuis longtemps et qu’on dut renvoyer à Paris, au 
nombre de vingt-quatre ; et enfin, la nouvelle d’un mouve¬ 
ment contre-rèvülutionnairo qui venait d’éclater dans la 
Lozère, fàclieux incident qu'il fallait ajouter à ceux qui 
inquiétaient déjà les esprits dans le midi, mais surtout dans 
la Vendée. 

En revanche, le ministre de la guerre, Bouchotte, an¬ 
nonçait l’envoi de toiles à livrer à la citoyenne Coiffier, 
pour chemises destinées à l’armée; mais 11 rappelait à 
Paris les vétérans qui se trouvaient à l’iiôtel de la Guerre 
et qui s'en allèrent à leur grand regret. Enfin, il y avait 
huit pompes à incendie attachées aux édifices nationaux ; 
elles allaient être aussi, par ordn# l’envoyées à Paris, pour 
le service des bâtiments de l’lîtat. 

Les chasseurs de l’Eure, qui formaient ici un petit noyau 
de garnison et qui liguraient à la cérémonie de la procla¬ 
mation de la Constitution, proposèrent d'eux-inêmes de 
faire le service de la ville avec les gardes nationaux, pro¬ 
position que le Conseil général déclara acceptable, en s’en 
référant cependant au commandant de la garde nationale. 
Qu'était-ce ce détaciiement venu du Calvados, sinon un 
groupe armé s'étant retiré devant les fédéralistes en marche 


contre la Convention ? 

Un sergent de ce détachement était victime de singu¬ 
lières hallucinations. 11 affirmait avoir vu dans renceinte 
de Triaiion, déguisé en bourgeois, un capitaine d'artillerie 
d’Evreux, nommé Bocquet. Que pouvait-il y faire sinon 
espionner ? Son uniforme avait été remarqué dans le loge¬ 
ment de C. Berry ; rien d'aussi sûr. On fit une perquisition 
minutieuse ; mais on ne trouva rien, pas le moindre fait 
susceptible d'occasionner la méprise du sergent ; combien 
d’esprits exaltés ont été ainsi trompés par de simples 
apparences ? 

Etait-ce pour un motif aussi vain qu’on arrêta Rollet 
par ordre du Comité de Salut public? Cela surprit en tous 
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cas beaucoup tie ses concitoyens, et ceux de la première 
section principalement. 


Nous avons vu qu'on pensait beaucoup à un établisse¬ 
ment national d'instruction à Versailles ; mais on agissait 
guère. Bournizet le rappela dans un mémoire où il avait 
concentré toutes les données dont on pouvait étayer ce beau 
projet. Il indiquait les voies g<^nérales à suivre, en passant 
par le comité d'instruction et d'aliénation institué [irès de 
la Convention. Le Conseil généi'al goûta tort cette idée. H 
jugea qu'il était utile de la confier préalablement à l'étude 
d’un comité composé de douze membres à prendre, tajit 
dans le Conseil général, que dans la ville, parmi les 
hommes connus pour èlre les plus compétents en semblable 
matière ; et sur-le-champ il le composa ainsi qu'il suit ; 

Iluvé, Maire, Gondouin, üastellier, Coqueret, Poupart, 
Loiseleur, Duval, Devienne, Bournizet, Rémond, Maupiii, 
Ileurv et lleurtier. 

Richaud écrivit alors qu'un décret de principe portait un 
établissement national à créer au ci-devant château de 
Versailles ; et en etiet, ce décret daté du 8 juillet 1703, a 
été, le 17, revêtu du sceau L 

Sur ia proposition de Gastcllier qui en avait développé 
les raisons et les moyens dans un mémoire, le Conseil 
arrêta que les malades dépourvus de ressources suffi¬ 
santes pour se faire soigner chez eux, pourraient être 
admis à l’iiopital à prix réduit, selon leur fortune. Ce prin¬ 
cipe admis, il le notifia immédiatement aux administrateurs 
en les invitant à en étudier l'application ; sur quoi il se 
réservait de statuer ultérieurement, quand ils lui auraient 
soumis le résultat de leur étude et leur rap[)ort. 

S’il insistait dès à présent sur cette règle fondainentable, 
c’est que les soins seraient donnés et continués avec 
éffalité entre tous les malades sans avoir égard aux prix 
Gcquiilés par les îtns et les autres ; condition humanitaire 
honorant ces hommes d’élite qui connaissaient si bien la 


1 


N® 2j64[), Répertoire uaUoûül, 10, p* 315, 
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valeur de la fraternité réelle et dont rexistence n’était 
qu'une suite d’actes de dévouement à leurs concitoyens. 

L'état des voies publiques, à l’époque des grandes 
chaleurs, attirait naturellement leur intérêt; elles étaient, 
suivant les notes du temps, fort négligées. On sait qu'alors 
les trottoirs étaient à peu près inconnus; les rues étaient 
ce que la royauté les avaient faites, en deux versants se 
rencontrant dans Taxe de cliacLine d'elles, et comme elles 
étaient généralement larges, les ruisseaux qu’elles for¬ 
maient en ces angles, étaient assez loin des façades ; on 
n'était pas très rigoiireiix sur leur tenue; les [lassants s'en 
détouniaient et les riverains en étaient quittes pour n’y 
jeter les yeux que le moins souvent possible. Il y avait une 
entreprise pour renlôvement des immondices, mais le 
service en était fait négligemment. Quand survint le temps 
des chaleurs, c’était avec celui de la vue un autre organe 
qui se trouvait olTensé; alors la pression était au moins 
double; il fallut se décider à un grand nettoyage, voici 
comment on s’y prit en Juillet 1793 : 

« 11 a été donné un réquisitoire au citoyen Lamy, com- 
» missaire de police du quartier du Nord et un au citoyen 

•I 

» Lefebvre, commissaire du quartier du Sud, à relfet de 
» veiller à ce que les rues et ruisseaux soient nettoj'és et 
» de l’eau jetée, surtout pendant les grandes chaleurs; en 
)» conséquence il a été donné aussi un réquisitoire au 
» tambour-major de la garde nationale, à l’efîet d’envoyer 
» deux tambours chez chacun des deux commissaires, pour 
» en faire la proclamation demain sept heures du matin, 
» s'il ne \ileiil pas, » 

Ajoutons qu’à cette époque, les avenues étaient couvertes 
de baraques. Grincoiirt fut chargé de les faire démolir. 
On ht élaguer les trois boulevards Saint-Antoine, de la 
Liberté, de l'Kgalîté, lesquels ne l’avaient pas été, est-il dit, 
depuis longtemps, en sorte ciue l’opération qu’on fit pour 
les arbres, n'eut pas seulement le mérite de les redresser et 
de les ramener h la forme voulue, suivant la voie, mais de 
dégager les maisons voisines, de leur donner de l'air et du 
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soleil. L’insiiecteur îles bâtiments du domaine revendiqua 
pour lui la direction de roiidration. On le laissa faire, sous 
la réserve d’indiquer ultérieurement la part de frais à 
prendre par ta commune, dans la somme de 500 livres que 
devait coûter l’opération entière, selon les prévisions. 

A propos d’arbres des avenues, la commune ne manqua 
pas l’occasion de réclamer au district, le prix de ceux qui 
avaient été abattus sur l’avenue de Paris, suivant le droit 
qu’elle tenait de l’article 15 du décret du 28 août ITO^. On 
ne faisait pas, au district, d’objection à la prétention ; mais 
ni le district ni le département n’avaient d’instructions du 
ministère. La commune lit donc alors encore une clémarclie 
infructueuse. 


On reçut à cette époque de graves nouvelles de la Vendée. 
Une colonne de 30,000 insurgés, après s’étre emparée de 
Sauniur, s’était arrêtée dans sa marche dirigée sur le 
cœur de la France pour retourner sur Nantes, qu’elle avait 
essayé d'emporter d’assaut; elle fut repoussée, et y perdit 
son chef, Gatlielineau. L’aiï'aire avait été chaude ; des vo¬ 
lontaires de Versailles y avaient pris part. Hardy y fut tué 
et un assez grand nombre d’autres, blessés. Les dames de 
iSantes donnaient aux blessés autant de soins qu’elles le 
pouvaient, ce fut un chirurgien major qui transmit ces 
détails à la onzième section. — D’un autre cûté, Fabry, 
capitaine du hataillon, alors à Cambray, Glémendot, 
capitaine aussi dans l’armée du Nord, attestèrent par 
lettres qui furent écoitées dans la même section, avec un 
grand intérêt, que la Constitution avait été accueillie avec 
enthousiasme par l’armée qui n’attetidait que l’occasion 
de montrer son courage. 


Par contre, il arriva du 10® bataillon de nombreuses 
protestations contre le scandale donné i>ar cinq volontaires 
qui avaient crié : Vive le roi ! vive la reine ! 

Mais quelques jours après, les nouvelles venues de 
Niort étaient désastreuses; un bataillon composé de soldats 
de ligne, pris dans chaque compagnie, aurait été réduit de 
COO hommes à 80; c’était un de ceux-ci qui écrivait à sa 
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femme ces tristes renseignements ; ils étaient par bonheur 
exagérés, mais ils produisirent sur les auditeurs un grand 
etlét de stupeur puis de colère. 

Et la colère conduisit à un redoublement de zèle et 
d'activité dans ce qui touchait aux afl'aîres de la Vendée; 
souscriptions, ennVlernents, soins aux familles, secours aux 
blessés, subsides aux volontaires et encouragement sous 
formes d’adresses ; toutes les sections s’y mirent avec une 
ardeur avivée par le sentiment du danger. 

immodérées quand elles envoient dans les campagnes des 
commissaires pour forcer les fermiers à amener sur le 
marché le blé qu’ils peuvent ne plus avoir disponible, et 
pour obtenir de la Convention, un décret contre les 
accaparements plus imaginaires que réels, les sections 
étaient admirables quand elles détachaient de leur sein des 
escouades d’ouvriers pour aller en aide aux campagnes 
manquant de hras dans leurs moissons, mûres alors et 
menacées de dépérir. Il y avait, comme il y a toujours 
dans les sociétés humaines, quantité de gens qui criaient à 
la faim et en jetaient la faute sur l'absence d'ouvrage. Si 
c’était vrai pour les uns, c'était un prétexte pour les autres. 
Ceux-ci trouvaient plus commode de se faire nourrir par 
la cliarité publique, que de vivre de leur propre travail- 
Les sections, qui ne l’ignoraient pas, firent connaître 
publiquement que, pendant tout le temps qu'il y aurait du 
travail à la campagne, nul ne serait admis au secours s’il 
ne présentait un certificat du fermier qui raurait occupé. 
La municipalité approuva ces conditions que bien entemlu, 
on adoucirait, le cas échéant, vis-à-vis des indigents 
notoirement incapables do les remidir. Après les moissons, 
les sections continuèrent leur concours aux fermier.s pour 
battre leurs grains et il y eut dans leurs granges, tant 
que ce concours fut nécessaire, des citadins battant jiar 
poignées les gerbes qu'ils avaient aidé à rentrer, sur des 
tonneaux couchés et disposés convenablement comme les 
anciens peuvent se souvenir de l’avoir vu dans leur jeunesse, 
avant l’invention des machines. Voilà des exemples de 
résignation et de bon vouloir qu’on retrouverait peut être 
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tlifficilemcntaujourd'hui. Nous verrons plus tard ces mêmes 
sections à d’autres œuvres pour lesquelles elles ne se 
trouvaient i>as mieux préparées et où elles apportèrent un 
esprit de patriotisme non moins digue d'être proposé pour 
modèle aux désœuvrés de tous les temps. 

Elles ne se faisaient pas faute de déclamer, quand elles 
en avaient jugé l'occasion venue, mais elles n’étaient pas 
moins promptes à confesser leurs torts, quand elles avaient 
erré. Elles avaient, par exemple, donné leur adhésion à 
une mesure bien rigoureuse que la Convention avait pres¬ 
crite, c’était l’arrestation de toute personne suspecte. Les 
abus ne tardèrent pas à se manifester. Les sections le 
virent, et, de leur propre initiative, par cette sage considé¬ 
ration qu’il s’agissait d’une loi d’oppression qui entrave la 
liberté des adniinislrateurs, elles s'empressèrent de lui 
retirer leur adliésion. 

Il n’était pas rare de les voir refuser leur appui à des 
hommes qui le sollicitaient, i)ar la seule raison qu'ils 
avaient appartenu à la noble.sse, ou bien parce qu’ils 
avaient pris part à un acte réputé anti-révolutionnaire ; 
mats ce n’était pas règle inflexible et souvent aussi, elles 
ne se faisaient pas faute d’accueillir comme frère, un ci- 
devant noble, quand son patriotisme n'inspirait pas de 
défiance L Ainsi Leclerc, médecin dans la neuvième sec¬ 
tion, était un de ces hommes qui avait embrassé en toute 


* Heaumarchaîs, p&ro et fils, eurent besoin de faire certifier leur civisme, 
ils appartenaient à la onzièrac secLion, siéf^eant eu l'église des lîécolleLs; 
voici^ en ce qui concerne Vnn et Tautre, ce qu’on Mi au procès-verbal de celte 
section, en date du 28 juillet 1793 î 

* L'ordre du jour appelail la discussion sur les renseîgnemeuts demandés 
par la municipalité^ sur le civisme des citoyens Beaumarchais père et fils» 
Après avoir discuté les témoignages pour ou contre, la majorité des suf¬ 
frages sVst réunie en laveur du citoyen Reaumerchais père, dont le 
palrioLlsme et les mœurs ont été reconnues; en conséquence, il a été 
arrélé, à runaiiimité de lÿO votants, de lui délivrer une atieslatîOQ de 
civisrne, 

* A l'égard du citoyen son filsj moins connu dans la section, il a été 
arrêté que la délibératiion serait remise à jeudi ou jour subséquent^ jusqu'à 
ce qu^'il eût prouvé être dans une section de Paris» et qu'il y a satisfait 
aux divers recrntemenls qui ont eu lieu. * Il n'est plus fait menlion, par 

la suite» de ta demande du Gis. 
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siiictVité les principes île la révolution et qui se multipliait 
pour se rendre utile à riiumanité. Le pain livré depuis 
quelque temps à la consommation, était non seulement de 
mauvais goût, mais encore malfaisant pour la santé pu¬ 
blique ; il était fait de farines avariées. Cette farine pro¬ 
venait de livraisons que le ministre avait prescrites. Leclerc 
le reconnut et ne craignit pas de le déclarer dans une sorte 
de conférence qu’il fU devant les membres de la section. 
L’émotion y fut grande, mais on savait désormais d’où 
venait le mal dont on souffrait déjà depuis quelque temps, 
sans en connaître la cause : on put aller au devant. 

Leclerc n’avait pas encore son certificat de civisme; il 
avait toujours rencontré une majorité opposante, parce 
qu'il était delà noblesse : « Oui, s’écric-t-îl, encore cette 
» fois, j’ai appartenu à la noblesse, mais ma plus véritable 
» et plus certaine noblesse est dans mon cœur. » Cette belle 
réponse aplanit toutes les difficultés et à l’instant il prêta 
le serment dont la formule était alors en vogue. 

A partir de ce moment, Leclerc a toute la confiance de 
la section et comme il est éloquent et bien inspiré, il de¬ 
vient le rédacteur presque officiel des adresses courues dans 
le sein de cette section, toutes remarquables par la préci¬ 
sion et la netteté de l’expression, non sans quelque peu 
d’empbase parfois, puisque c’était de mode, mais en défi¬ 
nitive, modérées et sages dans leur esprit et leur but. Les 
hommes sages, ouverts et énergiques, ont sur les masses, 
une très réelle influence. Cela vient de se voir à la neu¬ 
vième. Dans toutes les autres il y avait un certain nombre 
de ces hommes qui tenaient la place que des violents 
auraient prise. Le bien qui s’est fait dans ces sections, le 
mal qui eu a été écarté, voilà ce qui lionorera toujours 
leur participation intelligente et courageuse aux affaires 
publiques de leur temps. 


C’est à cette é[)oque que mourut de la main de Cliarlotte 
Corday, un cynique énergumène qui ne fit pas à la révolu¬ 
tion tout le mal qu’il aurait pu faire, justement parce que 
ses débordements de langage trouvèrent un contre-poids 
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dans la conduite ferme et digne de ceux dont il vient d*être 
question. Une jeune fille noble, beUe, enthousiaste de la ré¬ 
volution, irritée de la voir compromise par les sanguinaires 
doctrines que Peuple débitait chaque jour dans 

sa feuille, vint du fond de la Normandie avec ia résolution 
d’immoler Marat qui en était le rédacteur, le surprit dans 
son bain et lui plongea dans le cœur le couteau qu’elle avait 
tiré rapidement de son sein : la mort fut instantanée. 

Quant à la jeune fille, aj^ant fait le sacrifice de la vie, 
n’ayant point rintention de fuir, elle resta debout et im¬ 
mobile devant sa victime, fut arretée, jugée et guillotinée, 
après une instruction qui ne parut nécessiter aucune len¬ 
teur. Elle avait fait à ses juges sa déclaration de principes, 
et c’est par cette confession fière et rapide, que l’on connut 
son plan et son dessein qu’elle n’avait encore révélés à 
personne. 

Marat fut regretté et honoré à Paris, comme un martyr; 
mais en ce temps où les impressions étaient très brutales, 
elles étaient aussi très fugitives ; le culte de la mémoire de 
Marat ne dura pas iongtemps. 

Il eut pourtant des adeptes à Versailles. Quelques liabi- 
tants de la rue Saint-Pierre avaient cru opportun de 
demander au Conseil général rautorisation de « substituer 
le nom de Marat à celui du saint qui désignait leur rue, 
ofirant de faire les frais que nécessiterait ce changement ». 
Cette autorisation fut accordée. Plus tard, le buste du 
maripr de la liberic fut installé sur le petit monument de 
la fontaine qui se trouvait à l’extrémité de la rue, adossée 
aux bâtiments du Chenil ; cette installation fut même 
l’objet d'une courte fête officielle où l’on entendit des 
discours, des morceaux de iioésio, de la musique en l’hon- 
neur du mariyi\ Mais, inscriptions et buste ne tardèrent 
pas à disparaître. Le buste fut brisé, peut-être de la main 
de ceux qui l’avaient hissé à la place qu'il n’occupa que 
peu de temps, et ses débris en furent jetés dans un égout 
de l’avenue de Saint-Cloud : triste exemple de l’erreur 
et de la mobilité des passions populaires, dans les temps 
de crise. 
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C’est en sens contraire que s’est opérée îa nîaction de 
l’opinion jutblique à l’égard de Charlotte Corday. La juste 
raison ne peut déclarer son action ahsoUinient indemne, ni 
se résoudre à la qualifier sévèrement. La postérité n’y voit 
guère qu’un acte de sublime grandeur où la vaillante jeune 
fille a olTert sa vie pour délivrer la république, d'une mons¬ 
trueuse oppression, et s’est élevée irrévocablement au rang 
des martyrs de la liberté *. Mais ne soyons pas étonnés que 
nos ancêtres, ordinairement si judicieux, aient pu partager 
un moment les exagérations dont le temps a lait justice. 
L’homme isolé, et même une masse d’iiornmes qui est domi¬ 
née par des passions vives, voit et pense autrement que 
quand son esprit est libre. Cette liberté qui est la condition 
indispensable à la rectitude de son jugement, elle manquait 
à ceux que t^'rannîsait le régime terroriste : il faut être in¬ 
dulgent {)Our les transactions qu’il a trop souvent imposées 
aux consciences. 

Le Conseil général et les sections elles-mêmes subis¬ 
saient parfois cette dure contrainte; ils ne faisaient pas 
mention dans leurs (U’ocès-verbaux des causes de l’agita¬ 
tion qu’aucun des membres ne pouvait, cependant, ni mé¬ 
connaître ni dissimuler. Ainsi le département appelait 
chez lui, en conciliabule, des membres de la municipalité; 
on les désigne et ils y vont, mais on omet soigneusement 
de dire ce qu'ils y ont fait. C’était toujours à la suite de 
nouvelles arrivées de Paris, de la Convention, de la com¬ 
mune, des sections parisiennes. Sous cette pression, ré¬ 
sultat de causes multiples, activée encore de temps en 

1 Lo bibliothèque de Versailles a reçu récemment la plus riche collection, 
qui soit au monde, des souvenirs qui intéressent la mémoire de Charlolte 
Corday. Estampes, brochures, biographies, etc., M. Valel, qui est devenu, 
depuis, le conservateur du Jeu-de-Paume, avait mis sa vie, presque eniière, 
et la vie d'un admirateur passionné de son héroïne, à rassembler les docu¬ 
ments qui forment cette collection, et, quand il ci été 4 peu près certain qu^il 
D'en avait laissé aucun de précieux en deliors de sa liste, il en a Toît hom¬ 
mage à la ville. Malheureusement, depuis que celte note est écrite, M. Va^- 
tel qui n’était point recommandable seulement par son culte pour la mémoire 
de Charlotte Corday, et qui a laissé d'autres travaux d'érudition sur Ver¬ 
sailles, iPa pas survécu beaucoup au dépôt qu'il avait à cœur de faire, de ses 
précieuses reliques, à la bîhliolliique municipale. 
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temps par des émissaires spéciaux, la municipalité'd’abord 
et la vide entière, par suite, étaient entretenues dans un 
état névreux, peu favorable aux saines appréciations, 
celles qu’une expérience plus longue, aurait faite plus 
juste et qui naurait Jamais été à redresser. 


Il était venu aussi de Caen, pa^'s d’où était partie Char¬ 
lotte Corday, des papiers et des adresses qui poussaient à 
une insurrection girondine, déjà commencée, pour son 
compte, par le département du Calvados; ces incitations 
furent très mal accueillies à Versailles. On ne lut pas ces 
factunis, on, du moins, on ne leur donna aucune publicité 
en sus de la lecture des dispositions prises par le déiiar- 
tement de Seîne-et-Oisc pour les combattre; on agit de 
même à l'égard des iirovocations qui venaient de iJârseille. 
Un des moyens proposés pour raUaque, était la fédération 
des déjiartements do l’Ouest. On écrivit à ceux d’ille-et- 
Viiaine, du Jlorbihan, tlu Finistère pour les en détourner, 
La Ivresse d’alors, comme celle d'aujourd’hui, jugeant les 
choses d’après ses passions, avait des organes qui se 
faisaient un mérite auprès de leurs lecteurs, d’attribuer à 
Versailles des visées que son administration se gardait 
bien d'avoir. Le Joi(7'nal de la Monlafjne avait dit que la 
commune de Versailles avait envoyé une députation aux 
jacobins, pour protester contre les arrêtés du Cantal, du 
Calvados, du Finistère et du Morbihan; c’élait inexact; 
mais il lus vint des félicitations du Cantal lui-même. La 
ni un ici pâli té répondait qu'elles portaient à faux. Et en 
etfet, n'ayant jamais eu de rapports avec les jacobins, elle 
ne sentait pas la nécessité de les inaugurer par une dé- 
marclie compromettante et en désaccord avec les disposi¬ 
tions qu’elle avait déjà prises. 

Elle avait ainsi contribué à mettre Mantes en état de 
défense contre les fédéralistes, eu y envoyant cent gar- 
gousses sur la deniaïule du député Robert. Couturier s’y 
était installé aussi sur la môme initiative, pour tenir Ver¬ 
sailles au courant des événements. De Mantes, celui-ci 
écrivait qu’il y était arrivé huit canons et huit caissons 

T. iir. 8 
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expédiés de Paris, avec dix mille cartouches ; on y avait 
reçu encore des volontaires de l’Aube qui avaient traversé 
Versailles ; mais il allait pousser jusqu’il Vernon, où il 
espérait avoir des nouvelles plus précises. 

A Versailles, enfin, on fournissait aussi de cartouches 
les gardes nationaux ; on fondait des balles avec GOO livres 
de plomb qui provenaient de la tombe de il. de Muy, 
et, en un mot, on ne négligeait rien de ce qui pouvait 
être 'lait pour repousser, le cas échéant, l’invasion des 
fédéralistes. 

Toutes ces dispositions indiquaient bien qu’il n’y avait 
pas entente des fédéralistes avec Versailles; les jacobins 
ne le jugeaient pas autrement, mais ce point comnmn 
n’entraînait pas la communauté des autres. 

Près de Vernon, eut lieu vers ce temps, la seule ren¬ 
contre sérieuse de cette campagne, qui délivra Versailles 
et Paris de toute appréhension ultérieure à l’égard de 
l’échaulTourée fédéraliste. 

Le Conseil général, qui en avait encore d’as.sez vives 
autrement motivées, jugea le moment venu de se con¬ 
former à la loi du 30 mai, relative à la réqiiisition de la 
force publique, en arrêtant que les habitants se réuniraient 
tous les dimanches à la maison commune, à l’effet de 
s’exercer au maniement des armes et aux évolutions 
militaires. Il fallait pour cela des armes. On fit réparer 
celles qu’on avait et on obtint de beaucoup de citoyens qui 
en avaient en propriété, de les mettre à la disposition de 
la commune. Enfin', on composa avec Lavedan, Duclos, 
Voisin et Michaud une sorte de conseil qui statuait sur les 
exemptions. 


On ne négligea pas la surveillance sur les postes. Le 
ministre de rintérieur, sur un arrêté du Comité de Salut 
public de la Convention, envoya un commissaire spécial, 
Lenoble, avec la mission que voici : « Faire arrêter à la 
deuxième ou troisième poste tous les courriers qui en 
partent ou qui y arrivent ; faire vérifier et inventorier le 
nombre et la quantité de lettres et paquets dont ils sont 
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porteurs ; arrêter celles qui ne seraient pas énoncées dans 
leui’s passeports. » 


Les rôles tles contributions pour 1792 furent renvoyés 
I)ar le district à la municipalité, le 17 juillet 1793, sans 
avoir été revêtus de son exécutoire. Cette formalité avait 
été refusée sous le prétexte que les charges locales 
n’étaient pas réparties mi marc la livre et sols atkliiionnels 
demandés J mais seulement par les sommes des coniri^ 
butions perceptibles. Cette objection n’était pas nouvelle ; 
le Conseil général s’en était exidiqué ; il y répondit encore 
une fois, par une adresse où il reconnaît bien que l’inter- 
prétatioii du district est conforme à la règle ordinaire. 
Mais Versailles n'est pas dans le droit commun ; il y a un 
écart énorme entre les prévisions et les sommes réalisées 
en 1791. Les choses étaient ainsi en 1792 ; il en est résulté 
de graves inconvénients ; les intérêts de la ville et des con¬ 
tribuables en ontpàti ; et puisque Ton a cette expérience, 
pourquoi persévérer dans des errements si contraires à la 
raison, au fait et au droit, sous prétexte qu’on aura la 
faculté de recourir à un dégrèvement, qui ne peut satis¬ 
faire, on le sait bien, qu’à une partie seulement des intérêts 
lésés, et qui est toujours incertain, puisqu’il dépend de 
l’avenir ? 

Le district ne céda pas ; il ne donna son exécutoire que 
pour la partie des rôles aiférents au Trésor et laissa le 
reste en sonflrance. De son côté, la miinicipalité ne voulut 
pas retire son travail pour les charges locales, avant qu’il 
eût été statué par les Conseils généraux du district et du 
département, auxquels le Conseil général de la commune 
avait déféré le jugement de la difficulté. 

Si, à la distance où nous sommes de ces incidents, il 
nous fallait dire qui a raison dans ce conflit, nous dirions 
la commune : ce qu’elle demandait était au fond très Juste, 
et il ne s’agissait, en réalité que d’une question de forme. 
Dans les temps actuels, et eu circonstances analogues, les 
administrations sont liées par la règle de compétence, et il 
est d’ordre public qu'elles la respectent ; elles ne peuvent 
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pas prentlre une mesure qui concerne leur service, même 
alors qu’il s’agit de réparer une erreur incontestée et de 
toute évidence. Mais alors, les attiâbutions des corps admi¬ 
nistratifs n’étaient pas si bien définies que le directoire ne 
pût prendre la seule équité pour règle, dans le cas d’une 
erreur matérielle, commise par lui-méme, et sujette à de 
très graves inconvénients. Il était libre, et il était de son 
devoir d’user de sa liberté. Plusieurs motifs péremptoires 
l’y conviaient : l’urgence de mettre en recouvrement les 
rôles de 179*2, déjà si arriérés ; et en outre, la satisfaction 


très méritée à donner à une commune dont les rinances 
élaient si pauvres en présence de besoins si grands : 
considération que le district ne pouvait pas convenalde- 
ment négliger’. 


Le Conseil général en usa pour les chaises de Saint- 
Louis et de Salnt-Symphorien, comme pour celles de la 
cathédrale; il en fit mettre la ferme en adjudication, mais 
avec des résultats moins beaux ; à Saint-Louis, on n’obtint 
que 3.730 livres de loyer, cd 500 livres seuloment à l’église 
de Montreuil. 


On avait reçu quelques prisonniers faits à Sauniur et 
l’on comptait sur le t»assage i>rochain des fédérés. Il parut 
opportun de laisser voir aux uns et aux autres qu’il ne sub¬ 
sistait ici aucun souvenir de la féodalité. Gastellier et 
Loiseleur reçurent pour instruction de faire disparaître de 
■ces emblèmes, ce qui était le plus sigiiilicatif. On enleva 
également de la cathédrale la tribune de la cliapelle de 
Sainte-Geneviève. 

Mais on n’échaïqiait aucune occasion de sauver les mo¬ 
numents de l’art qui se trouvaient dans les maisons des 
émigrés : Maupin et Duval, membres du Comité des Arts, 
proposèrent et firent adopter une adresse à la Convention 
pour lui demander la réunion de ces œuvres au Muséum 
de Versailles, 


^ Voir, p. 180, la suite du dÜTéreod, mais non encore sa fio* 




























U 


DES PnirîOXXlEIlS D’OELÉAN'S 


11 


liournizet fit la même chose pour l’établissement irune 
ijianufacture d'armes dans cette ville; il apporta au Con¬ 
seil un projet qui démontrait éloquemment la nécessité de 
cet établissement et les moyens de le mettre en activité. 
Le Conseil n’eut qu’à lui donner son ajtprobation. 

Les deux affaires furent, bien entendu, soumises au 
district et au département, lesquels observèrent, en visant 
les adresses, que celle qui coucernait les arts était peut- 
être prématurée, parce qu’ils se proposaient de la com¬ 
prendre eux-mêmes dans un plan général ; observation 
dont ta municipalité tint délicatement comi»te, en suspen¬ 
dant sa démarche pour le second objet de son vœu. 


Elle reçut, le 24 juillet, une visite à laquelle rien ne l’a¬ 
vait préparée, et qui réveilla chez elle de pénibles souvenirs : 
Scott et Truchon, autorisés par le Conseil général de la 
coimimne de Paris, se présentèrent pour demander « tous 
renseignements sur les effets des prisonniers d’Orléans », 
dont ils dresseront procès-verbal à mettre sous les yeux du 
dit Conseil en sa séance du mercredi suivant, a Messie 
» présidait le bureau. Après avoir reconnu les pouvoirs 
» des comparants, il les engagea à prendre séance. 

» L’un deux, Truchon, annonça que Fournier, qui était 
» ci-devant commandant de la force armée parisienne 
» atipt'às des prisonniers d'Orléans, lorsqu’ils ont été tués 
» à Versailles, a été invité de les accompagner et qu’il est 
» i-'i présent. 

» Le secrétaire-greffier a fait lecture du procès-verbal 
» des effets rapportés par différents particuliers à la mai- 
» son commune. Scott et Truchon demandent expédition de 
» cet inventaire, ce qui est accordé. 

» Ensuite, Fournier requiert acte de la conduite qu'il a 
» Iciuie, dans les journées des 8 et 9 septembre. 

M Les membres du bureau consultés et le procureur de 
» la commune entendu... il est arrêté que demain, au Gon- 
» scil général, on proposera la demande de Fournier et 
» qu’on enverra ce qui aura été statué et l’arrêté qui aura 
» été pris à ce sujet. 
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Lg citoyen TriicUoii a représenté que, conformément à 

» ses pouvoirs, il devait dresser procès-verbal avec ses 

» collègues, des opérations qu’ils doivent faire auprès de 

» la municipalité de Versailles ; qu’en conséquence, il 

y requiert que le dit procès-verbal soit dressé, tant au nom 

» des commissaires porteurs des pouvoirs de la commune 

» de Paris, qu'au nom des membres composant le Conseil 

r- municipal; lequel fait et clos à la comouine de Versailles 

» le dit jour, à une lieure moins un quart; et ont signé: 

•n Vessié [irésident, Soyer, Gaina in, Bluteau, Adam, Loir, 

» 

» Moutardier, procureur de la commune; Scott, Truclion, 
» Fournier. » 

Mais le lendemain, il ne fut rien dit, ou du moins rien 
consigné au procès-verbal du Conseil général, de la mission 
de Scott et de ïrucbon, ni de la démarclie de cel ignoble 
commandant de la force armée pansleîine, qui ne servit 
qu’à protéger l’égorgement de 44 sur 52 ’ prisonniers confiés 
à sa garde: si bien que ce n’est pas sa faute si tous n’ont 
pas subi le même sort. Ts'ous venons de dire qu’il n'en fut 
pas fait montioii au Conseil ; c’est une simple présomption. 
Ce qui est sûr, c’est qu'ii ii’ùxiste au procès-verbal aucune 
trace que l'assemblée s’l-u soit occupée, ce qui est )ieut- 
être aussi pour le mieux ; car le mieux aurait été aussi, la 
veille, que le bureau de la municipalité cbassàt bonteuse- 
ment de l'enceinte de la maison commune de Versailles, ce 
misérable chef de brigands et peut-être aussi les acolytes 
que la commune de Paris lui avait donnés, ...et de n’en 
tenir aucune note en signe de méiu’is. 


D'autres spectacles nous sont beureusement fournis par 

la municipalité de Versailles. On se console de ces quelques 

« 

faiblesses, en la vnn'ant couvrir de sa sollicitude toutes les 
misères qui s’étalent autour d’elle, celles que la royauté 
avait laissées, aussi bien que les autres. Elle ne se repose 
point qu’elle n’ait obtenu le règlement de ce qui est dû aux 


' ü3. Voir appendice du tome II, 
^ Voir Lomé II, p. 302 à 31 G* 
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gagîàtes de la liste civile et aux familles des volontaires, 
parmi lesquels se trouvaient un certain nombre d’anciens 
serviteurs de la royauté. Surchargée de travail, elle sus¬ 
pend celui des certificats de civisme pour accélérer les for¬ 
malités dont les créanciers de la liste civile ont à Jnstilîer. 

Quelles créances, hélas 1 de toutes petites sommes qui 
suftisent à peine pour le pain de pauvres familli’s; mais 
c'est justement cela qui fait une impérieuse nécessité de 
les donner sans délai. Le Conseil le sent et se croit avec 
raison tenu d’y pourvoir, toute a/Taîre cessante. 




- f. 


Les gens d’église de Saint-Louis n’étaient plus que très 
pauvrement rétribués ; la commune fait pour les aider une 
avance de GOO lîvi’es à rembourser sur les premiers fonds 
à provenir de la vente du mobilier inutile ; elle avait déjà 
avancé J,GÜ0 livres; c'était le prêt du pauvre à plus pau¬ 
vre que soi. Mais parmi les enrtMés pour la Vendi;e, il y 
avait plusieurs combattants qui avaient passé bien des 
années sur le parvis de Saint-Louis, et qui espéraient y 
revenir après la pacification et la fin de leur engagement ; 
il fallait bien soutenir leurs familles ; ce qu'on faisait n’é¬ 
tait guère plus que Pexécutiou de l’engagement solennelle¬ 
ment contracté. Pour celles-ci du reste, qui étaient d’un 
ordre particulier, le trésor venait de verser 13,280 livres 
à distribuer suivant* des états de répartition déjà confec¬ 
tionnés. 

On était alors aussi fort agité par les accidents, et pis 
que cela, par les crimes qu'on disait être commis aux 
environs de Versailles, Un assassinat avait eu lieu au 
Pont-Coibert, déjà en possession d’une sinistre renommée, 
pour crimes semblables remontant à un passé récent. Les 
administrateurs du département, du district et de la com¬ 
mune, qui en étaient très émus, accrurent les moyens de 
surveillance ; un détachement du régiment de ligne 
se joignit à la garde nationale pour des patrouilles à faire 
dans les bois environnants ; que trouvèrent ces patrouilles ? 
absolument rien. Les brigands fuyaient devant elle, et 
pouvaient revenir quand elles étaient passées; ou avait 
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beaucoup fatigué les liommes armés, sans beaucoup «le 
profit pour le repos public. 

.r 

Le manège des Grandes-Hcuries auquel la commune 
tenait bGaucou[i, pouvait être considéré dt^s lors comme 
un établissement perdu. Le ministre y fit premlre ôO ctie- 
vaux choisis et équi[)és. La municipalité rt'*clama, mais 
elle n’alla pas Jusqu’au ministre lui même, des diqiutés de 
la Convention ayant fait remarquer à ses envoyés «lu’étant 
sur le point d'obtenir un musée et des écoles nationales, 
il était mieux de [tasser en silence condamnation sur la 
question du manège ; on s’en tint là. 

L'industrie comptait très peu d’établissements dans Ver- 
sailh's, et cependant il y en avait deux qui excitaient des 
plaintes dans leur voisinage; c’étaient deux fümlei'ies d(' 
suir, l'une rue de Provence et l'autre rue des Hourdonnois; 
la municipalité en suspendit le travail jusqu’après infor¬ 


mation. 

Les établissements insalubres ne peuvent fonctionner 
à leur aise que loin des habitations. 1) y avait dans l'en¬ 
ceinte même de la ville, des espaces vides plus que suffi¬ 
sants pour des usines bien plus importantes que des ton- 
deries; mais il manquait à ces usines, ce qui manque 
encore aujourd'hui, des voies économiques pour le trans¬ 
port des matières brutes ou fabriquées. Dans cet ordre 
d’idées, il avait alors été produit à Id municipalité deux 
projets de canaux qui promettaient de desservir avec plus 
ou moins d’avantages, les intérêts industriels de la vilîe. 
L’un, au rapport de Lemoine, était désigné comme canal 
de Dieppe à Paris ; l’autre présenté par le cit 03 'en Drullée, 
ayant son |)oint de départ à Poiss}* passerait par Ver¬ 
sailles et aboutirait à Sèvres. Ces deux projets ont été 
envoyés au Comité des Arts, d’où sans doute ils ne sont 
Jamais revenus. Us n'apparaissent ici que pour attester, à 
l’appui des renseignements recueillis en d’autres condi¬ 
tions, que les vues des hommes de réjjoque n’étaient pas 
entièrement absorbées par les soucis de la guerre du 
deliors et du dedans. Le désir et le besoin des atlaires doi¬ 
vent être fortemeJit ancrés dans le cerveau des hommes, 
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pour que, tracassés par tant d'événements, ils se fussent 
sentis capables de se livrer à des spéculations comme 
celles que nous venons de rappeler ; et à bien d'autres 
encore que nous ne rappellerons pas, qui exigent toutes 
le concours prolongé du temi»s et supposent, par consé¬ 
quent, de la part de ceux qui s’y livrent, une foi robuste 
■4 dans le présent et dans l’avenir. 

La commune de Falaise, enveloppée et bloquée, pour 
ainsi dire, par des colonnes d’insurgés fédéralistes, n’y 
avait pas vu un obstacle à la tenue de la fameuse foire de 
Guibray, et y avait convoqué les commerçants des localités 
les îiÎLis éloignées, au moyen d’alïiclies expédiées par l’eii’ 
tremise des municipalités, oflirmant que les mesures les 
plus efficaces avaient été prises pour en assurer la parfaite 
tranquillité. Il n’y avait, au surplus, au point do vue géné¬ 
ral, qu’à se féliciter de ces tentatives, dont les amis sincères 
de la révolution pouvaient tirer des inductions en faveur 
d'un apaisement des passions violentes. Les foires et les 
rendez-vous d'afïàires étaient dans les traditions des temps 
antérieurs: on avait hâte de reprendre ces traditions qui 
avaient permis entre pays, souvent fort éloignés les uns 
des autres, des éclianges de vues répondant à des besoins 
fortement surexcités en ce moment. 

A Versailles, même si rapprochée de Paris, on ne crai¬ 
gnait point de se laisser aller à des mouvements qui ne 
semblaient point se concilier avec la gravité du péril. On y 
donna, suivant une expression de la municipalité, une 
I>etite fête à laquelle la musique de Oiroust prêta son con¬ 
cours ; on tint la main à ce que les représentations théâ¬ 
trales eussent lieu aussi souvent que le comportait la 
saison. 

On compléta le cadre des inslîtuteurs dans les quartiers 
üii des vacances s’étaient produites, mais sans oublier qu’on 
ne faisait plus à cet égard, que du ijrovisoire de courte 
durée, car on attendait incessamment de la-Convention, le 
décret général d'organisation de l'instruction en France, 
auquel il faudrait conformer par de larges modifications 
sans doute, la mode en vigueur à Versailles. 
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Dans les bureaux lIs la mairie, on fit aussi quelques 
améliorations touchant le personnel et les émoluments. Les 
émoluments, vu la cherté des subsistances, étaient d'une 
iiisuffisance notoire. Le Conseil général ne fit aucune ob¬ 
jection aux propositions de Loir sur ce chapitre important, 
Loir, comptable de la municipalité et olTicier municipal, 
s’entendant si bien aux atlaires de détail, qu'il n’en existait 
point dans la commune où il n'apportât sa précieuse 
coopération. 


Depuis le départ des vétérans, le côté de l'Orangerie 
était mal gardé; on rétablit un iioste à la grille. L'aii’ 
cieiine maison des Récollets était occupée par des reclus 
d'une autre nature et moins heureux que les premiers ha¬ 
bitants de cet édifice. C'éTaient maintenant des suspecls, 
qui faute de place n’avaient pu être colloqués dans les 
autres maisons de détention de la ville; il fallut aussi 


une garde à ces détenus. On la jtrit dans la garde natio¬ 
nale. Détenus et gens errants, vagabonds et suspects, tous 
devenaient pour la garde nationale, un sujet d’aggravation 
de service. Quand elle avait des assemblées et des procès- 
verbaux, elle laissait échapper l’exiiression de ses doléances 


à l’endroit de ses charges accumulées iiar les causes nou¬ 
velles. Mais, au temps présent,elle n’avait plus cette faculté; 
il faut croire qu’elle s’en acquittait avec courage et rési¬ 
gnation, ce qui n’était pas médiocrement méritoire. 

Parmi les détenus, il faut compter encore Hollet, suspect 
d'aristocratie, Marquant, Villette, dénoncés et remis au 
procureur de la commune; Boutillier, curé de Gouruay, 
réclamé par Descliamps, emph)yé de l’état civil, à Paris; 
Lefebvre natif de Versailles, amené de Lyon, de brigade en 
brigade, par la gendarmerie ; il venait de Bourg VJ-'i/dlifé 
et était conduit en vertu d’un ordre du déiiarteineiit du 


Iihône-et-Loire ‘ et d'un jugement de police du di^ti'ict; 
Lefebvre avait encore sa mère à Paris, dont il était ré¬ 


clamé; Versailles n’était donc pour lui qu'un lieu de pas- 


' Départemenl du Rbune ainsi désigna, 4 rorigiiie. 
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sage, où il n’avait rien à faire; pourquoi cet itinéraire tle 


Lyon à Paris, par Versailles ? 

Il y avait sans cloute heaucoiip d’autres et de plus 
grandes irrégularités dans la situation des détenus. La mu- 
jii ci paillé était fort mal infoimiée sur leur nombre et sur le 
motif de leur détention. Elle demanda aux concierges des 
maisons de Ipi en remettre la liste, cbaciui en ce qui le 
concernait ; celte liste dut être produite chaque semaine. 

Versailles, qui était un lieu de détention pour un assez 
grand nombre de suspects, était vivement sollicitée de 
porter son intérêt sur trois cîto^^ens arrêtés et détenus à 
Varennes, où Louis XVI avait été arrêté lui-même dans sa 
fuite; c’étaient Kicharme, Vülars et Saint-Remy, adju¬ 
dicataires des chaussures de rarmée’ interrompus dans 
l'exécution dè leur marché par des causes qui n’étaient pas 


connues encore, mais qui n’en inquiétèrent pas moins leurs 
familles établies aux environs de Versailles; c’était peu 
grave, disait-on, mais il n’en fallut pas moins produire des 
pièces justilicatives et manœuvrer longtemps, avant d’avoir 
obtenu leur mise en liberté. 


Les embarras nés des subsistances ne tenaient pas seule¬ 
ment à la rareté, mais encore à la qualité douteuse de la 
marchandise, ainsi que Leclerc l’avait fait TOir dans sa 
section, et encore, au mauvais vouloir de quelques boulan¬ 
gers, Le comité de surveillance avait signalé quatre de ces 
industriels, Grappin, Popon, Furman et Gonor pour se 
prêter très mal au concours que la municipalité réclamait 
de tous, dans l’intérêt si respectable de Tordre public. Cette 
résistance ou cette force d’inertie qu’ils opposaient à l’ap¬ 
pel fait à leur patriotisme, ils la motivaient sur ce que la 
municipalité ayant entrepris de pourvoir elle-même à Tap- 
provisioiinement de la ville, leur enlevait une occasion de 
tirer le bénéiice que leur profession devait leur assurer. Le 
comité de surveiliance avait dit que c’étaient ces quatre 
boulangers qui fabriquaient leur pain en quantité insuf¬ 
fisante et avec une manutention qui laissait encore plus 
à désirer; si bien qu’ils ne livraient à la consommation 
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qu’un produit défectueux dans lequel, pour troisième grief, 
la fai’ine inférieure entrait en quantité dépassant la mesure 
de la tolérance. Les rapports faits par les commissaires 
qui avaient assisté à la maïuitentiou ne laissaient aucun 
doute sur rexactitude de cet énoncé. La conclusion fut 
que les boulangers eu défaut, furent renvoyés devant la 
police municipale. 

Ou trouva, après relevé exactement fait, que le 25 Juil¬ 
let, la fourniture de pain s'était élevée pour la ville, à 
48,81)0 livres iioids ; ce résultat fut porté au district. 

Les arrivages de farine ne se soutenaient que grâce à 
des efforts quasi héroïques. 11 eu vint de Dourdan et un 
peu de tous côtés, sans qu’on fût très sur d’en avoir assez 
pour les hesoiiis; elles étaient, par contre, de qualité irré¬ 
prochable. Ou insista aujtrès des boulangers pour qu'ils se 
soumissent à la règle du [»oids et de la marque du pain. 

On avait, par suite d’eri'cur, sans doute, utilisé une 
grande quantité de cette marchamlise qu'on avait trouvée 
chez la citoyenne Lanoé, commissionnaire de profession ; 
mais c'était celle qui était iiestînée à la ville de Moulins. Il 
]ie tarda pas à venir de cette ville, un envoyé qui s’en 
plaignit très fort. Mais le fait ne pouvait i)lus se réi>arer 
que [lar le paiement (rime indemnité. L’afiaire fut déférée 
au district qui la régla en jugeant que la ville de Ver¬ 
sailles avait à payer à celle de Moulins, 13,(ni) livres 
10 sols, ce qui, accepté i>ai* l’iine et raulre partie, mit lin 
à l’incident. 

La noLivième section ayant remarqué que le prix du blé 
avait bai.ssé, vînt demanderrabaisseiuent proportionnel du 
maximum ; le Conseil, qui attendait un compte moral sur 
les subsistajices, ajourna rexamen de la demande. Il se 
l)as.sait quelque cliose d'aiionnal, en ce que le prix du blé 
à Versailles se trouvait être moins élevé que dans les 
d('q>ai’tements voisins ; cela demandait explication, qui 
viendrait sans doute après l'opération du recensement des 
grains. 

I! fut en effet commencé dans rarrondissement de la 
commune, le 3 août, à cinq heures du matin, par cinq 
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membres du Conseil général et vingt-six commissaires des 
sections. Que trouvèrent ils '? absolument rien, ce qui était 
bien prévu ^ mais il fallait se livrer à cette inutile per¬ 
quisition pour convaincre les masses quelles n’étaient 
point affamées par des accapareurs agissant môme dans 
l'enceinte inuniçipale. Le furent-elles réellement ? on ne 
pourrait pas raflirmer, mais ce qui apparut du travail des 
commissions comme une désolante vérité, c’est qu'il ne 
restait plus, au Poids-le-Roi, que huit sacs de farine ! 

li ii'v avait plus alors à se rGi>renilre sur les récoltes 
antérieures mais sur celles qui mûrissaient dans les champs, 
grâce à un soleil chaud et très favorable. Le Conseil général 
rappela au district ropportuiilté de faire le recensement et 
l’évaluation des récoltes précédentes. 

En attendant, il fallait vivre, et ce n'était pas avec les 
huit sacs du Poids qu’on apaiserait la faim des masses. 

On eut recours alors à nue mesure véritablement 
héroi'que ; ce fut de mettre en réquisition les clievaux et 
voitures qu’on pourrait trouver et de les envoyer dans 
toutes directions quémander des farines ; le département, 
la commune, donnèrent des pouvoirs et les voitures parti¬ 
rent accompagnées de commissaires municipaux, savoir : 

Adam et IMontarJier, pour la vallée de Chevreuse. 

Luard-Cinga!, pour Bue. 

Lhermitte, pour Jouy eii-Josas et Amblainvilliers. 

Têtard, pour la butte de Picardie L 


V La mesure est Je celles qu'on ne preuj qu’aus dernières extrémités et à 
pciQC croyable; cela aous rappelle ce que nous avons vu souvent, dans le 
premier tiers de notre siècle^ alors que la secourable instilulion des compa¬ 
gnies rrassuraûces contre riocendie, n'avait encore qu*one bien petite clieo- 
lèle. Un cultivateur avail-il le malheur d^être ÎDcendiéQue l'aisait-Ü ? Il 
parlait, suivi Je toute sa famille, père, mère, enfanls, plus une voilure et i:n 
cheval, s'il lui en était resté, et quelques sacs vides. Muni de certificaïs^ déli¬ 
vrés à la mairie de son village, il se présentait successivement dans les csni- 
pagnes environnanles, et, queiquefoÎF, dans des localités fo l éloignées du 
point de départ, en faisait le tour, un sac sur le dos, recevait ici un picotin, 
là une mesure plus grande de blé ou d’avoine ; il emplissait sinsi^ dans sa 
tournée, plusieurs sacs el, finalement, rapportait, au lieu ou était sa petite 
ferme, de quoi vivre, mais surtout de quoi ensemencer ses terres aux pro¬ 
chaines semailles. 

L'impression qui nous est restée de ce navrant spectacle, consolant cepen- 
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Etait-ce bien là tout ce qu’on faisait pour s’assurer 
l’existence pendant quelques jours? Non. « On nommait 
» d’autres commissaires pour examiner si quelqu'un 
» n’irait pas au devant de ceux qui amènent des marchan- 
» dises et denrées au marché, pour leur acheter ce qu’ira 

apportent, avec pouvoir, dans ce cas de faire conduire 
» voitures, chevaux et denrées à la Maison commune. » 
Voici aussi les noms des commissaires : 

Lenohle, pour la route de Versailles à Saint-Cyr ; Bunoir 
et Valain, pour la route de Saint-Antoine ; Floquet et 
d’Arras, pour les routes de Bue et du Pont-Colbert. 

Et mieux encore, Jugeant qu’on n’avait fait assez d’en- 
quètes, ni sur les grains récoltés, ni sur ceux dont on atten¬ 
dait si impatiemment la maturité, on envoya à la ferme de 
la Ménagerie, Petit, llutin, Gérard , Ilouviez, Ilarang, 
Amaury ; 

A la ferme de Porchefontaine : Sevin, Lahaye, GoulTet, 
Legorge, Prunelle, Délerot, Remilly ; 

A la ferme de Gally : Breton, Tliiriot, Coquart, Ilavart, 
Bpschepoix, Delfosse, Loiseleur; 

A la ferme de Satory : Denis Ilorry, Truffet, Garreau, 
Roussel le et Monjardet ; 

Pour y remplir la mission qui est résumée dans l’arrêté 
que voici : 

« 1" Les fermiers seront tenus de communiquer leurs 
» baux aux commissaires, et les régisseurs du domaine de 
» déclarer les terres mises en culture qui ne sont pas com- 
» prises dans les baux; 

» 2° Les fermiers ou cultivateurs seront tenus de déclarer 
» aux commissaires, aux termes de la loi, ce qu’ils ont de 


daut à UQ certain point de vue, nous représente assci bien Versailles afTamée, 
n'ayant plus (jue huit de fariûe à mettre sous sa dent, criaut la faim sur 
toutes les routes de son voisinage et suppliant, en la personne de eea repré¬ 
sentants, qu’üu lui donnât, d*ici et de là, de quoi subsister ■ jusqu^à la sai¬ 
son nouvelle ** La ville, autrelcis rci 3 'ale, était-elle assez huïniliée^' Non; 
nous allons la voir subissant le reproche de ne pas payer son pain, elle qui 
s'était épuisée à fournir des soldats à la patrie et à secourir les malheureux, 
elle aussi qui se trouvait dans une série de sacrilices tous les jours reproduits, 
sans qu’on lui eût donné le moindre patrimoine. 
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» grain rentré, ce qu’ils ont à rentrer, ce qu’ils ont tle 
» battu et ce qu’il leur reste de la précédente récolte; 

» 3® Les arpenteurs seront tenus de rendre compte aux 
» dits commissaires de la quantité d’arpents en blé, seigles, ■ 
» orges et avoines qu'iis auront arpentés; 

» 4® Les commissaires mesureront la superficie et le 
» cube des granges et nnilles (meules) pour connaître la 
» quantité de grains engrangés (ranmllés; 

» 5" Ils coin[iteront les gerbes, soit par diseaux, soit par 
» gerbes pour les grains qui ne sont pas engrangés; 

» 6° Les fermiers ou cultivateurs seront tenus de faire 
» battre en présence des commissaires, une certaine quaii- 
» tité de gerbes d’un cliamp et ce, proportionnellement à la 
» grandeur de la pièce, prise aux quatre angles et au mi- 
» lieu pour parvenir à évaluer le rapport en grain du dit 
» champ; 

» 1° Les vingl-six commissaires de sections seront par- 
» tagés en cinq divisions, à cbacune desquelles sera adjoint 
» un commissaire de la municipalité; 

» Donne pouvoir la municipalité, aux commissaires 
» susnommés de mettre le présent arrêté à exécution. » 

2 août 1793. 

Il faut de bien graves motifs pour faire subir à l’agri¬ 
culteur un pareil traitement. La faim ou la peur de la faim 
pouvait seule en atténuer l’odieux. Nous venons de dire 
que Versailles était véhémentement menacée de la famine. 
Mais ce n’était pas assez de lancer du département et de la 
commune des ordres si irapératîf.s et des réquisitions si 
raides. Pour battre le grain et faire les comparaisons 
décrites avec les minutieux détails qui ne seraient pas dé¬ 
placés, si on avait à soi le temps et les moyens de s’y 
conformer; mais en pleine moisson, avoir pour battre les 
grains les ouvriers qu’on n’a jias même pour les couper et 
les rentrer, c'est autre chose. Monjardet revint de Glatigny 
avec la déclaration qu'il n’y avait pas de batteurs en cette 
localité; les autres commissaires rapportèrent successive¬ 
ment la même réponse, des fermes où ils avaient été en- 
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voyes. Que faire alors? Nous verrons bientôt qu’il a fallu 
en envoyer de la ville et que, comme nous l’avons déjà fait 
pressentir, les sections versaiilaises y allèrent et se mirent 
bravement à la besogne. 

Tant d’activité du côté du corps municipal, sauva la ville 
d’une crise effroyable; elle rencontra cependant des détrac¬ 
teurs. Ils étaient venus eu nombre inlime, il est vrai, 
demander des comptes à la municipalité, « Des comptes, 
leur répondit-on très énergiquement, vous les aurez; il est 
difficile de les trouver faits quand tous ceux qui peuvent 
les dresser, sont par voies et par cliemins, à la reclierclie 
des subsistances dont la population ne peut se passer et 
qu’elle n’übtieiit qu’au jour le jour; mais, citoyens de Ver¬ 
sailles, qui vivez aussi du fruit de ces recherches, vous avez 
le droit de prendre connaissance au greffe de la munici¬ 
palité, de ses délibérations; suivez avec attention jour par 
jour, le travail qui s’y fait; vous y trouverez de quoi vous 
édifier sur vos magistrats. « Citoyens , ajoute l'officier 
w municipal, on vivifie le gouvernement lorsque l’on punit 
» les administrateurs qui ont prévariqué; on les tue, lors- 
w qu’on méprise les adininistratioiis. » 

« Et [)uisque vous ôtes si bien disposés à surveiller ceux 
qui agissent, surveillez aussi ceux qui, pour toute parlîcî- 
pation aux affaires de la patrie, se contentent de critiquer 
les patriotes qui, sous tant de formes diverses, lui consa¬ 
crent leur temps, leur repos et jusqu'à leur vie. Vous 
jugerez aisément qui mérite davantage une incessante sur¬ 
veillance ou de ceux-ci, ou des agitateurs perfides dont fa 
tâche semble se réduire à semer partout la haine et à 
éveiller des soupçons outrageants. » 

Les hommes de tous les temps, sages ou intrigants, ont 
beaucoup de rapports communs entre eux; il semble que cet 
épisode .soit de l’époque présente. 
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AOUT, SEPTUMDRE 1793 - FtlUCTfDÜR AN 1-, 


VENDÉMIAIRE AN U 




«• 

Nobles à l’armée. — Collège d’Orléans, prix..— Vaucbdle. —Pré¬ 
paratifs pour les 10 cl H aoùl. — Visilcs domiciliaires. — 
Alarmes. — Fausse direction d’une lellre. — Proclainalion de la 
imiuicipaliLé, — Dragons de la Manche. — Objets d’art. — Cha¬ 
pelle des vétérans. — Rôles de 1701 et 179â. — Embarras créés 
par le dislrict. — Fêles des 10 et il août. — Chapelle du palais. 

— la Coiivenlion. — Menuiseries des églises. — Statistiques 
des récoltes. — Fermiers. — Rigueurs, — Paré, ministre de l'inlé- 
ricur. — Rôquisilroiis de blés. — Hallages et moutures. — Ma¬ 
nifestations en faveur de la Convention. —■ Conseil général cl la 
ouzièm seclione,—Gagistes à payer,— Images non illuminées. — 
Dragons cl chasseurs. — Conflit. — Collège et dislrict. — Déte¬ 
nus. — Suspects. — Comilé secret pour les subsistances. — 
Pain altéré. — Farines quôtôes aux environs. *— Affiches du di.s- 
trict. — Vides chez les nolablos. — Chevaliers de Saint-Louis. 

— Rorlbier. — Eaux. — .AITaires générales. — llocbc à Dun¬ 
kerque. — Proclamation aux départements, par les fédérés. — 
Loi de réquisition géncralo. — Marie-.\titoit:ctte. — Mf'® Élisa¬ 
beth. — Charles Delacroix et J.-M. Musset. — Cavalerie. — 
Manufacture de drap. — l'oids et mesures du marché. — 
Alarmes. — Subsistances. — Prisonniers- — Les suburbains. — 
Vente du pain. — Tambours^ de la ^'eudéc. — Projets d’écoles, 

— Sociclcs populaires. — Les sections chez elles. ■— Couturier 
et Dcni.s. — Dépôt de chevaux. — Congé pour le Grand-Maître. 

— Objets d'armement et d’équipement, — Anniversaire de la 
République. — N'ombreus décrets. — Réorganisations révolu- 
liomiaires. — Département. —.District. — Commime. — Inslal- 
kitiou. 
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m Les représentants rlu peuple déf'larent qu>n prononçant Ir 
(lesutntïon des membres de la inunicîpalUe et du Conseil gene¬ 
ral. ils n'enienieTU point inculper leur civisme ei qulls n'ont 

cédé qu’à la nécessité de leur rendre l'énergie et l'activité 
que le salut publie exige, n 

{Chai^ies D(*liicroLv^ J.-M: Musset^ arrêté du 30 septembre 1793, 
ifduxiêiiie année de ta iCépublicpie «Jîe et indivisible,) 


L’audace venait aux plus timides. La cinfjui(Mne section qui 
n’avait fait que très peu parler d’elle, envoya au Conseil gé¬ 
néral une déi>utation pour demander que les nobles lussent 

rappelés de rarniée. Cette assemblée eut la faiblesse d’en 

■* 

faire l’objet d’une adresse à la Convention. Quelques jours 
auparavant, d’autres sections qui poursuivaient Bertliier 
de leur haine, avaie.iit demandé qu’il fût renvoyé de Tours, 
où il était chef d’état-nmjor. 

Quel conq)to tenaient les chefs d’armée de cos recom- 

inaiidatioiis parties, la plupart du temtis, de cerveaux plus 

dévoués qu'intelligents, aussi jaloux que patriotes, mais 

intervenant malencontreusement en des matières itour 

% 

lesquelles ils n’avaient ni aptitude ni compétence ? ils 
couraient le risque par consétiuent, comme dans le cas 
actuel, de troubler des moyens d’action laborieusement 
préparés. Sans doute, il y avait dans i’armée des bomnies 
qui n’avaient jms donné assez de preuves de üdclité à la 
révolution, pour effacer le souvenir de leur origine. Mais 
puisqu’ils étaient dans les rangs des défenseurs de la pa¬ 
trie, fallait-il les considérer comme suspects par cela seul 
que cette origine était nobiliaire? Dans les rang.s des civils, 
il y avait assez grand nombre de nobles qui n’étaient 
pas moins des |)alriütes ardents et sûrs. Ne. fallait-il pas 
laisser aux chefs des armées, dont beaucoup allaient révé- 
lei‘ de si étonnantes capacités’ le soin déjuger leurs coo¬ 
pérateurs ? Quelle autorité pouvaient avoir des dénoncia¬ 
tions parties du fond des sections, dont l’initiative venait 
presque toujours des plus remuants, et surtout îles plus 
ignorants ? Klles eurent trop souvent un effet considérajile 
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et funeste. De l’armée qui combattait eu Veiniée, ou fit reii- 
vo^^ej" (les cliefs qui Ji'avaieiit guère d’autre tort que de dé¬ 
plaire à cette catégorie d'énergumèiies qui ne sachant rien, 
se mcMaient de tout. On pense bien qu’iis n’étaient point à 
Versaiiles, les premiers moteurs de ces idées brouillonnes ; 
c’est de Paris que partait ce mouvement aveugle et malfai- 
sant qui compromit plus d’une fois les combinaisons les 
mieux conçues, et infligea à nos volontaires des défaites 
que ne méritaient ni leur ardeur ni leur dévouement. Il eu 
sera de même aussi longtemps que les citoyens ne seront 
pas contenus dans le rôle auquel ils sont propres, les uns 
aux actes de la vie civile, les autres à ceux de la guerre, 
toujours dans le cercle de leur compétence, et chacun à la 
place qui lui est assignée ; les fous, les inlempérants de 
conduite et de langage, annulés par les hommes sages et 
de résolution énergique. 

La solennité des prix, pour le collège d’Orléans, avait 
été fixée au 4 août. La détresse connue et celle qu'on 
n’osait avouer, n’empéclia point de donner à cette solen¬ 
nité l’éclat dont elle était digne. La présence des membres 
de radininistration du di'qiartement, du district, de la com¬ 
mune, de la garde nationale, rien ne manqua à cette céré¬ 
monie, ni les discours, ni le dévouement juvénile des 
élèves qui avaient offert d’avance, comme d’autres l’avaient 
faiU’année dernière, les prix des concours qui leur étaient 
dévolus, pour le soulagement des familles des volontaires. 
Seuls, les applaudissements furent donnés sans i)arcimonie 
et surtout au jeune André-Jean Vauchelle, élève de rhéto¬ 
rique, qui avait, dit. le procès-verbal, « traduit plusieurs 

livres de Virgile et quelques odes d'Horace ‘ ». 

» 

4 

^ * 

^ Tu jlfarcellus ms.Ce jeune Vaiieheîle devint^ le 16 mai 1849, maire 
(la la ville où il était ué cl où il avait été élevé. Mais, malfiré sou aplhütlej 
il ii’obtint pas d'elle qu'elle atiachâL soa nom à une de scs rues ; on Tessaya 
une fois pourlant, mais sans'succès, 

t La suLsUliiüou du nom de Vauchelle à celui de la Fatu-d'Oie, serai 

* pcfUL-éire mal accueillie. Ce uotïij d'un admiaistraleur di&tingué, nous 

* paraît avoir été drop mêlé k des événements contemporains dont il convient 
i peut-être de ne pas raviver les passions. i 

Rapport au conseil municipal par sa commission composée de MM* Char- 
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On se pr(?[)araît alors à célébrer l’anniversaire tiu 
10 août. On consulta les sections sur ropporttinité Oe pré¬ 
parer une seconde fête pour le lemleniain, à laquelle se¬ 
raient invités les fédérés du départenient, à leur retour de 
Paris, I>es sections se prononcèrent en grande majorité 
pour raninnative, et cependant, on ne s’y prépara que de 
façon assez’froide. 

liais pour celle du 10, il y eut un grand élan, grâce sur¬ 
tout à Grincourt, qui prit la direction des préiiaratife. Il 
divisa son monde en quatre bureaux, avec des attributions 
différentes et chacun un président et un secrétaire. 11 les 
mit en mouvement dès le 5 août,'les réunit chaque Jour 

depuis afin de‘s’assurer que tout marchait et se trouvât 
* 

prêtai! moment voulu. Il nous a laissé le procès-verbal de 

ses opérations. C’est un vrai modèle en 10 pages in-f^ qui 

■ 

accuse chez Grincourt une grande compétence daii-s la 
matière et que ne consulteraient i)oint sans prolit les orga¬ 
nisateurs des fêtes dans notre temps. Grincourt, aiu'ès la 
cérémonie, en est devenu 'le narrateur aussi méritant 
qu’il l’avait été comme organisateur ; nous aiii’ons sans 
doute, le uioment arrivé, à tirer pour ragrément de nos 
lecteurs, quelques extraits du texte même du rapiKirt qui 
fut envoyé à la Convention. 

En ce qui touche la fête du n,_ou avait arrêté ipt’on se 
contenterait d'offrir aux visiteurs, l’hospitalité, un concert 
dans la chapelle du Palais, et le Jeu des Grandes Eaux dg 
Parc. Avait on seulement lîu pain jiour ces hôtes en 
nombre absolument inconnu‘Min s'en enquit et on obtint 
la certitude qu'il y en aurait au moitis pour les jours »le 
fête. A ces considérations, on compreml bien que la popu¬ 
lation veiAsaillaise eut l'air un peu soucieux dans la pers¬ 
pective de dépen.ses qui ne semblaient pas très opportunes. 
Les visites domiciliaires, qui se répétaient si souvent, 
devinrent plus fréquentes et plus sévères, en ce temps où, 
sous prétexte de fédération, cii'Culaient beaucoup de gens 
parmi lesquels il y avait aussi quelque chance de li’onver 

m 

Ion, présideutj Hameau, Baïhaut, Denis et Lasne, adopté en séance du 
S avril 1809 , 


1 
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des conspirateurs ; l'aspect de la ville n’en semblait que 
plus assombri ; on visitait tout, les logeurs de profession, 
les maisons puldiques, les particuliers qui n’avaient pas 
rendu leurs armes ou qui n’étaient i>as rayés de la liste des 
suspects. Les membres désignés des sections furent, pour 
ces délicates opérations, Ilanqués de deux notables, lisse 
partagèrent en six divisions qui avaient cliacune pouvoir 
de requérir la force armée. En dehors des industriels, [dus- 
ou moins logeurs de profession, elles avaient aussi des. 
listes de personnes déclarées assujetties aux visites domi¬ 
ciliaires : elles étaient au iminbre de 42, leurs noms* sont 
au (U'ocès-verbal du Conseil général avec la désignation de 
la section dont dépendaient les industriels. 

Un grand nombre d’entre eux avaient appartenu à la 
municipalité : Çiausse, Uiosset, Dumoulin, Goulîet, 'Coste, 
Lahié, Demaliemaiii, Rollet dis, ptc., étaient parmi les plus 
connus. Le docteur Bouvier, ancien président de l'Aumô¬ 
nerie, y était aussi. (Jue se passait-il donc i)Our que ces 
hommes, naguère si honorés, fussent devenus si redou¬ 
tables ! on va le voir. 

Le Conseil générai, dans sa séance du "7 août, entendit 

m 

la lecture de la lettre suivante, qui était adressée aux 
admiuîstrateiirs du département de Seine-et-Oise par le 
Comité de Salut [lublic : 


■ 

« Citoyens, Versailles est menacée du pins grand dan- 
w ger, i’exidosion est imiuinente ; il faut la prévenir par 
» du courage et de la in’oinptitude dans les mesures. Il y 
H a des députés-eu arrêstation qui ont des logements à 
» Versailles même où ils viemieiit fomeuler.,. il se prépare 
» dans dilférents points du départementdes troubles comme 
ù en Vendée, 


* Section lît^Lhune, Claiisse père, Gossel rainé, La Charte; 2% liellet, 
'rUomas; 3®, Coulure, Sergent, Sainle-llermine;et 5", Bouvier, Boiiely, 
Boucha, Dumoulin, Dubois, Ouérin, ^iarquantl, VilletlCj LelongC ü’ et 
B(>u;/ard, Boucliematic, Cuverville. Dubnat, Dnmas, Goutlet; 8" et 
Ü®, Hucl, Coste, Labarre, Vernou, Dufossé, Laîné, Demalleraain, Moreau, 
Bucouvillers, Morand, Piuon; 11*^ Le Bæut ; 12^, Ujulu^ Dekro, Meunier, 
Hollet fils, Scalier. 
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» lî y a une panique rie Mortafçne à Paris ; il fautl’éven- 
» ter; on compte sur vous et sur nous; soyons dignes de 
» la confiance qui nous est accordée. 

M La nuinicipalitd ne prend aucune prdcaiitîon ; il ne 
>j s’agit pins actuelleinent d'exercer de responsabilité sur 
» ceux qui u’auront pas rempli leur devoir ; ceux-là se 
» moquent de la-responsabilité ; ils veulent nous perdre. 

» Nous voulons travailler de concert avec vous au bon- 
» heur de tous, à la sûreté de tous. 

Dites-iious donc, sur-le-champ, si vous voulez viser 
>3 nos pouvoirs, ou bien nous partons pour Paris iiour re- 
» mettre ces mêmes pt)uvoir.s au Comité de sûreté géné- 
» raie de la Coiivëntion, en déclarant que nous sommes 
» paralysés par vous et que tous les mailieurs dont nous 
» sommes menacés doivent retomber sur l’administration ; 
» négliger plus longteini>s de répondre, c’est tromiier fat- 
U tente des représentants du i)eup]e. 

» <Pour cojiie conforme ; Couturier, tnce~//ràsfcie?îft 

U 

Josselin, vice-secré/aire. ’ 

Les citoyens Paquet et Lhermite nommés pour porter 
la présente au département. » 


« 



Comment se fait-il, demande un membre, que cette 
lettre, destinée au département, se trouve à la municii>a- 
lité? Le greffier répond qu’elle était parmi les autres, dans 
la correspondance adressée à la commune. 

Une courte délibération est suivie de cette résolution. 


le Comité de Salut public sera invité à déclarer « quelles 
sont les fautes commises [tar la municipalité ». 

Le Conseil,'* vivement ému par l’inciderrt, s’eu tint là 
pour le moment. Il avait décidé que les citoyens se présen¬ 
teraient en armes à la fête, décision qui fut critiquée iiar 


un groupe de citoyens et qui se trouva finalement annulée 

par une simple lettre du greffier Brou, à la dernière heure 

« 

qui précéda l'ouverture de la fête. 

(fil ne sut pas si celle que nous avons transcrite plus 
haut et qui avait pris un ton si menaçant, n’avait pas fait 
sciemment fausse route. Du reste, avant d'avoir été for- 




« 



* 
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mult'‘es, dans cet écrit, des incitations pareillemerit vexa- 
toires. dont le Comité de Saîut jiublic s'était fait [dus on 
moins oiiportunéinent l'organe, étaient déjà parvenues, a 
plusieurs reprises, au Conseil général qui, de guerre lasse, 
adressa la proclamation suivante à la population versail- 
laise : . 


a Citoyens, la tranquillîté publique est le fruit de l’exé- 
» cution des lois conservatrices de l'ordre et de la paix ; 

>5 Occupés sans cesse du maintien de ces lois qui proté- 
» gent'et tmnissent, la munici]>alilé arrête que les cafe- 
» tiers, càbaretiers et ceux ,qui donnent à danser, ferme- 
» ront leurs boutiques, l)illards, cafés et salle de danse, à 
)5 dix heures du soir, a 

Puis vient le défilé des mesures que la police et la force 
armée devront prendre pour assurer la tranquillité et ré¬ 
primer les perturbateurs, s’il y a'lieu, défendre et protéger 
la propriété, les objets d’art, etc. 


Voilà, on en conviendra, de singuliers sujets de diver¬ 
tissement pour un jour de fête nationale, la première entre 
toutes. 


Un ordre ministériel envoya, en ce temps, à Compïègne, 
les dragons de la Manche qui étaient ici en station. La mu- 
nicipaliUh 'qui lut l’intermédiaire pour la notification de 
cet ordre au commandant, é[U'ouva une-surprise doulou¬ 
reuse en découvrant le piteux état dans lequel était laissée 
cette petite troupe. Elle était sans chevaux, sans souliers, 
sans armes ; elle manquait, en un mot, de tout. On courut 
au département qui en référa au ministre et le Conseil 
général qui, suivant son observation, « ne pouvait ni ne 
» devait autoriser la suspension de rexécution des ordres 
» du ministre, lit délivrer aux ofliciers des dragons de 
» la Manche, acte de la déclaration qu’ils venaient de 
» faire ». 


La ville prêta ses bons oftices pour la délivrance des 
harnais qui étaient sous scellés aux Petites-Ecuries. Us 
auraient bien fait aux dragons de la Manche que nous ve- 


t 
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uotis de trouver dans un si complet dénuement, à la con¬ 


dition iiourtant 
étaient-ils desti 


qu’ils auraient eu des chevaux. A qui 
és? était-ce aux cent quatre cavaliers 


dont la loi venait de prescrire la levée et que les sections 
étaient déjà en train de tirer de leurs propres longs et 
d’équiper? Assurément ce n’était pas faute d'enqjloi à 
trouver qu’on les tenait en réserve. -Les cent quatre cava¬ 
liers, en voie d'équipement, faisaient partie des deux cents 
dont la réquisition venait d'être.faite. 

On vit alors ce qui se voit rarement, grâce à la disci¬ 


pline qui régne dans les lieux de garnison ; un détaclie- 


ment de cent liouiinesdu IC* chasseurs à cheval, se pré¬ 
senter à la porte de la maison commune pour témoigner en 
faveur d’un camarade soi-disant détenu, pour avoir inaii- 
(lué de patriotisme ; il se nommait Froiiiental et était sous 
le commandement de Wimpfeii, général dans la Vendée, 
et accusé d’être un de ses partisans. Ses camarades le 


niaient et appuyaient leurs assertions .sur ce que le com¬ 
mandant Froinental s’était, aussitôt qu'il l’avait pu, sous¬ 
trait à l’autorité de Wimpfeii et qu’il était actuellement à 
Orléans : la déclaration du détachement fut laissée à la mu¬ 


nicipalité. 


Les ohjets d’art ne manquaient pas de protection, de re¬ 
commandations du moins. Cei^endant le jour même où ces 
recommandations furent solennelleinent renouvelées par 
une proclamation de la municii>alité, üamaîn, un des olfi- 
ciers municipaux, rapporta que des dégâts avaient été com¬ 
mis dans les Jardins. Les ornements d’un vase et les doigts 
d’une statue avaient été brisés. Que deviendraient toutes 
les œuvres précieuses qui font rornement du [tare, si l'in¬ 
surrection venait à éclater autour de Versailles ? Et ce¬ 
pendant si on rétléchîssait, dans la panique, on aurait déjà 
j>u augurer et conclure (jue le mouvement du Calvados 
contre Paris avait fait très p''U de chemin et qu’il était 
en retraite ; par conséquent l’explosion d'un mouvement 
insurrectionnel à l’aide de moyens localisés, lents et ré¬ 
duits comme l'étaient ceux des fédéralistes, u’avait plus 
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pour issue (lu’uii avortement complet Aussi n’aLaiHlon- 
nait-oii point l’idée de faire de Versailles un centre où il 
fallait réunir ce qu’il y avait dans le’départeiiieîit, de mo¬ 
numental parmi les œuvres dart- Les mandataires de la 
ville, Lecoinlre et les autres ne laissèrent point de repos à 
la Convention qu’elle n’eùt statué sur cette question vitale. 
Un venait de rapporter à rassemblée la nouvelle que la 
décision à prendre était à l'ordre du jour du dimanche 
suivant; ilesslé, qui en était le messager, fut salué comme 
un sauveur. 

Parmi les œuvres d’art, on ne compta pas sans doute les 
dé]>ouilles de la chapelle des Vétérans, que le chapelain 
liaische, ne sachant qu'en faire, venait de remettre à la 
commune. Elles furent renvoyées au district ; on i>ut fer¬ 
mer la pauvre chapelle sans aucun souci des dangers que 
pourraient courir des ricliesses artisti<iues. 

En ce moment où tant de diClicultés étaient survenues, 

et tant d’autres imminentes, on avait bien mérité, à la 

munici[>alité, d’en avoir iiiii avety celles’ que le district 

avait mal à proims soulevées au sujet de l’établissement 

des rôles de n92. En août 1793, le percepteur n’avait pas 

■ 

même délivré les averlisseniHnts pour 1791, car il deman¬ 
dait l'autarisation de le faire, aliu qu’en versant leur rente 
aux gagistes ile la liste civile, il put retenir à chacun 
d’eux le mon la ut de leurs con tri butions pour cette même 
année 1793. Etait-ce là une situation tolérable ? Le percep¬ 
teur avait gardé [)rès de lui- les avertissements de 1791, et 
gardait de même tous ceux de 1792, sous prétexte qu’il y 
était contraint )}ar le district, qui avait mis sur la partie 
alTérente aux charges une restriction dont elles n’étaient, 
pas exoïnh’ées. ^ 

A cette ine[)tie dans le maniement des ressources (inan- 
cières du pays, on reconnaît bien la [jarticipation si ce n’est 
la tirépondérance dans ce maniement des agents de la vieille 
monarchie. Us étaient <iars à la réforme, tenaces dans la 
voie où l’on marchait depuis des siècles, iiidoinidables dans 
leur lidélité de la routine. Ce tpii touchait aux contributions 
et aux linances avait subi des modilications de forme ; le 
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fond ne s’en était que peu senti. Dans ces essais de rt'- 

* 

formes, Necker, sur qui ou avait tant compté, pendant 
plusieurs années, avait perdu son repos et sa po[>üIarité. 
Versailles était en train, pour ainsi dire, d’y laisser son 
dernier morceau de pain. 

Le Conseil général recommença ses calculs, ses raison¬ 
nements et ses déductions; il les renvoj^a, sous une forme 
nouvelle, au district et au département, en insistant pour 
une prompte solution sur le principe. En attendant et pour 
ce qui le concernait, il autorisa le percepteur à percevoir 
provisoirement au moins les charges locales, ainsi qu’elles 
étaient portées au rôle, « jusqu'à ce qu’il eut été statué 
sur le.s difficultés pendantes par les administrations du dis¬ 
trict, du département, et par la Convention », 

* 

Dans quelques lignes plus bas, nous allons voir le dis¬ 
trict, cause première de ces embarras, rapiieler durement 

» 

à la mnnicipalité qu’elle ne payait pas son pain, ou, en 
d’autres termes, qu’elle ne payait pas les farines dont il lui 
aA''ait été fait livraison, tandis que c'tUait justement au 
district que la commune avait à reprocher d’avoir arreté 
le recouvrement des ressources créée.s pour cet usage. Qui 
était coupab!f3 en pareil cas ? le district ou la commune? 
Le district, rouage dont on sut plus tard se pas.ser et qu’on 
aurait bien fait de ne pas inventer, éiait dan.s la position 
4 l’un fonctionnaire jaloux ou envieux, on présence d'une 
autorité moralement plus grande que la sienne, qu'il 
s’acharne à contrarier dans ses actes. Nous l'avons vu 
ainsi dès l’origine, dans raU’aire des chasses ; trois ou 
quatre ans après, les mêmes sentiments n'ont pas disparu, 
11 faut toucher juste en fait d’organrsation admini-strative, 
comme dans tonte machine de rindustrie, alin que quelques 
rouages mal ajüsté.s ne viennent pas à gêner le mouvement 
d'en.semhle. Pour Versailles, le district, intermédiaire entre 
la commune et radmiiiistration ilépartementale, a vérita¬ 
blement joué le rôle d'un rouage plus embarrassant 
qu’utile. 


Enfin est venu ce jour de fête, du 10 août, qui avait été 
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préparé avec beaucoup rVart, mais assez froidement. Les 
chefs de la munic!|ialitd, eu possession de renseignements 
qu’ils n'avaient pu ou osé livrer au public, avaient un air 
préoccupé qui donnait à réfiéchir aux masses, et quand on 
réllécliit beaucoup on s'amuse peu. La permission de 
s’amuser n'allait pas, loin dansla nuit: cela ne disposait 
que trop la jeunesse bruyante, qui apporte de l'entrain 
dans une fête, à rester calme et soucieuse. Grincourt avait 
heureusenieiit associé tout le monde à son plan, jeunes et 
vieux. Le froid de la population ne se sentit pas dans la 
journée, ou iravait jamais vu pareille mise en scène; on 
resta absorbé par la variété du spectacle. 

Le signal est donné au bruit du canon. Dès huit heures 
du matin, les citoyens se rendent à leurs-sections, les 
gardes nationaux à leurs coml^agnies. A neuf heures, les 
sections sont rangées à la commune, les bataillons sur 
l’avenue 4Îe Paris, Au signal du départ, la marche s’ouvre 
ainsi ; lo.s gardes nationales, précédées de la gendarmerie 
et suivies des troupes en station dans la ville, et du 14® ba¬ 
taillon de Seine-et-Oise, en voie de formation ; 

« Les citoyens réunis en sections, bannières en tête, 
» marchant sur deux colonnes, entre lesquelles était une 
» compagnie des citoyennes armées; le groupe des jeunes 
» citoyens qui ont remporté des prix dans l’année, au 
») milieu d’eux, les droits de l’homme et le buste de Vol- 
» taire ; 

» Les jeunes citoyennes des écoles ayant aussi remporté 
» des prix, sur deux colonnes et deux à deux, une d’elles 
» portant une branche de chêne ornée de rubans et d’une 
» cocarde tricolore ; 

» Un groupe de mère.s de famille avec leurs enfants, 
• » autour du buste de J.-J. Rousseau ; 

» Les Amis de la Liberté et de iÉgalité (société popii- 
>> la ire), précédés du buste de Bru tus, suivis du modèle 
» de la Bastille, d’une pierre de la Bastille sur laquelle 
» étaient écrits ces mots: Elle est détruite, nous sommes 
» libres, restons unis ; 

» Plusieurs livres et parchemins de la féodalité, traînés 
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» dans une brouette ; un groupe de quatorze octogt^naires 
» ayant à leur tète un Jeune citoyen qui portait une sus- 
» cription où on lisait : 

I 

La République honore la vieillesse ; 

» Les tribunaux réunis et ta commune, aj'ant au milieu 
» d'eux le buste dé Le Pelletier; les membres du bureau de 
)> conciliation, juges de paix et assesseurs, devant lesquels 
» marchait une citoyenne portant une branche d’olivier, 
)) symbole de la paix ; 

» Les membres composant la maison de secours, ayant 
» au milieu d’eux le buste de Marat, et [irécédés d'une 
» citoyenne portant une glane de blé, symbole de l’abon- 
» dance ; 

» Ln chœur de cinquante-deux jeunes citoyennes, vêtues 
» de blanc, coilfées en cheveux et ornées de couronnes de 

Heurs ; précédé d’une musique militaire, chantant alter- 
» nativement des hymnes et des cantiques à l’honnenr de 
B la liberté ; 

» Une Jeune citoyenne portant la conronne civique; 

)» Le livre de la Constitution sortant du liane <iroit li’un 
roclier représentant la Montagne ; ce rocher était surmonté 
d’un globe en bleu d’azur, où était écrit : Liberté, Egalité ; 
il était précédé de plusi'Uirs jeunes citoyennes, choisies i>ar 
les citoyennes réunies en sections,* douze portaient des 
corbeilles reniiilies de Heurs, et d'autres, des guirlandes; 
quaire autres, placées aux quatre angles, portaient des 
vases dans Ies(iuels étaient de l'ejicens et des parfums, 
.Toutes les citoveimes étaient vêtues unil'orménient en 1)1 a ne, 
avec des ceintures tricolores, coiffées en cheveux, avec un 
grand voile blanc tombant en arrière. Les oriiciers munici¬ 
paux avaient ]tubliqnoment orné leur tète d’une courunne 
de Heurs, symbole de la candeur et de Tiunocerice qui 
doivent faire Taüribnt des femmes réfuiblicaines. Elles 

I- 

inarcliaiejit toutes datjs le [iliis grand ordre et tle distance 
en distance, l’épandaient des Heurs sur le livre de la Consti¬ 
tution:- 
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î) Les notables, la inaiiicîpalité et. les corps adminis¬ 
tratifs. • ■ 

» Le cortège s'est rendu dans cet ordre à Tautel cîe 

la patrie, en passant par l’avenue de Paris, la place 

d'Armes, la rampe de l'avenue de Sceaux, l'Orangerie 

et l’avenue du Potager, qui conduit à Paiitel de la Patrie. 

« 

» Arrivant là, les feux ont été allumés, 1 encens offert à 
la liberté plusieurs liymnes cliantés par les jeunes ci¬ 
toyennes, alternant avec des airs patriotiques de la mu¬ 
sique niiiitaire. » 

» Le maire annonça que la Constitution de HOl n’exis¬ 
tait plus et que, pour en détruire jus<iu’au souvenir, le dra¬ 
peau fédératif allait être brûlé, pour être remplacé par 
celui de la Ré|)ublique une et indivisible. Pendant que brû¬ 
laient ce drapeau et plusieurs titres de féodalité, les jeunes 
cit03''ennes chantaient un hymne analogue au sujet, dont 
tous les citoyens en chœurs répétaient le refrain ; les 
trompettes sonnaient ensuite une* fanfare. Le maire 
monta sur rautel et annonça, la main sur le livre de la 
Loi, que l’acte constitutionnel était accepU^ par le sou¬ 
verain; que la République française en remettait le déiiôt 
sous la garde de toutes les vertus. 

» Leux couplets lurent chantés sur l'aîrde.s Marseillais; 
ils appelaient les Français à runion, à la fraternité, et 

k 

au soutien de la liberté. Des oiseaux enTermés furent mis 
eu liberté au milieu des aiiplaudissements ; la sérénité et la 
joie brillaient alors sur tous les visages. 

M La garde nationale et le cortège quittèrent l'autel 
de la piatrie et revitirent en ville eu passant par la porte de 
l’Orangerie, rue Fédération et cour du Palais national, 
où l'on resta en station. Un drapeau tricolore fut hissé sur 
rédifice au bruit du canon. Des musiciens de grand talent 
chantèrent, entrautres morceaux de musique, un hymjie 
dont le refrain répété en chœur, disait : 


w 

Nous ne reconnaissons, en liéleslanl les rois, 

Que l’amour des verlus et l’einpire des lois- 

» Le cortège reprit et continua sa marche parles rue 
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des Réservoirs, du Gomnierce, de Voltaire, avenue de 
Saint-Cloud, rue ilarat, cour du Déi)artemeiit, Maison 
commune. Beaucoup» de citoyens avaient lîécoré la façade 
de leur maisoii d’attributs en rapiiort avec l’objet de la 
fôte. Un repas fut servi parles soins des ofliciers munici¬ 
paux, aux quatorze octogénaires qui avaient assisté à la 
cérémonie, et le soir, il y eut des danses dans le jardin de 
•la Maison commune. 

» Le seul ■ incident occasionné par la cérémonie fut 
qu’un individu prit i)laisir à tirer sur les pigeons auxquels 
on venait deylonner si solennellement la liberté ; il se nom¬ 
mait Réobourg. On le prit et on l’amena devant le Conseil 
général qui, le trouvant d’une stupidité extrême, se coii' 
tenta de le renvoyer. 

m 

» Le lendemain, 11 août, c'était jour de fête particulière 
[lour Versailles. A quatre lieui’es ajirès midi, la municipa¬ 
lité s’est rendue à la chapelle du Palais national. L’em¬ 
blème de la liberté était placé sur l'autel. Les jeunes 
citoyennes vêtues comme la veille, chantèrent des liymnes 
et des cantiques. On oüVit de l’encons et des Heurs à la 
liberté. Un discours civique fut prononcé par Goujon, pro¬ 
cureur syndic du département, a{)rè3 quoi on se rendit 
au parc. Les grandes eaux furent jouées, et la nuit arrivant, 
les citoyens se retirèrent. 

» Signé : Gringourt, Commissawe orrfon- 

naleiir, Gastellier. » 


L’ordonnateur Grincourt fut chargé d'offrir un exem- 

■ 

plaire du compte rendu à la Convention qui le reçut très 
gracieusement. Il y était allé à la tête d’une députation qui 
comprenait deux artistes musiciens. Au moment où le 
narrateur.racontait l'épisode des hymnes chantés en pré¬ 
sence du Conseil général, les deux artistes furent invités à 
donner, au moins par le refrain, une idée de la poésie et du 
chant lyrique dont Versailles avail eu les prémisses, et l'un 
d’eux chanta la dernière strophe que voici : 

Peuples qui gémissez sous un joug tyrannique, 

Venez voir le Français à sa fôte civique. 






RÉCIT A LA B-VIIIŒ DE: LA CuXVEXTIOX 



Comparez vos Icrreurs à la sêréDité 
Des cufanls’ de la libeiTé ; 


Comparez à Vos fers ces guirlandes légères 

Que porte en s'embrassant, loul un peuple de ■frères. 

V'oiis ne reconnaîtrez, en dêteslanl les rois, 

Que l'amour des vertus et reinpire tics lois. 


Et la Cotiveiitioii tout entière d’aiiplaiulir, ordonnant 
lïnsertion à son Bulletin. 


Grincourt, qui n’dtait i>as seulement un habile metteur 
en scène, mais encore un très.intelligent oflicier municipal, 
avait mission de rappe’er à la CoiiYention quelques-unes 
des afiaires parmi les plus urgentes, dont la commune 
poursuivait la solution,'sans laisser échapper, comme on 
le voit, aucun nniyen d'en rappeler le souvenir à la terrible 
Âssenihlée. C'étaieht le restant rlu seizième sur les biens 
nationaux, ou au moins une somme de 100,000 livres par 
acompte ; l’atrectation de bâtiments à prendre dans les 
édifices nationaux, pour la Ibiidation d’un lycée national 
et déijarteme’ntal ; et, entin, le règlement des sommes dues 
aux gagistes et pensionnaires de la liste civile. Ces trois 
alïaires furent, comme elles l’avaient déjà été tant de fois, 
prises en note pour, être recommandées aux Comités aux¬ 
quels elles ressortissaieiit. La dernière fut à l’instant con* 
vertie en motion du député Jaspon Viller, ce qui entraîna 
la mise de la question à un ordre du jour prochain. L’évi¬ 
dence du droit n'était pas contestée ; les malheureux 
créanciers avaient aussi toute la .sympathie des juges ; 
mais l’argent manquait : ils durent attendre encore long¬ 
temps. 


On fit alors un peu d’argent, chèrement trouvé si l’on 
considère le moyen auquel il fallut recourir ; ce fut en 
vendant aux enchères des objets de inenuiserie détachés 
des deux églises Notre-Dame et Saijit^Louis. Cette vente 
eut lieu d'après rajiport d’expert, en quatre lots, devant ie 
Conseil général, le 11 août : 

Le grand œuvre de Notre-Dame, à Bumonl, tapissier 
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pour. 

. Le petit œuvre de Îsotre-Dame, à Haubigny, 
eulrepreoeur.... 

Le grand œuvre de Saint-Louis, à Dumon- 

* 

tier, eutrepreneur. 

Une tribune démolie de Notre-Dame, à 
Duclos, architecte. 


1,010 livres. 


420 


750 


* m ÈF 


Au total... 


* * « 


... 2,730 Vivres‘. 


* Il ne reste pas de documeiils sur les parties de menuiserie appelées 

GPeiît-œtwrc. 

Avant la mise en vente, les morceaux de menuiserie avaient été examinés 
par des artistes choisis dans le comité des arts. Le Conseil général avait 
recueilli de leur rapport et consigné, dans sus délibérations, les déclaralions 
suivaïUes; • On nVnlévera aucun des objets de menuiserie qui auraient été 
t cons-truils aux dépens des masses et des piliers, telle que ia metuiiserSe 

• lormanl le cintre de Tarcade et les lambris des pieds droits, sauf, par U 

* personne qui sc rendra adjudicataire, à Taire supprimer les tropliées et 
I Heurs de lis qui restaient sur ces parties. i 

Quant à la tribune, voiri, en substance, ce que nous lisons dans une lettre 
du commissaire de police Lamy, clatée du 25 niai 1TÜ3 : 

Le district avait Tait vendre ù Déinard, parlnmeur, une maison aliénant au 
collège, rue Sainte-Geneviève, à la charge par racquéreiir, de démolir la 
tribune qui communiquait de la mairoii à Téglise Notre-Dame, fiaiis la cha- 
piélle Sainte-Geneviève ; après celle démolition, qui avait eu heu au mois du 
mers précédent, les matériaux éiaient restés dans la riyî cl génaveut la Cir¬ 
culation. On attendait toujours la de Ijnffé, architecle du district, 

pour savoir si ou rétablirait le vitrail de la cbapeJle Sain Le- Geneviève qui 
avait été coupé en deux, lors de la Lâüsso de la tribune, ou si on le bouche* 
roit en inaçonnerie, 

Lainv ajoute qu’il venait de voir Lingé, qui lui avait répondu que le 
haut de la tiibune dans Téglise, après avoir maçonné le hauL du vitrail, 
pourrait servir a serrer les ornements et les archives de la ci-devant fa¬ 
brique, d'aulanl mieux que la salle de la labriqne, où ÎIs étaient déposés, se¬ 
rait vendue ou louée. 

Les moellons k enlever intéressaient la circulation. Laissons Lamy suivre 
lalhure à ce point de vue; ce qui iiUéresse la tribune, qui a été vendue 
ciïecUvemenl 550 livres, c’est de savoir que ce n^était pas un objet d'art. 
Elle avait du être érigée vers 174l>, c’cst-à-dire après la fondation du coUège 
dXjrléans; elle n'eut son utîlilé que pendant le temps que le collège fut entre 
les mains do prûLres ; depuis qu'il apparlenaît u des laïcs, c'éloit un hors- 
d’œuvre tout a fait inutile. 

1 Lamv saisit roccasion, en parlant d’église, de faire deux observations 
qui trou vent leur place ici : l'egüse N’otre-Danie, disait il, qui était ordi¬ 

nairement iieUoycc une on deux lois par aii^ est irès négligée, pleine de 
poussière et d'araignées. Un mettait des lidcaux a certaines croisées ; On 
n'en met plus et le public est brûlé par le soleil ; les frères des écoks de 
la rué Neuve avaient soin, après les udasses, de reconduire les eulants par la 
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Les fêtes des 10 et H août ii’avaient aucunement allégé 
la municipalité des soucis que lui donnait la disette. Le 
directoire du département avait, pendant ce temps-Ià, 
médité sur un système de mesures auxquelles le Conseil 
général n’avait plus qu’à donner son adhésion, ce qu’il fit 
en composant un Comité de six membres avec mission de 

m 

se transporter dans les fermes de l’arrondissenieiit com¬ 
munal ; le choix tomba sur Bunoult, Roy, Maillard, Daras, 
Cacliellèvre et Bonnet. Ce que ces commissaires avaient à 
faire n’avait pu être conçu et ordonné que par des hommes 
absolument à bout de ressources. Les campagnes en ont 
été stupéfaites et terrorisées. Il faut que nous le disions 
avec quelques détails ; retenons que le ilistrict avait envoyé 
également ses commissaires dans les cantons et que les 
instructions qu'il leur avait données, leur commandaient 
d’agencer leurs opérations avec celles des commissaires de 
la commune de Versailles, ce que ceux-ci étaient tenus de 
faire par réciprocité. 

On avait d’abord réglementé pour l’arrondissement ter¬ 
ritorial de Versailles ; mais le cliamp d'exploration était 
troi) petit; on l’agrandit en nommant d’autres commis- 
sai'*es avec pouvoir d’agir, savoir : 

Delcro, dans le canton de Versailles ; Baudey, de Lî- 
mours ; Richard, de Clievreuse ; Pallet, do Jouy ; Lemaître, 
de Sèvres; Morin, de Marly ; Tloquet, de Palaiseau ; Fou¬ 
cault, de Longjumeau. 

Voici maintenant Pobjet de leur mission : « en s'aidant 
des renseignements déjà recueillis assez récemment, les 
commissaires avaient à faire la statistique des récoltes chez 
chaque fermier, par nature de grains et eu égard aux sur¬ 
faces ensemencées. Ils avaient à mettre aussitôt en réqui- 


rue Sainte-Geneviève, jusque devant le portail Noire-Dame. Les institu¬ 
teurs ont suivi quelque temps cet usage et s’en sont peu à peu déshabitués. 
Les cni'aiils étourdis, comme on peut le penser, sortent en l'ouïe des écoles 
et vont dans la rue, comme des chevaux échappés. La rue Sainte-Geneviève, 
qui commuuique au nouveau quartier, est très rréquentée des chevaux et 
voilures, et il est à craindre qu'il arrive quelques malheurs aux enfants. 
lh)urquoi les maîtres ne feraieut-ils pas ce qui s’est toujours pratiqué à cet 
égard? ► 
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sitioii le Imitiôme des blds, seigles, orges de la récolte en 
cours. Pour faire aboutir les calculs dans uii bref délai, les 

T 

commissaires installeraient des batteurs, autant que pos¬ 
sible dans les granges du fermier, à défaut, sur des 
terrains vagues aux environs, en se servant de draps, de 
pièces de toiles, etc. Ils étaient d'ailleurs autorisés, ilès 
leur entrée dans la ferme, à faire conduire au moulin, tous 
les grains battus qu’ils trouveraient chez le fermier, no¬ 
nobstant toute opposition, mais en jirécomptant ce qu’on 
aurait trouvé sur le huitième en réquisition. Chaque jour 
ils rendront cûm[)te à la municipalité de la quantité de 
grains obtenus par le battage et les feront conduire au 
moulin le plus voisin, au besoin par les voitures requises 
du fermier. Ils é.taient autorisés à requérir, s’il en était 
besoin également, la force armée, et même à mettre en 
état d’arrestation et conduire à Versailles, tout citoyen des 
fermes qui s’oi>poserait directement ou indirectement à 
l’exécution des disiiositions i)rescrites, comme aussi tout 
soi-disant commissaire ou marchand de grain, qui aurait 
acheté du grain chez les fermiers de l’arrondissement au- 
dessus du maximum. 

» Les commissaires devaient procéder deux à deux et 
de concert, et corresijondre avec celui des administra¬ 
teurs du district qui aurait été désigné à cet elï'et. Les 
commissaires aux recensements étaient autorisés à traiter 
de gré à gré et à prix débattu, de la mouture soit en argent, 
soit avec les issues. >/ 

Tant de mesures violentes et liberticidcs ilevaient-elles 
assurer à la population versaillaise son pain du leiulemain? 
c’était douteux; agir violemment n'est pas agir sûrement. 
Le travail du battage au tonneau gâchait la besogne. Le 
paysan, le fermier, spectateurs attristés d'un gastiillage 
auquel ils ne pouvaient reuit'dier, rongéaient leur frein et 
se demandaient s’ils n’avaiejit échapiié au régime féodal 
que pour retomber en des mains bien autrement tyran¬ 
niques, qui prenaient les prémices de leurs récoltes, d’auto¬ 
rité, la menace à la bouche, et à la condition qu’on le 
trouverait toujours bien. C’était dur, intolérable. Pour qûî 
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connaît le cultivateur, c'tîtait lui ikichirer les entrailles. Il 
le lallait bien ceijenüant. Les poimlations des villes, les 
année.s, comment auraient-elles subsisté s’il avait fallu 
attendre la fin des lenteurs du paysan à battre ses j^rains 
et à les amener volontairement au marché. C’était donc 
aus.si un temps bien dur que celui qui justifiait presque de 
pareilles extrémités ; et il allait le devenir encore davan¬ 
tage. Y avait-il réellement des accapareurs? Si oui, étaient- 
ils aussi nombreux qu’on le disait ? En pareil état d'effer¬ 
vescence, il n’eut pas fait bon qu’ils se rencontrassent dans 
une ferme avec les commissaires de la commune ou du 
district. Mans, ils étaient effectivemeîit d’une excessive 
rareté, car il n’est pas d’exemple qu’on en ait trouvé et 
puni dans les environs de Versailles. 


Le ministre de l’intérieur, Paré, qui venait d’arriver au 
pouvoir, écrivait ces lignes, dans une de ses premières cir¬ 
culaires : 

<i A peine je commence à romi)lir mes fonctions, et déjà 
» mes oreiMe.s ne sont frappées que d’un seul cri : tout 
» retentit autour de moi, des plaintes auxquelles donnent 
» lieu les arrestations sans nombre que se permettent, soit 
» les municipalités, soit les citoyens des communes où l’on 
» fait des approvisionnements en blés ou en farines, pour 
» la consommation du pain. » I! fait ensuite l’exitosé des 
mesures qu’il convient de prendre pour protéger la circu¬ 
lation des grains et assurer à chacun, rentier et libre usage 
de sa propriété. Ces instructions ou ce rappel au respect du 
droit, avaient surtout en vue rapprovisionnement de la 
capitale, et par conséquent, la protection demandée re¬ 
gardait bien les émissaires qui, de Paris, se présentèrent 
à titres divers dans les ferme.s. Assurément, les fermiers 
ont eu de la peine à se persuader que îa recoramandalion 
du ministre dût aboutir à autre chose qu’à des théories 
excellentes, sans doute, mais inefficaces, s’ils n’avaient les 
moyens de les assouplir à la pratique. 


Le département de Seine-et-Oîse s’en inspira pour divers 
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arrêtés qu’il prit dans le mois d’août sur des objets qui en 
dérivaient. 

L’industrie de la boulangerie, avait-il rernariiué, est 
devenue tout à lait passive, ne s’occupant plus que de la 
cuisson du pain. Elle ne pouvait agir sur le reiuiiier comme 
rnutorité publique, mais ce n'était pas là un régime du- 
rabîe ; elle ne faisait rien, pendant ce temps, pour les 
approvisionnempiit.s, et par suite, n’encout'ait aucum; res¬ 
ponsabilité. La Convention avait voulu faire cesser cet état 
d'inertie relative, en remettant aux boulangers le soin de 
leur-s aiqn'ovisiünnements. 

La nouvelle récolte permettait bien ce retour aux de- 

* 

Yoirs professionnels ; mai.s il fallait la battre. Les com¬ 
munes de Sèvres, Meiidon, • Mai-ly, Sainl-Cbmd, Rueil 
étaient dans le même état de iiénurie que Yersailles. 
J.e district dut se concerter avec lc.s municipalités de ces 
.six communes pour « requérir jusqu’à trois cents citoyens 
» gardes nationaux, à l’elîi't de se tran.sporter à l'instant, 
» avec les commissaires ambulants, dans les fermes et v 
» battre au tonneau les grains requis ». Ce sy.slènie de 
battage ne faisait sortir de ré[)i que le grain (ie premier 
choix, et laissait <lan.s la paille une notable partie du grain 
lie moindre qualité, ce qui causait au fermier un préjudice 
très apiiréciable. L'ari’âté du département essaya de le dé¬ 
dommager en disant qu'il lui était alloué une indemnité de 
trois livres par seller. Il fallait donc faire le compte bien 
exact du grain obtenu du battage au tonneau ; mais ce qui 
restait dans l’épi, était-il donc i>erdu? Quoi qu’il en eût été, 
le cultivateur, traité jusque là comme en pays conquis, 
n’avait qu’à se résigner ; il était payé au département sur 
certificats visé.s par le district. 

Les autres dispositions, qui sont d’ailleurs fort nom¬ 
breuses, concernaient les règles liour la réjiartition des 
hommes qu’on donnait aux fermiers, hii raison de l'étemlue 
de la ferme et de la population de la commune; ces hommes 
étaient armés au moins de piques, pour imuvoir, en cas de 
besoin, assurer force à la loi. 

Le directoire était tenu de requérir chez les cultivateurs 
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désignés, Jusqu’à concurrence du quart de leur récolte pré¬ 
sumée, d’activer le battage de façon à l'obtenir dans l'es¬ 
pace de quatre jours, de faire transporter dans les moulins 
les plus voisins, et par tous les moyens à sa portée, le grain 
qu'ils pourraient contenir, et le surplus dans le magasin 
du département, à Versailles*. 

Pour ne point jiriver les cultivateurs des issues et sons 
nécessaires à l’<Mitretieu de leurs bestiaux, les meuniers 
étaient tenus de les leur rendre, en proportion de la four¬ 
niture de chacun ; dans ce cas, il était alloué au meunier 
trois livres par setiei' [lour les frais de mouture. 

Le Conseil gému'al du déiiartement qui avait donné à ces 
dispositions la forme d'un arrêté, auquel il ne pouvait être 
opposé d'objection, « conliait, disait-il, en son dernier ar- 
» ticle, au zèle et au patriotisme du district de Versailles, 

» et à l’intérêt tmmédiat île la municipalité, le clioix de . 
» tous h s moyens d’en accélérer et d'en faciliter l’exécu- 
» tion, notamment en envoyant des commissaires qui se- 
I* ront chargés de cette mouture extraordinaire ». 

Procédés bien extraordinaires en effet, ceux que nous 
venons de décrire et qui étaient subis comme le dernier 
moyen de nourrir les armées de la France, et cette popu¬ 
lation civile (jui mettait tant de patriotisme à les recruter 
et à les alimenter. Gi-âces soient rendues à ceux qui n’ont 
pas perdu courage devant ce terrible bouleversement des 
habitudes acquises, et la nécessité d’une abnégation sans 


limites. 

On avait, du reste, à cette époque, une confiance égale¬ 
ment sans bornes dans la Convention, non [tas dans les 
furibonds et les sanguinaires, mais dans ceux qui passaient 
pour agir derrière les plus bruyants et préparaient, presque 
silencieusement, à la France ses moyens de défense et son 
triomplie final. On rem'arquait bien qu’il y avait Ij une 
pléiade d'hommes peu connus encore, travaillant ardem¬ 
ment au salut du pays, plusieurs savants et philosophes 
dont les moyens étaient jugés d’autant plus merveilleux. 


* Aux UrsuUoes, avenue de Sainl-Cloud. 
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qu'on n’avait pu les pént^trer ni les connaître, mais qui se 
produiraient sûrement au moment voulu. On se prit à re¬ 
douter que la Convention se retirât trop tôt, ce qui ferait 
manquer les combinaisons prêtes à aboutir, et c’est pour 
cela qu'on vit partout, à Versailles comme ailleurs, les 
corps organisés exprimer très soudainement et très sin¬ 
cèrement aussi, le vœu que la Convention restât à son poste 
aussi longtemps que la patrie ne serait pas hors de danger. 
Des adre.s.ses lui lurent portées de toutes parts par des dé¬ 
putations. On détestait la violence et on savait bien que le 
régime violent n’était pas tîni. Mais qui aurait, après la 
nerveuse assemblée, celte vigueur et cette richesse de 
moyens, aussi indispensables au dedans qu’au dehors, pour 
le salut de la patrie? La Couveiition n’avait pas envie de se 
retirer, mais elle dut se sentir, après l’explo-sion de ce 
mouvement patriotique, une envie plus grande de rester, 
qui releva son énergie. Déplorons seulement qu’il ait été 
escorté d'erreurs et d’excès dont un grand nombre n'étaient 
pas absolument inévitables. Mais où donc étaient alors les 
honiriies qui auraient pu jeter inuocemment la pierre à la 
Convention ? 


Entre le Conseil et la onzième section, surgit en ce temps, 
un différend qui n'avait pas d'autres causes que des expres¬ 
sions dont quelques membres de cette section s'étalent 
servis, sans y attacher ia portée que le Conseil crut y voir: 
petits soucis, en présence des angoisses [)atriotif|ues qu’a¬ 
vivait cliaque jour l’état plus grave de la patrie. Une 
députation de la onzième section se présenta au Conseil et 
n'eut aucune peine à le persuader qu’elle n’avait {jas eu 
riiitention de l’offenser, ce qui était le sentiment l'éci- 
proque de Tune et de l'autre partie. Le président du Con¬ 
seil dit en outre aux députés que sî, dans ses mouvenients 
et ses allures, quelqu’un de ses membres avait pu paraître 
s’éloigner une lois de sa voie de calme et de bienveillance, 
il fallait tenir compte aux ofiiciers municipaux, de l'énor¬ 
mité de leurs charges et de l'état de surexcitation où ils 
étaient entretenus sans interruption, depuis quatre mois 
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surtout. Alors, conseillers et dt^putés se donnent récipro¬ 
quement des marques de confiance et de sentiments allbc- 
tueux ; les députés prennent séance au Conseil, ce qui 
était nieUre le sceau à la réconciliation. 

En ce moment même où le maire esquissait le tableau 
des tribulations du Conseil général, il fut informé que le 
ministre des contributions n’avait pas répondu aux lettres 
de la municipalité qui lui recommandaient les gagistes. 
C’était le liquidateur de la liste civile, Henry, qui faisait 
cette communication en ajoutant que lui-môme, contrai¬ 
rement aux errements de l’an passé, ii ne pourrait se 
rendre à Versailles pour payer les gagistes de leur annuité 
échue ; par conséquent, ils seront obligés d’aller toucher 
à Paris; mais il se chargera de retenir les contributions 
dues par les parties prenantes. 


Cette déclaration irrita fort le Conseil et fut très vive¬ 
ment relevée. Qimlques membres firent ressortir l’incon¬ 
venance de l’attitude du comptable cliercliant à éviter son 
déplacement de Paris à Versailles pour exiger le dépla¬ 
cement de Versailles à Paris, d’une multitude de petits ren¬ 
tiers, dont quelqties-uns auraient à peine à recevoir de 
quoi faire équilibre aux contributions qu’on allait leur 
rabattre. L'assemblée, qui avait eu déjà beaucoup à se 
plaindre de routrecuidance du liquidateur, écrivit au 
ministre qu’elle ne se tenait [)as pour satisfaite d’iiue telle 
prétention et persista à demander que les paiements fusr 
sent faits à Versailles. 


Le procureur de la commune, qui prenait souvent l’ini¬ 
tiative de mesures opportunes, reinartiua cette fois qu’on 
pourrait bien faire une certaine économie à la fête du 
15 août, en n’illuminant point les images de la vierge, 
qui ne l’avaient pas été à la létedu 10. Le Conseil général 
trouva robservation bonne et la recommanda au public. 

Pendant qu’on s’occupait de ces détails, les troupes eu 
station à Versailles, dragons et cliasseurs, étaient sur la 
place d'Armes, prêtes à en venir aux mains; depuis plu- 
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. sieurs jours, elles se menaçaient et tenaient la \ille dans 
des transes on face d'iin conllit qui pouvait devenir san¬ 
glant. La municipalité avait interdit la sortie des soldats 
avec armes, mais iis n’avaient point tenu compte de cette 
interdiction, puisqu’ils étaient en train de dégainer. La 
municipalité arriva à tenip.s, se jeta en travers des mutins, 
les harangua et obtint leur dispei’sion. Des ordres sont alors 
donnés à la garde nationale d’arrêter tout sous-ofticier ou 
soldat qui serait rencontré armé sur la voie publique, puis 
elle adressa avec ses inrormations au ministre de la guerre, 
rinvitation de mettre lin aux désordres qui troublent une 
ville, sans cause connue, ni légitime, quand elle éprouve 
tant de difficultés à faire cesser les soulfraiices résultant 
de la crise des subsistances. Les autorités militaires ne 
répondirent point à ces dénonciations, ou ne donnèrent 
que des réponses évasives. 

Le district venait très peu en aide à la municipalité en 
son état de tribulations; au contraire, il semblait prendre 
l)laîsir à lui susciter de nouveaux embarras; il mit ainsi 
une bâte désobligeante à faire aliéner par le domaine les 
bâtiments qui auraient pu convenir à ia ville pour quel¬ 
ques-uns de ses services. Il la mettait aussi, dans le même 
moment en itemeure de rendre ses conii)tes de gestion, des 
biens du collège et de verser aux archives du district, les 
titres et contrats de fondatioii de cet établissement, ajou¬ 
tant qu'il veillerait désormais lui-même à ce que ia régie 
nationale en [trît radministration. l*ourquüi cette brusque 
somtnation? Le district était-il prêt, ou mieux encore, 
était-il apte à prendre celte direction? Ltait-ce du moins 
chose si argente qu'il fallût abandonner une in.stUutiûn qui 
ne subsistait encore que grâce aux soins persistants de la 
[iiunicipalité ? Le district avait trouvé occasion de jouer un 
mauvais tour à l’autorité municipale, et il s’était bien gardé 
de la laisser écbap[>er. Le collège était-ii destiné à vivre 
bien longtemps en l'état de tourmente où l’on était par¬ 
venu ? On ne le sait guère; mais on sut bien que ce n’était 
point la protection du district qui aurait pu le sauver. 

Le district fut eticore un intei médiaire assez malveillant 
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des fermiers i>our les mandats qicils fournissaient sur la 
coninuine, en paiement de grains. La commune sentait 
vivement les suites de son omission en ce qu'elle n’avait 
pas fait rdgler, en temps convenable, ce que nous avons 
appelé son.état civil, sa dotation ou son patrimoine. Avec 
les minimes ressources qu'elle tirait de la contribution des 
charges locales, elle ne savait comment sutlire aux besoins 
excessifs qui lui incombaient; et encore, le recouvrement 
de cette conlribulion avait été entravé par des mesures 
intempestives que le district avait provoquées. 


Nous avons eu à citer quelquefois les noms de personnes 
tenues pour snspecte.s, dont la municipalité ne semblait pas 
vouloir s’occuper. Quand elle le fit, ce fut aiîparemrnent 
par déférence pour les ordres du département, et en termes 
brefs. Voici par exemple, en quelle forme: Vitlette, à dé¬ 
tenir jusqu'à la paix; Marcliand, officier du roi et Guérin 
concierge des liôttds ; Fortisson, jusqu’au moment où la 
tranquillité publique sera rétablie; Rollet fils, on n'a trouvé 
en lui qu’un parti pris d'entêtement, ajant pour but de 
contrarier la marche des lois : par exemple, aux assemlilées 
tirimaires électorales, il se couvrait du manteau du i>atrio- 
tisme pour défendre ceux qui avaient insulté les asse.s- 
seurs; élargir, mais- sous caution, Iléniii suspect seule¬ 
ment à cause de ses anciens raiiports; il avait été [trocureur 
du roi, du temps du bailliage, mais rien à la connaissance 
du Conseil ne le chargeait. 

Uollet tils, voilà le grand coupable parmi tous ces dé¬ 
tenus ; il défendait des gens qui avaient été grossiers vis-à- 
vis de citoyens remfdissant les rôles d'assesseurs dans des 
assemblées électorales ou de sections ! quel crime I mais 
lîollet était avocat ; ne savait-on point à cette époque, que 
l'avocat n’a pas.toujours la chance d'avoir à défendre des 
innocents ? 



\oici le Conseil général une fois de plus en comité 
.secret : c’est le 19 août; il n'y a pas de farines pour le 
lendemain. Sont réquisitionnés les chevaux et voitures de 
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Flotte, Verilier, Cariiette, Lenchère, Choiseau, Grantlprfî 
et Touchard. 

Le Conseil dési^me Maupin et Rieiier, pour la vallée de 
Clievreuse ; Monjardet et Perrin, poiii^ celle de Port- 
Royal ; Grincourt et Cliarbault, pour celle de Daniplerre ; 
Poupart et .louanne, pour celle de Gif; Brillet et Bullet, 
pour celles de Jouy et Bièvres ; Verdier et Brancet, pour 
Bue, La mission de ces douze commissaires était « de 
)> se transporter dans les communes circonvoisines et de 
» faire enlever de chez les meuniers les farines qui s*y 
» trouveraient ». 


On n’avait pas cru que la mauvaise qualité du pain qui 

avait soulevé de si longues clameurs, fût uniquement la 

conséquence d’une manutention incomplète et persistante 

chez quelques boulangers ; on voulut en tout cas s’en 

assurer, et ce fut le procureur de la commune qui fut 

chargé d’une information sur ce point. Voici ce qu’elle 

■ 

révéla : 


Le 31 juillet, un convoi de farine destiné à Versailles, 

avait été arrêté à l’Isle-Adam. Le département envo 3 'a un 

■ 

détachement de force année pour le dégager; le convoi 
n’arriva que le surlendemain à Versailles. Üne certaine 
quantité de pain avait été mise à la disposition du cortège; 
il s’en trouva un excédent d’environ huit pains ou deux 


sacs, qui furent déposés dans la grande salle de la maison 
commune. Après quelques jours, on songea à s’en débar¬ 
rasser. On le trouva moisi aux deux bouts, mais le milieu 


sain ; Pacou et Adam, à la demande d’une jeune lille et sur 
la décial’atîon qu'elle s’en arrangerait, lui firent la livrai¬ 
son, sinon du tout, au moins d'une forte partie. 

« Il parait, dit textuellement le procès-verbal, que c'est 
» ce pain que des malveillants ont colporté dans les sec- 
» lions. » Un devine le reste. Le [irocès-verbal est arrêté 
par les oBiciers municiï>aiix le 15 août IIIUÎ, l'an second 
de la République Française, et signé : Adam, Loir, Mau- 
pin, Messié, Iluvé, Maire, Brou, secrétaii’e, greflier. 

Il était d’autant mieux d’avoir éclairci ce côté obscur 
d’un incident n'ajoutant rien à l'intensité de la crise, que 
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le vide était presque absolu dans les magasins à farine. 
La boulangerie avait besoin d'être lavée d'un soupçon 
qu’elle n’avait pas mérité, et il fallait rendre aux consom¬ 
mateurs la conüance dans la qualité du pain qui'lui était 
livré. 

Maliieureusement, s'il n’en étaiU pas amené du dehors, 
mauvais ou bon, on ne savait ]>as comment on pourrait 
nourrir la ville le lendemain. Forsans, un des nieinbres 
du comité des subsistances, ap[)orta sur ces entrefaites, la 
désespérante nouvelle qu’il n’y en avait plus ! 

Forsans, Loiseleur, Remilly et Lournizet coururent au 
district. Un peu après, on annonça que la commune de 
Jouy venait de céder douze sacs. A Villiers-le-Bàcle^ U y 
avait du grain à conduire au moulin de Vauboyeii ; le 
meunier ne demandait pour sa mouture que les issues. 

r 

Etait-ce bien, était-ce trop cher? Est-ce qu’on marchande 
quand on est talonné par la faim? On répondit immédiate¬ 
ment au commissaire: « Prenez; pourvu que vous arri¬ 
viez à temps 1 La jiopulation ne se doutait pas de cette 
extrême pénurie. Voilà la raison du secret gardé'par les 
comités. Iternarquons aussi les commissaires en campagne, 
armés de pouvoirs draconiens et hésitants. Tant mieux! 
c’est signe qu’ils se mettent d’accord avec les détenteurs. 
On n’aura pas du moins de ce côté, de violences à mettre 
sur le compte de la Ré[)ublique. La faim qui Még{)cie [ia- 
tiemment en telle circonstance, c’est tout simplement beau 
et généreux. A Gît', le meunier, Pierre Valons, prévenait 
la municipalité versaillaise que celle de sa commune avait 
fait enlever de son usine, seize petits sacs de farine qui 
étaient destinés à la ville de Versailles, affaire qui fut dé¬ 
férée au département. On n’était pas partout d’une bonne 
foi à l’épreuve des excitations de la faim. Les commissaires 
de Paris continuaient, de leur côté, à n’a voir aucun res- 
pect pour le maximum, ce qui ne créait pas de médiocres 
embarras pour les quêteurs errants de Versailles, Le 
Conseil général demanda à la Convention le rappel des Pa¬ 
risiens à l’exécution de la loi, aussi bien d’ailleurs que tous 
les citoyens, sur toute l’étendue de la France ; ceux qui 
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demeuraient lidèles à la loi, devenaient de vdrilaljles dupes, 
en présence de relTronterie des autres. On se plaijrnit aussi 
au ministre de rintérieur Paré, en ajoutant, comme obser¬ 
vation d’à propos, qu'en se [ïlaçant dans des conditions 
anormales et privilégiées, la ville de Paris opprimait le 
commerce et jouait véritablement, vis-à-vis des autres 
villes, un rôle accapareur ; Charbault et Ileiu'tier furent 

P 

chargés de porter au ministre ces justes doléances. 

On ne savait, dans le îuiblic, rien de i>récis sur l’inten¬ 
sité de la crise, mais on avait l'esprit en éveil. Les cousom- 
mateiirs passaient de longaies journées à la jiorte des bou¬ 
langers ; c’était beaucoui) de temi)s perdu ; tout le monde 
le signalait avec tristesse. Remilly jiroposait il\v obvier eu 
délivrant des cartes d’ordre, mais le Conseil qui savait 
bien que parmi celte multitude d atleudauts, il y en avait 
un certain nombre à qui le far-nicnte convenait mieux que 
le travail, ne crut pas devoir ajouter cette charge d’une 
eflicacité douteuse à celles déjà bien loui'des rjui s’étaient 
imposées à la municipalité, dans les soins à donner aux 
indigents. 

Tout cela, néanmoins, n’avait jias le mérite de répondre 
aux vues du district ; il avait trouvé te moyen «l’ajouter à 
la série des actes agressifs dont nous avons dû parler 
plus haut. Une dernière agression qui oflensa iiarticuliè- 
’ rement la municipalité versaillaise, ce fut [lar une imu'- 
CLiriale qui s’adressait sans distinction à toutes les com¬ 
munes de l'arToiidi-sssement, qui, ne s’adressant à aucune 
eu particulier, pouvait à la rigueur, passer sans toucher 
sensiblement Versailles, àlais le directoire particulari.sa 
l’agression en le faisant afiicher iui-mêmê dans l’enceinte 
de la ville, ce qui était contraire à son droit. Le document 
affiché était une sorte de proclamation portant entr’autres 
choses que « les municifialités sont chargées de {irocurer 
les grains et le pain nécessaires à la subsistance des 
citoyens «, U était du devoir des aiJiniuistrations du dépar- 
temeiit et du district de donner les secours nécessaires aux 
municipalités dans leurs moyens d'exécution ; elles l’ont fait, 
a Si donc, dit en terminant la proclamation, vous n’étes 
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» pas approvisionnés de pain, c’est la faute de vos munî- 
» cipaiités, il faut que vous les surveillie;î vous-mêmes et 
» que vous vous en preniez à elles, quand vous n'avez pas 
» (le pain. » 

Cet écrit, afficlié le 30 août, étaUt signé de cinq membres 
et du procureur syndic du district. 

Le Conseil général* eji fut aussi offensé que SLir[)ris, car 
le district avait été tenu, dans les comités secrets, au 
courant de l’état d'épuisement des ressources'de la muni¬ 
cipalité, à un tel degré qu’elle était à chaque instant sur 
le i)oint de n’avoir plus une bouchée de pain à metti’e à la 
disposition de ses administrés. 

Le Conseil général releva vivement la témérité et l'in- 

justice de ce langage. Il rappela ce qu’il avait dû déploj'er 

d’énergie, depuis le mois d'avril tlernier, pour assurer les 

subsistances de la ville, même avec la |iartici[)ation, et sur- 

■ 

tout, à la connaissance du district et du département. Il 
signala ce qu’il y avait de singulièrement insolit(^ et de 
blessant dans le [dacard qui, en englobant Versailles dans 
le cadre des administrations (jiii étaient désignée.? à la vin¬ 
dicte des administrés, dans raflichage de ce placard, par 
les ordres du district et au mépris de l'autorité commu¬ 
nale, circonstance qui indique bien la portée que les rédac¬ 
teurs ont entendu donner à leur acte, 

«'Il est douloureux, ajoute le Conseil général, de se voir 
impliquer dans des reproches que d’autres communes ont 
pu mériter, et il arrête que sa protestation sera transmise 
sur-le-cham[) au district, avec invitation de déclarer en 
quoi il iieut avoir à se.plaindre de la municipalité ver¬ 
sa il Inise. » 

(iasteliier et Forsans furent chargés de porter au district 
cette protestation qui ne sou lirait au<;uii délai dans sa ré- 
Ijonse ; elle ne fut donnée que verbalement avec cette dé¬ 
claration que Versailles n'était point visé dans les ins¬ 
tructions du district, et on s'en est tenu là. 


Les vides étaient devenus nombreux dans les rangs des 
notables, et la difliculté de les combler plus grande que ja- 
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mais. On avait toujours pris dans la liste des dernières 
ëlections, ceux riui avaient eu le plus de suffrages, mais on 
touchait, par cette voie décroissante, à des noms qui des¬ 
cendaient très bas dans la liste et dans réclieHe des noto¬ 
riétés versaiIlaises. On prit le parti de convoquer le 2 sep¬ 
tembre les sections pour avoir une autre liste. 

Les chevaliers de Saint-Louis commencèrent aussi dans 
le mois d’août, à se conformer à la loi qui les obligeait à 
déposer leur brevet et leur croix. On vit dans cette caté¬ 
gorie de décorés, des citoyens qui ont peut-être encore de 
leurs descendants dans la ville L Le plus grand nombre de 
ces chevaliers n’avaient [jIus que leurs brevets ; les uns 
avaient vendu leur croix pour vivre dans un moment de 
détresse, les autres eu avaient fait l'objet d’un don à la pa¬ 
trie ; à ceux-ci, elle avait été volée à Paris ou ailleurs, 
dans un moment de tumulte. Ce devait être un sjiectacle 
assez triste que donnaient ces braves gens en se dépouil¬ 
lant d’un titre généralement mérité; car ceux qui avaient 
résisté au courant de Témigration, étaient i»our la plupart 
d'anciens soldats distingués par leur bravoure, et la bra¬ 
voure est honoi'able dans tous les partis. Ou retirait en 
réalité un bien médiocre profit du sacrifice auquel on les 
obligeait, et il arriva même que plusieurs raccomplireiU 
avec une noblesse d’attitude qui les lit paraître plus hono¬ 
rables encore; les rigueurs intempestives tournent généra¬ 
lement contre ceux qui les prescrivent. 

En ce temps-là aussi, A. Bertliier qui avait été violem¬ 
ment attaqué dans tous les postes occupés par lui, depuis 
qu’il avait été éloigné de Versailles, demandait à faire affi¬ 
cher dans la ville, un placard pour sa justification. 


Les eaux de Versailles, venant du plateau de Trappes, 
avaient faibli beaucoup dans cette saison, ce qui nécessita 
du coté de Marly, quelques dispositions en vue d y suppléer. 
Ce fut également par exception et en raison de la cherté des 
subsistances, qu’on accorda aux instituteurs et insütu- 


• Bouraouville, Bessières. 
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trices, un sup[jlément de traitement de 150 livres. Parmi 
les mémoires qui furent alors réglés, comme x’était la 
coutume à la fin du mois, nous y voyons la fête du 10 août 
[jour G50 livres, et la descente des cloches pour 510 livres. 
Knliii, une dernière affaire que nous nous étonnons de voir 
revenir devant la municipalité, après le succès négatif de 
tentatives antérieures, c'est le projet d'installation d’une 
fabrique de draps, imésenté itar Alexandre Lefebvre : le 
lieu désigné était un terrain, occupé précéderament par 
d'Angiviller : le projet fut renvoyé au ra|iport d’Adam et 
de üastellier. 

Les affaires de la République, comme on a pu en augu¬ 
rer du peu que nous en avons dit de loin en loin, étaient 

4 

dans une situation^ pleine de périls, mais non désespérée. 
Les fédéralistes, venus du Calvados jusqu’à Vernon et 
Pacy-sur-Eure, avaient été repoussés. Wiinpfen, qui était 
à leur tête et qui méditait le rétablissement de la royauté, 
s’était ouvert de ses projets aux chefs des Girondins, qui, à 
cette déclaration, l’abandonnèrent, ne voulant pas prendre 
parti contre la République. 

La Vendée, après une suite de succès, avait été battue à 
Luçoii, par le général Tuncq qui avait pris aux insurgés 
toute leur artillerie. Le plus grand péril pour la Répu¬ 
blique, c’était d’être servie dans ce pays, par des généraux 
inhabiles et par des conimissaires tout à fait ineptes ; ils 
passaient leur temps à se contrecarrer; ainsi, Tuncq rece¬ 
vait sa destitution au moment où U venait de remporter la 

belle victoire de Luron. 

* 

Lyon, qui avait fait exécuter deux envoyés de la Con¬ 
vention, était un foyer de royalisme que rien n’avait pu 
éteindre, ni siège, ni bombardement de la ville par l’armée 
républicaine, 

A Marseille, la sédition était également indomptable : 
elle gagnait Toulon dont elle prépara la reddition aux 
Anglais. 

Sur les frontières d'Espagne et à l’est, nos armes 
avaient éprouvé des revers tempérés par quelques succès ; 
rien n’y était compromis ; mais quelle compensation cela 
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pouvait-il nous donner de la perte de Toulon et de celles 
dont il faut encore parler. 

Mayence, assidgée par 50,000 Prussiens, aA'ait iionorable- 
meut cat)itulé, après une défense héroïcxue et une suite de 
combats où s’illustrèrent plusieurs de nos généraux, Klé¬ 
ber, Aubert-Dubayet, Meunier, celui-ci y ayant perdu 
la vie. 

Les Prussiens avaient, dès cette époque, montré un goût 
singulier pour les faux Monileurs : ils en faisaîfuit impri* 
mer un à Francfort dans lequel ils disaient que Dumouriez 
avait chassé la Convention, rétabli la royauté eu la per¬ 
sonne de Loui-s XVH, qui régnait avec l’assistance d'une 
régence, et iis réx»andaient avec soin ce Monilew/' inter¬ 
lope dans'la garnison de Mayence qui, étant bloipiée et ne 

* 

recevant pas de nouvelles de Paris, en éprouva sans doute 
quelque trouble, jusfju’au moment où la supercherie fut 
ilécouverte. Quatre-vingt-dix ans après, les Prussiens em- 
plo 3 ’èrent le iiièine stratagème pour tromper Paris, qu’ils 
tenaient investi et sans communication avec l’extérieur: 
on n'a pas oublié à Versailles le MonUcw officiel du préfet 
prussien, 1^70-1871. 

Valenciennes et Coudé avaient, comme Mayence, capi¬ 
tulé devant la supériorité du nombre. Notre armée de 
campagne occupait le camp de César, c’€*st-â-dire, les hau¬ 
teurs de Camhray et de Bouchain, désormais le seul boule¬ 
vard couvrant Paris. Canibra}' fut tourné par les troupes 
du duc d’York et par celles de Cobourg; la voie allait donc 
se trouver ouverte aux armées de la coalition, par le che¬ 
min le plus court de la frontière du nord à Paris. 

Pour la première fois, des faits de guerre amènent le 
glorieux nom de Hoche sous notre iilurue. Auciui nom ne 
brillera avec plus d’éclat dans l’iiistoire de Vei‘sailles. 

Iloclie était dans l’année de llouchard qui défendait 
Dunkerque, assiégé par les Anglais. 

« Le comité de salut public, dit l’iiistonen avait or- 
» donné de former un seul corps et de marcher sur Fu- 


' Thiers, Hi$toire de la Réc^Uttion française, tome IA', livre XA II. 
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» rPiTS ; Ihjucliard comprit un moment cette pensée mais 
» ne s’y arrêta pas et son'j^ea tout simplement à marcher 
» contre Freytag, à replier ce ilernier sur les derrières du 
» duc d’York, et à tacher ensuite d’inquiéter le siège. 

» Pendant que llmichard hâtait ses préparatifs, Dmi- 
» kerque fai.sait utié vigoureuso résistance. Le général 
» Souharn secondé par le jeune Iloche, qui se comporta à 
» c-J siège d'une manière héroïque, avait déjà repoussé 
w plusieurs atlaqiies. L'assiégeant ne ]>oiivaIt pas ouvrir 
» facilement la tranchée flans un terrain sahlonneux, au 
» fond duquel on trouvait l’eau en creusant seulement à 
» trois [lieds. » 

Après une suite de manœuvres et de combats, Ilouchard, 
le général en chef, aboutit à la victoire de Itondschoote, qui 
força rennenii à se retirer. 


« Tandis que ces choses se passaient, poursuit l'illustre 
» liistorien, la garnison de Dunkerque faisait, sous la con- 
» duite de Hoche, une sortie vigoureuse, et mettait les 
» assiégeants dans le plus grand péril. Le lendemain du 
» combat, ceux-ci, se sentant menacés sur leurs derrières 
» et no voyant pas arriver les arnieuients maritimes qui 
» devaient bombarder la jilace, résolurent de lever le 
» siège. » 

Ce fut le salut de Dunkerque ; il produisit à Paris une 
grande joie. Versailles, par l’un de ses [dus glorieux en¬ 
fants, prenait au relèvement des es[iri[s une [lart qui lui 
attirait l'attention du monde. L'apjiarition soudaine du 
jeune Ilocbe [larnii les hommes de guerre, fut, au surplus, 
comme le signal des succès militaires auxquels il faut rap¬ 
porter le salut final de la patrie. 

En même tenqis, il s’accomplissait dans la capitale, des 
événements d’a[)[}arence, insignifiants, et cependant destinés 
à changer, eu très pende temps la face des affaires. 

Les assemblées [udmaires du dé[iartemeiit avaient en¬ 
voyé à la fédération du 10 août, des commissaires choisis 
parmi les citoyens passant pour les [dus déterminés à 
dégager la Convention de roppression qu’elle subissait. Ils 
furent reçus avec tant fPempressement et de cordialité, 
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qu’ils ne résistèrent pas à la séduction. En présence des 
terribles montagnards, ils abandonnèrent tous leurs projets, 
même l'idée de imoposer une amnistie qui serait générale, 
afin d’y comprendre les girondins, avec lesquels ils sj'm- 
pathisaient. Convertis bientôt à la Montagne, ils signèrent 
une adresse aux départements où ils disaient qu'iis ne 
faisaient qu’un avec ce groupe de la Convention, et qu’ils 
avaient terminée ainsi : « Périssent les libellistes infâmes 
» qui ont calomniié Paris. *. Nous veillons tous ici jour 
y> et nuit et nous travaillons de concert avec nos frères de 
y> la capitale, au salut commun... Nous ne rentrerons 
» dans nos foyers que jiour vous annoncer que la France 
5) est libre et que la [tatrie est sauvée. » 

Ceci s’était passé avant la fête du 10 août. Cette fête 
u’eut pas l'accent de fi‘a terni té et de douceur de celle du 
14 juillet 1790, mais elle eut un effet considérable et d'une 
portée bien autrement grande; elle alluma la colère dans 
tous les esprits, à ce point que tous se persuadèrent que le 
salut fie la patrie était dans les moyens extrêmes et que 
rien ne dut s’oiiposeï' à leur mise en œuvre. C'est à cette 
explosion de colère brutale, mais patriotique, qu’il (aut 
rapporter cette série de mesures qui ne tenaient jjIus 
compte de rien, étonnant, par leur audace, tous ceux qui 
ne les avaient pas pressenties et qui ne pouvaient être 
prises que par un iieuple aux abois, déterminé à brûler ses 
foyers plutôt que de les voir souiller par l'eimemi. 

Ainsi s’expliquent les décrets relatifs au recrutement, 
aux subsistances, aux agioteurs, aux accaiiareurs, au 
maximum, aux mesures d’extermination contre les Ven¬ 
déens, les suspects, les émigrés ; à la fles'ructioii de tou.s 

IP* 

les titres de rentes sur l’Etat, à leur remplacement par le 
grand-livre, ce qui fut pourtant une onure de haute raison 
économique ; ajontons, à la .«uppre.'^sîon ilœs assignats 
portant reffigie royale, à la création «rune autre série de 
papier île (açon à en élever, pour !a circulation, l'ensemble 
à ‘S niilliai’ds 77ô millioiis, ayant rattaclie républicaine, 
quand on ouvrit le grand-livre de la dette ]niblique. 

Le août parut un décret qui mettait en disponibilité 
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tous les citoyens fratiçfiis, hommes, femmes et enfants, 
chacun d'eux ayant un rôle à remplir, suivant Tàge, le sexe 
et la génération dont ils déitendent. Les commissaires du 
(léimrtenient avaient présenté à la Convention une péti¬ 
tion qui demandait qu’elle se chargeât de sauver elle-méme 
la patrie, et il en vint bientôt, de tous les côtés de la France 
qui demandaient la môme chose. 

Robespieri’e, qui avait tenu dans cette période, une 
conduite ferme et sage, entra au Comité de salut public 
en môme temps que Carnot qui revenait des armées du 
Nord où il avait été ailmiré pour sa science dans les choses 
de la guerre. Carnot douna bientôt la mesure de sa vaste 
capacité dans l’art de tirer parti des ressources de la France 
et de les faire concourir à la défense de la patrie; U y acquit 
l’illustration du plus pur et du meilleur aloi. 


Mais il restait encore au lemple des membres de la fa¬ 
mille des Bourbons, qu’on aurait sagement fait d’oublier. 
.Marie-Antoinette et sa belle-sœur, Madame Elisabeth 
furent transférées à la Conciergerie jtour être livrées au 
Tribunal révolutionnaire. Les deux enfants devaient rester 

entre les mains de la commune pour être élevés par la 

■ 

République. Les autre.s Biuirbons furent déportés. 

La Convention, en prenant les disjjositîoiis dont nous 
venons de citer une petite partie, assumait une terrible 
responsabilité. Elle s'associa comme co-adjuteurs des 
hommes qu'elle trouva dans son sein et qu’elle envoya 
dans les départements, avec un pouvoir illimité et des 
instructions impératives ; pour le département de Seine- 
et-Oise, eu furent Charles Delacroix et.J. M. Musset. iJe 
tous les riiembres de la Conventiou envoyés eu mission à 
Versailles, aucun n’y a laissé de souvenirs pilus vivaces 
que ces deux liommes remarquables, mais surtout Charles 
Delacroix. D’une trempe énergique et d’un esprit avisé, 
il était originaire de la Champagne et il eut pour fiis, 
Eugène Delacroix, un de.s peintres' les plus célèbres du 
XIx“ siècle, celui-là même auquel nos contemporains 
vont ériger un monument pour perpétuer sa gloire. (Juant 
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à Miisset, il avait curé d’une paroisse de la Vendée, 
celle de Falleron. 11 s’effaça souvent devant Delacroix ; 
mais il était homme de mérite et de grand sens, n'ayant 
assurément rien de commun que l’origine, avec les mal- 


Jieureux égarés de la Vendée, qui [irenaieiit tant de jteines 
à déchirer le sein de la patrie, 

A l'arrivée de ces deux représentants, le district ne 
refusa plus de donner satisfaction à la commune, mais 
commune, distiâct et département ne pesèrent jias lourd 
dans la main des proconsuls. Il icur suffit de quelques Jours 
pour confoi’mer tous ces'pouvoirs à leurs desseins ; lais- 
sons-les à ce travail, qui se fait dans le plus proloml secret 


encore, car son résultat fut pour les trois corps adminis- 
ti'atifs, un coup de théâtre qui les comhla d’étonnement. 


Un nouveau conlingent de 340 homnie.s. de cavalerie 
pour le département, dont 33 pour Versailles, venait d'étre 
requis ; c’était de la besogne pour les sections qui s’y 
mirent immédiatement. 


Lefebvre et Galieraml, comme nous l’avons vu [ilusliaut, 
avaient conçu le louable projet de s’associer pour donner 
un plus grand dévelojqiement à une manufacture dé draps 
que run d’eux avait essayé de faire marcher seul. Gastellior 
apportait au Conseil général le résultat de sou étude sur 
cette aiïâire ; mais il fallait de l'eau; on en avait peu; il 
n'en fallait pas au-delà de ce qu’il était possible d’en avoir, 
assurait-on, car malgré l’extrême disette de ce moment, 
plus de cinq cents ouvriers avaient du travail. Avec le con¬ 
cours de Lefebvre, on pourrait en avoir quatre à cinq mille 
en activité ; perspective fort séduisante, même quand on 
l’aurait réduite de moitié ; le Conseil ajqniya la demande 
auprès du district. 

Elle concorilait mal avec les bruits qu’on faisait courir et 
qui disaient qu’on avait le dessein de détruire les bois et de 
tarir les sources qui alimetUaient Versailles. On démentit 
ce.s bruits. Le déiiartemeiit annonça officiellement que la 
Convention avait, par décret du 17 juin, rapporté celui du 
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lu qui supîiriniait )a niaciiinc do Matiy, ilestrnotion qui 
était loin de la [lensée de tout le inonde, car on étudiait au 
moment même la question de savoir si, au lieu de réjtai'oi* 
la maciiine existante, il ne serait pas plus économique de 
la remplacer par une neuve. 

C’est à cette date aussi que le district se mît en devoir de 
rendi’e Justice à la municipalité; il dit celle fois par écrit, 
parce qu’on l’avait [irrssé de le faire, qu'il était heureux de 
traiter Iraternelleinent avec elle, loin de hlàmer sa con¬ 
duite et de raccuser de tiédeur; on se mit aussitôt à faire 
des copies de cette déclaration pour les sections. 

Ce changement de front venait à propos. Le district 
avait le maniement du magasin départemental des hlés ; il 
avait résisté aux invitations qui le pressaient d’aiqu’ovision- 
ner plus abondamment les marchés. Les femmes, qui avaient 
riiahitude de cuire, se fâchèrent et se portèrent en foule à 
la municipalité. Il n’était plus excusable de les laisser man¬ 
quer de Lié ; cette céréale commençait à arriver au raarclié 
en proportions convenables ; mais c’étaient les fours à part 
qu’il fallait aussi approvisionner, par rapprovisionnement 
du marché lui-môme. 11 n’y avait pas en cela risque d’abus, 
car chaque ménage qui cuisait son pain était réglementé. 
II sufiisait de suivre ia vente, comme on le faisait, pour 
rempécher de se fournir au-delà do ses besoins. 

Les mesures de capacité pour le blé étaient encore assez 
incorrectes ; on pouvait craindre, de ce côté, quelques su- 
perclieries; pour y obvier, un décret porta ceci : 

La mesure de blé froment, première qualité, pesant 100 
livres pour le marc, ne pourra excéder 14 livres: il n’était' 
pas tenu compte de la richesse de l'amidon, mais ou pou¬ 
vait bien négliger cela iiour le moment. 

Charbaiilt, Lenormand et Clémendot remidacent au co- 
niité des subsistances Forsans, Langlois et Bonnet. Toutes 
les diJficultés n’avaient pas été écartées de ce sei'vice ; elles 
n’avaient réussi qu'à se transformer. E les consistaient 
maintenant dans la répartition de la fai'iiie La disette avait 
(ait naître l'idée d’avoir des fours dans des maisons parti¬ 
culières ; on eu avait établi jusqu’en des maisons vacantes. 
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appartenant à des émigrt^s. 11 se présentait donc, à chaque 
marché, de nouveaux acheteurs, aux besoins desquels on 
n’était pas [>rét à pourvoir; ils s’en retournaient mécon¬ 


tents. Les sections n’tii Unissaient point de relever la sta¬ 
tistique des fours en activité, et les officiers municiitaux, de 
répondre aux gens qui, craignant de manquer de pain, 


exagéraient leurs besoins. 

Une dizaine de jours s’étaient passés dans un calme rela¬ 
tif; mais voici qu’on fait circuler le bruit que les moulins 
n’allaient [dus ou n’allaient jias assez vite. En route, les 
commissaires ! Allez pousser à la roue des moulins, dans 
toutes les vallées où coule encore un Ulet d’eau. Les bou¬ 


langers se'i>laîgnent aussi qu'oii ne leur livre pas assez de 
farine. Voyez le district ; c’est lui qui lient maintenant la 
clé du grenier d'abondance. Le pain cuit la nuit précédente, 
s’en va [lar les barrières qui ne sont pas ou qui sont mal 
gardées. 11 y en a trois qui n’ont pas de postes de garibvs na¬ 
tionaux ; c’est par là que fuient les provisions destinées à 
la ville. Allons, gardes nationaux, il faut vingt-cinq hommes 
de plus sous les armes pour boucher cette fuite ; et la garde 
nationale les donne aussitôt. C’est aimsi que cette milice qui, 
il y a quelques Jour.s seulement, avait été allégée de quel¬ 
ques hommes dans son service, se voit requise pour le 
double elles fournit avec sa résignation habituelle; et il en 
est de même de tous les calculs et de toutes les espérances. 
Chaque jour aiqmrte des charges nouvelles aux hommes 
dont la vie n’esl plus qu’une suite ininterrompue d’actes de 


dévouement. 

Aucune soulfrarice, d’ailleurs, suscetitilde d'être soulagée, 
n'attendait son soulagement. Les sections donnaient, pres¬ 
que instatilanément aux comités ou à la municipalité, les 
renseignements nécessaires pour aller au secours de ceux 
qui attendaient, ce qui n’empêchait [las cependant les 
femmes de se porter en foule à la maison coraniurie, dès 
qu’elles croyaient avoir à demander justice. 

Les malheureux qui n’avaient pas la faculté de produire 
plus ou moins bruyamment leurs doléances à la municipa¬ 
lité, c’étaient les prisonniers ; ils envoyaient des mémoires. 
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La municipalité y répondait en donnant l'ordre aux cliirur- 
giens de visiter tous les jours les prisons, et aux concierges, 
de fournir la soupe aux détenus indigents, sauf à porter la 
dépense au compte de qui de droit. Beaucoup de ceux-ci 
reçurent cette douceur sans l'avoir demandée, faute de sa- 
voirie faire par écrit, et ne surent à qui en reporter le mé¬ 
rite; la municipalité y avait pourvu avec sa vigilance 
habituelle. 

a 

Les plus malheureux étaient ceux du dehors. Aussi long- 
temijs qu’ils purent se procurer du pain che^ les boulangers 
de la ville, ils s’en tirèrent encore ; mais dès qu’on ne le 
permit plus, ils furent exposés à mourir de faim. La muni¬ 
cipalité de Versailles, malgré les postes nouveaux de garde, 
ne parvenait pas à empéclier la sortie du pain. Elle fit poser 
des affiches à la porte des boulangers, et ne l’einpôcha en¬ 
core que très imparfaitement. Néanmoins, cela réduisit un 
certain nombre de gens de la banlieue, qui ne vivaient que 
de pain cuit à Versailles, à venir demander la permission 
d'en emporter pour leurs besoins. On le permît à quelques- 
uns. La disette et presque la famine sévissait dans la ban¬ 
lieue et même assez loin dans les terres, parce qu’on y 
faisait incessamment le vide par l’enlèvement de tout le 
grain qu’on obtenait par le battage, pour l’alimentation de 
Versailles, de Paris et de l'armée. 

A Versailles, on alla jusqu’à faire des patrouilles pour 
empêcher l’exportation du pain. Ce n’est pas une exagération 
de dire qu’aux portes de la ville, on était aux abois, et que 
les affamés s’y laissaient aller à la tentation d’offrir aux 
boulangers une prime sur la (axe oflicielle. Restait à faire 
sortir le pain acheté dans ces conditions; on vit alors 
mettre en ceuvre des moyens que les fraudeurs d’octroi 
pratiquent à l’entrée, et cette anomalie, en économie rurale, 
à savoir que la ville nourrissait la campagne. 

VilleHl'Avray et le Chesnay, communes qui n’avaient 
point l'importance qu’elies ont aujourd'hui, [irivées de 
fours, auraient souffert grandement de la faim, si la ville 
n’était allée au devant de leurs besoins, La quantité à four¬ 
nir à chacune fut fixée, et on veilla aux abus possibles. 
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On ne r^gla pas que l'extérieur; on fixa aussi, par un 
rèfçlemeiit en douze articles, la quantité à distribuer dans 
les ménages, d’après les déclarations reçues et notées dans 
les sections ; ce règlement est un petit chef-d’œuvre de nié- 
caiiiqiie enregistrante. Les déclarants étaient mis en pos¬ 
session d’une taille divisée en autant de parties (jii'il y avait 
de jours dans le mois, et chaque division indiquait la quan¬ 
tité de pain à laquelle iis avaient droit. Le nom du Imulan- 
ger y était, mais avec quelques fornialités on pouvait le 
faire changer, en s’y prenant trois jours à l’avance. Depuis 
cinq heures du matin jusqu’à midi, on ne délivrait de pain 
qu’à ceux qui étaient munis de taille. Après midi, ii pou¬ 
vait en être délivré indistinctemejit à tout citoven de la 
ville, mais, aux passants, ce n’était qu’à petits ]iüids 
seulement. 

On admit à la vente celles des campagnes qui avaient 
riiahitude de fournir à la ville des denrées alimentaires, 
mais sur la production d’autres attestations calquées sur 
celles qui étaient exigées des citadiii-s. 

D’autres prescriptions encore obligeaient ceux-ci dans 
d’autres conditions déterminées; faisons-en grâce à nos 
lecteurs ; nous en aurons assez dit, quand ils auront ajjpris 
que les boulangers étaient passibles d'uiie amende de 
100 livres, en cas de contravention aux savantes dis[)üsi- 
tions réglementaires que nous venons d'énumérer, et de 
quelques autres semblables. 

Le comité pour la distribution du pain, se composait 
d'Amaury, Garreau, Gamet, Couché et Lenormand ; lais- 
sons-les à l’œuvre, ces généreux et infatigables citoyens ; 
elle est rude et absorbante. 

Ce qui ne l’était pas moins, c'était la classincatioii des 
citoyens en état de réquisition, tâche réservée aux sections. 
Le nombre des coopérateurs était graml, et ceiiendaut on 
trouvait que le travail allait lentement ; on leur demanda 
plus de célérité. 

Les tambours de la garde nationale venaient de rentrer, 
après un service de quatre mois dans la Vendée ; ils étaient 
sains et saufs. Donuons-leur une petite place ici ; ils 
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ravaient bien rii(?rîtt%. Us se nommaient .Tamet, Carillon, 
Lamé, Parturin, LalVance, Denis et Tutaiii; ils reprirent 
en tète de la garde nationale la place qu'on leur avait 
gardée. 

Il y avait des volontaires qui ne méritaient pas cet hon¬ 
neur ; on en fit une liste qu’on envoya au procureur syndic 
du district, afin de les rechercher comme déserteurs. 

Ou avait sous la main un de ceux-ci auxquels on infligea 
une singulière punition. On le déshabilla, à la maison 
d’arrêt, de l’habit, veste et culotte qui lui avaient été don¬ 
nés [lar le département, et on le vêtit de l’habit, veste et 
culotte délaissés, par un imbécile qui venait de mourir. 

Autre singularité : un détenu acquitté ne pouvait être 
mis liors de prison, parce qu’il était absolument nu; Loi- 
selpur fut cliargé de le vêtir aux. frais de la commune. 

Une veuve Robiilard demandait qu’on lui rendit son fils 
qui était à l’armée du Nord. Il avait fait avec la garnison 
de Valenciennes, le serment de ne plus servir contre les 
Autrichiens dans la présente guerre, La garnison de 
iJa^’ence avait fait un serinent analogue en face des Prus¬ 


siens, mais elle avait été envoyée en Vendée. Les garnisons 
de V'alenciennes et de Gondé avaient donc leur place toute 
trouvée dans les années républicaines, en respectant la 
parole donnée. 

Mais on appuya la demande d’un nommé Hoqueton blessé 
qui désirait être renvoyé chez, sa mère pour y être soigné. 

Le bruit se répandit que Versailles allait être le siège <le 
grandes écoles. Les demandes a fil lièrent tle la part des 
lu’ofesseurs ou des savants qui reclierchaieiit un em[düi 
dans ces écoles. Un d’eux nommé Martin, professeur de 
botanique à Soissons, avait pris rang pai'mi ceux qui 
.s'ofiraieut pour l'enseignement dans les écoles gymnas¬ 
tiques du département. Thuiller, qui fut un savant distingué 
dans la même science et qui laissa des traités fort estimés L 
était venu aussi ofiVir ses services. Mais les bonnes idées 
surgissent plus facilement que les actes ; on fit attendre 
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^ Flûte des enmrcns de Paris, 






170 


LA MUMriIMLlTK SOVS LA TKRREITU 

lütigteni[)s les places que les savants auraient (Hgiiement 
et rnictueusenient üCGU[iées. 

La municipalité inclinant de plus en plus vers les grands 
moyens, n'avait pas cédé un atome de son dévouement aux 
principes de rhonneiir ; elle le prouva encore cette lois en 
repoussant avec une expression de mépris indigné, iin 
nommé .Vllaz de la Touche qui avait demandé son apos¬ 
tille, étant un des instigateurs du massacre des prison¬ 
niers d'Orléans. 

On eni’egistra aussi alors le poids du métal des cloches 
ex])édié en deux envois à l’arsenal de Paris ; tt était de 
7^4,000 livres. 

Il se forma, sous la dénomination de La Vertu Sociale 
(les S(j)is-Culottes^ une société populaire qui siégea au 
Reposoir, rue delà Hé|)ubliqiie (Hoche) et qui ne parvint 
qu'à un très petit dévelo[q>ement. Aussitôt qu’elie fut conS' 
tituée, elle en donna avis à la municipalité avec déclara¬ 
tions des jour et heure choisis pour ses réunions ; elle 
l'invita môme à ses séances. 11 reste de cette Société 


quelques pièces et un commencement de registre de ses 
séances. Son secrétaire-rédacteur n’était pas très lettré, 
apparemment ; sa rédaction est loin de toucher à Télégance 
et môme à la netteté. Un ne voit pas ce qui a motivé cette 
apparition un peu tardive, à mwws qu’elle ne vienne de 
quelques dissidences écloses dans la 9* section, d’où seraient 
partis les fondateurs de la nouvelle association, emportant 
(le la Société mère, ce qu'elle avait assurément de moijis 
estimable, son nom de Saits-Culolfes, que celle-ci [lortait 
depuis bue année seulemeut, sans y avoir jamais conformé 
sa tenue et bien moins encore sa conduite. 

C’est de la dernière en date, probablement, qu’on a recueilli 
les excentricités que des narrateurs ont fait endosser à une 
Société du temps qui avait demandé des actes de destruc¬ 
tion et de barbarie aussi contraire, aux intérêts de Versailles 
qu’à son esprit. 


Il se passait dans les sections des choses dont on lirait 
encore aujourd’hui avec intérêt, la narration, s’il était 
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Iieionîs de ne pas regarder à la place qu’elles prendraient 
dans notre travail ; nous ne résistons [las cependant à la 
tentation creii rapporter quelques-unes, parmi celles qui 
nous aiderojit le plus à mettre à découvert la masse pro¬ 
fonde de ces pionniers infatigables de la révolution. 
C’est dans les procès-verbaux, de leurs séances, qu’on 
trouve inentionnés simplement, sans [«rétention, humble¬ 
ment pourrions-nous dire, comme agissent les gens con¬ 
vaincus, les belles actions de dévouement et de charité, qui 
honorent un grand nombre d'entr’eux, disons mieux en¬ 
core, qui les honorent tous, parce que tous donnaient, et 
que ceux qui donnaient peu, faisaient des sacrifices suivant 
leurs moyens, et s'élevaient sans y penser, à la hauteur du 
mérite de ceux qui donnaient beaucoup plus et [«lus sou¬ 
vent. Elles se sont montrées, à l'occasion, très (ières, n’ac- 
cueîliant pas sans les stigmatiser, les dons faits par les 
mains suspectes. Ce Duchesiie dit Duquesne *, dont nous 
avons déjà dû nous occu[«er et dont nous allons finir l'iiis- 
toire, ex-avocat, (rorigine et d’antécédents ténébi'eux, 
re[)oussé de partout, s’étant avisé un jour d'envoyer six 
livres à la Caisse des Volontaires, par l’enti-emise de la 
11® sectioji, y avait joint une lettre où il disait qu’il ajoutait 
30 sols pour le garçon de bureau. 

La section y répondit [tar cet arrêté transcrit à son 
registre : 

tt L’assemblée arrête de passer à l’ordre du jour sur les 
«J [«hrases, et de recevoir les deux sommes comme un dépôt 
» qu’elle ne peut se refuser de faire [«arvenir à leur des- 
» tination. » 

Duquesne continuait sa vie de brouillon, mais se gardait 
bien de répondre aux défis qui lui étaient jetés par les 
citoyens qui faisaient leur affaire personnelle de ses pro¬ 
pos ollénsants ; ainsi, les choses s'étalent passées entre 
Lalande et lui. Il se réclamait de Pache, maire de Paris, et 
de Danton avec qui il disait être en corresj«ondance. On 
voulut en (iiiir avec ce personnage; on alla aux inrorma- 

^ Voir ci*dessiiSf chapitre xxt. 
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tions ; Facile ne l'avait jamais vu ; Danton ne lui avait 
jamais éci’it, parce qu’il n'avait le temps (l'écrire à per¬ 
sonne ; mais il l’avait vu une seule fois, comme plaignant, 
alors qu'il avait tenté dé faire une dénonciation contre 
toute nue section qui le poursuivait, disait-il, |iour son 
l)atriütisnie. Danton lui fit observer que le motif invoqué 
était bien extraordinaire, mais, après tout, ajouta-t-il, le 
plaignant n’ayant pas de propriétés à Versailles, n’avait 
qu'à s'en aller. Une lettre de Tours, où il avait résidé, 
Ijortait que Duquesne ne s’était distingué dans cette ville 
que par ses méchancetés et sa mauvaise conduite. Alors, la 
mesure était comble ; les sections 0, 11 et Dî où Duquesne 
avait essayé de susciter des rixes, s’entendirent pour le 
dénoncer au Comilô pojv.ilaîre de la Société des Amis de 
la Liberlé. Ce fut la lin du rOle de cet agent provocateur 
« au meurtre et au carnage » ; on lui renvoya son offrande 
de 1 livres 2 sols. 


Une autre affaire qui lit aussi un peu de bruit, mais dans 
un autre genre, ce fut celle de Couturier: elle eut môme’ 
quelques C(3tés iilaisants ; le français est toujours un peu 
gaulois, jusque dans les moments les plus critiques. Dans 
la période non terminée encore, qui suivait celle des mois¬ 
sons, tout le monde se mit au service de la boulangerie et 


courut la campagne après les farines, Couturier comme 
les autres, mais en voiture, et, bi<ni entendu, le plus grand 
nombre à jiied. Parmi ceux-ci, il y en avait qui l'avaient 
vu d'un œil jaloux : au lieu d’un clieval à la voiture de 
Goutui'ier, ils en avaient vu deux. Là dessus, dénonciation 
à la section. I/aiiteur de cette dénoncialion qui n'avait pu 
tirer parti d’un cheval que Couturier avait mis à sa dispo¬ 
sition, parce (ju’il l’avait trouvé vicieux et peut-être aussi 
i»arco qu’il était assez médiocre cavalier, s’eu plaignit fort 
à la section ; et sui)|)Osant qu’un peu de charge ne nuirait 
pas à sa cause, il traita de cavalcade l’excursion faite jtar 
Couturier. Ce n'élait plu.s un simple oflicier municipal, 
mais un commissaire de la Convention qui avait voulu 
visiter les terres înciiUes auprès des Etangs de Saclay, et 
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s’y était rendu, non en représentant irun peuple républi¬ 
cain, mais avec le luxe d’une Porlion de Roy. • 

C’était Denis qui taisait ce l'antaisiste tableau de la ca¬ 
valcade de Couturier et connue il avait encore dans les 
jambes, la fatigue tpi’il n’avait pu faire passer dans celles 
du cheval prêté par la Portion du Roy,celui-ci dut supporter 
devant toutes les sections, l'explosion de la mauvaise hu- 
meu!‘ du piéton malgré lui, Dliant à Couturier, qui avait 
beaucoup d’esprit et qui maniait aussi bien la plume que 
la parole, il répondit aux facéties du dénonciateur, [lar lui 
mémoire finement écrit, qui lit rire toute la ville, ses adver¬ 
saires même les amis <le Denis; il démontra en outre qu’il 
s’était elfectiveinent servi d’un cheval, qui était bien à lui, 
mais comme il avait fait marcher sa né te et sa besogne en 
proportion, les rieurs et ses juges se tournèrent facilement 
de son coté- 


On tenait beaucoup à un déiiôt de chevaux dans Ver¬ 
sailles ; on était donc auprès dn ministre de la guerre, 
attentif à toutes les occasions favorables de le lui recom¬ 
mander : son intention, répondit-il alors, n’était point de 
le supprimer, mais il ne pouvait y maintenir pins de 1 à 80(1 
chevaux, à cause de la difliculté des approvisionnements 
de fourrages. 


On se disposait à célébrer le premier anniversaire de la 
]iroclaination de la République ; la veille, 21 septembre. 
Ch. Delacroix et iliisset notilièreiit au bureau municipal, 
qu’ils étaient revêtus de pouvoirs extraordinaires, sem¬ 
blables à ceux des commissaires près des armées. Le 
premier usage qu’ils jugèrent à proims d’eu faire, ce fut 
d'inviter le maire « à choisir un local pour ta maison com¬ 
mune, celui-ci paraissant smsceptible d’être vendu avanta¬ 
geusement pour la nation ». Cette iiotitication dut jeter un, 
grand froid sur la municipalité, déjà secrètement avertie'* 
par d’autres pressentiments, qu’on touchait à des événe¬ 
ments d'une haute gravité. Les sections étaient venues 
annoncer qu’elles avaient terminé le recrutement du der-.‘ 
nier contingent de cavalerie, mais, suivant les mômes 
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pressontinients, d'autres soucis, d'autres travaux étaient 
imminents* 

Le Conseil municipal, qui n’avait pas siéiié <Ieiniis le 
21 août, était en séance. Delacroix et Musset, représentants 
du peuide, suivis des administrateurs du département et 
du district, se présentent et sont introduits. L'un d’eux 
donne lecture de Tarrêté qu’ils vieîînent de prendre pour 
la réquisition des jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans, 
conformément à la loi du 23 août et à l’adresse de la Chni- 
vention nationale aux Français. 

a Ils disent qu’ils comptent beaucoup sur le zèle et le 
civisme des membres de la municipalité, des autorités cons¬ 
tituées de la ville de Versailles, [jour opérer la levée de !a 
première réquisition avec la' célérité que nécessitent les 
dangers de la patrie ; 

» Que demain, la i>roclamalioii de la loi du 23 août et de 
l'adresse aux Français, sera faite par eux dans les rues, 
places et carrefours de la ville, avec toute la solennité et 
l’appareil qui cûJivit'tinent à de si grandes mesures ; 

» Qu'à cet etl’et, ils convoquent tous les membres qui 
composent les admijiistrations et tribunaux, jujur les ac¬ 
compagner à cette proclamation; 

» Qu’il sera donné des ordres aux commandants de la 
garde ]iationalo pour disposer et cominamler les huit ba¬ 
taillons de garde nationale, les vétérans de rarniée et tous 
les corps militaires qui se trouvent en cette ville. » 

Le moment était solejine!, le langage aussi. 

Le maire tenait à propos en ses mains, une lettre des 
représentants du iienpie, membres du Comité de Salut 
public, adressée au Conseil général de la commune, portant 
réiJOnse à celle qui leur avait été écrite le 9 du courant, 
pour demander que Delacroix et .Musset, eu mission en 
cetle ville, ne fussent pas rajjpelés par la Convention, 
attendu qu’ils ont mérité la confiance des administrateui-s 
et des administrés : cette réponse annonce qu'ils resteront 
à Versailles, jusqu'à ce qu’ils aient rempli la mission qui 
leur est coniiée. 

L’assemblée applaudit, et après que les reiirésenlauls 
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à qui reviennent ces apiilaudissemeiits se sont retirés, elle 
arrête les dispositions pour la journée du lendemain. 

Enfin, les membres du département et du district s’étant 
retirés à leur toüt% le maire porte à la connaissance du 
Conseil une lettre de Couturier relative au dérrichemeut 
de quelques parties du domaine national et de la liste 
civile, destinées à être mises en jouissance à rente, mais à 
la condition suggérée par Couturier, qu’elles soient arren- 
iées avant le défrichement. 

A raccusateur public qui en avait fait la demande, la 
municipalité fait réjiondre qu’en attendant le travail des 
sections, la population de Versailles peut être estimée à 
]dus de 40,000 âmes. 

Pendant que ces choses et d'autres encore se passaient, 
voici à quoi Delacroix, et ilusset occupaient leurs loisirs : 

Musset d'abord, assisté de l’arquebusier Boulet, requé¬ 
rait la municipalité de livrer à celui-ci tous les objets l'ela- 
tifs à l’armement et à réquipement, qui étaient dans son 
arsenal, et consislaient en fusils, pistolets, sabres et 
I)etîts équipements. Boulet, arquebusier du département, 
avait ordre de les réparer, sous la surveillance de Benezet 
et avec l'adjonction de Massé, orfèvre, pour les objets de 
son art. L’inventaire de tous ces objets eut lieu en présence 
d’Adam, pour la municipalité. 

Un autre réquisitoire, au nom de Delacroix et Musset, 
porta sur la longue liste des objets qui avaient été trans¬ 
férés à la maison commune, sous la responsabilité de l’ad¬ 
ministration muujcii>ale. La reconnaissance et la descrip¬ 
tion en ont été faites en présence d'Adam, Bémond, ofJiciers 
municipaux, et Moutardier, procureur de la comtnime, 
assisté du secrétaire greffier L 

‘ Au rejîislre du bureau municipal, pafçe 131 et suivantes, ou trouve 
procès-\erbal de Ces opérations avec 1 énuméra lion, la descnptiau et la dési- 
gnatioa de la matière, de tous les objets. Ms venaient d'etre exLrails de 
malles protégées jusquc-lü par des scellés ; ils étaient de forme et d'usapfe 
très variés; ils conEisluient principalement en services de table, en vermeil, 
objets de ioiletle, de religion, thapeile, croix, missels^ coffrets* Ceux ca^ 
méUl ont été groupés par nature de métal, et pesés. 

Il y en avait qui pro venaient de Victoire » comme nous venons de le 
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Le 22 septembre L/OÜ, suivant le programme arrêté 
la veille, la générale était battue sut’ tous les points de 
la ville ; la garde nationale et les troupes étaient sur pied ; 
un détachement de cette garde accompagnait des membres 
du Conseil général, allant prendre à leur logement, comme 
on disait modestement alors, les représentants du peuple 
ttour les ramener à la maison commune où se trouvaient 
réunis les corps administratifs, les membres des tribunaux 
et les diverses autres autorités de la ville. 


Accompagné de 30U gardes nationaux armés de piques, 
avec tambours et musique en tête, le cortège se rend suc¬ 
cessivement sur les places de la ville pour y faire les pro¬ 
clamations suivant le in'ogramme tixé la veille ; puis le 
cortège rompu, le Conseil général se dirige vers la salle du 
palais national, oit sont assemblés les amis de la Liberté et 
de l'Égalité: Delacroix préside. 

Un discours du maiiv, assez court, plein de banalités 
d'ailleurs et d’allusions au lieu où il parlait, une distri¬ 
bution de cocardes aux citoyennes républicaines, oHértes 
au nom de la commune, par les re]>résentants du peuple, 
voilà en quoi consistèrent les actes de la séance, du coté de 
la municipalité. 

Les représentants Delacroix et Musset furent également 
très sobres de manifestations, lis dirent à la Société qui 
leur faisait les lionneurs de la réception, que, comme signe 
de raiiiitié qu'ils ont vouée à la ville de Versailles, « dont 
le patriotisme a sî bien et si constamment servi la Hé vol u- 
tion », ils veulent se décorer des cocardes otTertes [tar 
ses magistrats. Des chants patriotiques ont terminé celte 
séance'. 


dire, d’auires des gardes du corps, d’autres encore de la maison militaire du 
roi; ceux-ci avaient été apportés à la tnaison cominuuc, lors des evénemcats 
du 10 août. La plus grande partie des objets qui u'élaieot point en métal, 
ont élé délivrés au garde-meuble Vienne, préposé de la rue des lîéser- 
voirs. Le relevé général eu a été remis, par la municipalité, entre les mains 
des représentants Delacroix et Musset, et par ceux-ci, à la Convention. — 
Eu tous cas, il a élé pris, par le département, le district et surtout la com¬ 
mune, les soins les plus mînulicus et à la fois les plus précis pour indiquer 
le sort qui a élé réservé à tous ces objets. 

^ Le procès-verbal de la société contient le récit de celte séance. 
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Ainsi se passa le premier anniversaire de la Répiiblkiiie, 

« 

avec lequel coïncida le congé que les représentants don¬ 


naient assez brutalement, il faut en convenir, à la munici- 



verte d'éloges, mais sans abri, dépouillée par un seul mot 
de celui où elle avait eu tant de peine à prendre pied ; 
« éternelle solliciteuse vis-à-vis des gouvernements, mal 
» écoutée de tous, en tous cas mal comprise... et pourtant 
» accomplissant des prodiges de charité et de patrio- 
M tisme*. » Voilà, semble-t-il, qui permet d’ajouter.., 
llagellée par ceux « qui l’aiment et la flattent ». 

Suivons maintenant les événements ; nous aurons de 
la peine peut-être à les faire concorder avec ce que nous 
connaissons de la [larl qn’y avaient déjà [irise les commis¬ 
saires de la Convention. Le Conseil général fit le lendemain, 
une adresse à cette Assemblée i>our la remercier de son 
décret sur les secours à donner aux enfants, vieillards et 
indigents; il créa un comité de trois membres, savoir, 
Donimt, Denis et Garreau, pour Tapitlication de la loi 
touchant la taxe des bois, du eliarboii et de la tourbe. 

La séance de ce môme jour, 23 se]itemljre, fut presque 
entièrement remplie par la lecture de 48 décrets de la Con¬ 
vention, attendant cette formalité [lour devenir exécutoires 
dans la commune; il en arrivait i>re.sque tous les jours, 
de plus ou moins importants, mais indiquant que si, au 
sein de la Convention, on était à présent sobre de discours, 
on ne l'était pas de légiférer et que la matière à refondre 
ne manquait [las. 

Les représentants Delacroix et Musset paraissaient eux- 
mêmes absorbés (lar un travail qui les tenait hors d'iia- 
leine. Que faisaient-ils*? Ils avaient consulté les sections 
sui‘ leurs desseins, sans les découvrir à personne. Quels 
ils étaient*? On épiait le mo^xm de l’apiirendre; ce ne fut 
pas long. L'administration départementale était en voie de 
réorganisation révolutionnaire- La Convention voguait 


* Cliapitre n, p. G9. 
X* ni. 
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I>leinenient en cette voie; ce ([ii’elle faisait à Paris, elle 
voulait aussi le faire dans les d(^i>arteinents. 11 avait bien 
paru aux ini^<5iius. (jue Delacroix iiYMait restt^ à Versailles 
que grâce à leurs sollicitations; niais de plus avisés 
disaient bien qn’il n'avait pas été envoyé à Vej'saÜles à 
titre <ie simple observateur et pour sVn aller ensuite, sans 
avoir fait œuvre en caucordance avec celle dé Pai'is. 
Le liruit courut bientôt en ellet, qu’il ne subsistait plus rien 
de l’ancienne administration du dé|(artement. Le Cotiseil 
général de la commune s’empressa (renvoyer une députa¬ 
tion eu tlécouverte, et elle rapporta presque inimédiato- 
ment les documents déjà prêts et destinés à notiiier à 
la commune, la reconstitution révolutioiiuairederadmiiiis- 
tratiûii départementale ; la voici sans commentaires : 


« 2 vendémiaire an IL 


4 

M î.ps représentatits du peuple, coinmsssaires de la Con- 
)> veiition nationale dans le département de Seine-et-üise, 
» Coiisidéi'ant que dans le iiiomeiit de crise où se trouve 
» la République, attaquée au dehors ]iar les tv raiis coalisés, 
» tourmentée au-dedans par les manœuvres des mauvais 


» citoyens, ne peut être sauvée que par le courage et 
» l'énergie des représentants du peuple et de ses inagis- 
» trats ■ qu’au milieu de la tempête, riguorance et la fai- 
K blesse de ceux (qui tiennent le gouvernail, peuvent de- 


» venir aussi funestes (pie la perîiiiie; 

» Considérant que radminislratiou de Seiue-et-Oîse, par 
)> la destitution de quelques-uns de ses membres, [>ar la 
« démission de Ijeaucoiip d'auti'çs, par la dissension d(Jiit 
)> elle a été la proie, est tombée dans mi état de langueur 
» qui la rend entièrement incajtable de ivjiondreau vaut de 


» ia loi ; qu'il importe au salut public qu’elle soit renou- 
» velée et rendue à l'énergie nécessaire dans les temps 
» de révolution ; 


» Arrêtent : 

# 

B 1° Les adminislraleurs actuels du dé]>arlement de 
» Seine-et-Oise sont destitués ; 


i 
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» 2“ Ils sont reniplac(?s ainsi qu’il suit : 

» Directoire : 

» Charbonnier, admiiiislrateur actuel du d^partenient; 
» Charpentier, administrateur actuel ; Goujon, admiiiistra- 
» teur du district de Montl'ort ; Morillon, ancien adminis- 
» trateur du tk^parteinent ; Dauvers, de Dourdan ; Devèze, 

» proçureur syndic du district de Versailles; Germain, 
» administrateur actuel du département ; Lépicier, de 
») Mantes ; 

» Conseil général : 

» Pellé, administrateur actuel du département; Veii- 
» teclef, de Corbeil ; Rivet, de Magny ; Vial, marchand 
» boucher, à Bonnelle, district de Dourdan ; Supersac, 
» marchand limonadier, à Dourdan ; Darnbly... ; Pigeon, 
» jeune, de I3eaumont-sur-Oise ; Sibillon, maire d’Etampes; 
» lloudoii, de Port’Maidy; Caillot, maire de Saînt-Ger- 
» main; Soyer, de Versailles; Guérin... Micliel, de la 
» 10® section ; Noél Dodin... ; Maillard, de la 8® section; 
» Gastellier, de Versailles; Parfond... Fauvel, de la 
» 11® section; Boutemy, horloger; Ilodanger, administra- 
» teur actuel ; J. Venard, de Saint-Germain; Alizard, de 
» Longjumeau ; Lenobîe, de Versailles; Gastinel, le jeune... 
» Thibault dis, de Monttort; Courtès, de Versailles; Cle- 
» inendot, de Versailles. 

w Procureur général syndic : Goujon. 

» 3® Il est enjoint, au nom de la loi, aux membres ci- 
» dessus désignés, de se rendre à leur poste dans les trois 
)) jours do la notification du présent arrêté, et d’y rester, à 
» peine d’être réjmtés démissionnaire et soumis à la ri- 
» gueur des lois ; 

» 4® Les représentants du peuple déclarent qu’en pro- 
» noiiçant la destitution des membres actuels de ladite 
» administration, ils n'entendent point inculper leur ci- 
» vi.sme ; qu’ils iTont cédé qu’à la nécessité de rendre à 
» cette admiiiistratiüii l'énergie et ractivité que le salut 
» public exige, et que lesdits administrateurs destitués ne 
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» fiüiirrout être regardés comme gens suspects et traités 
y comme tels, à moins qu’ils ne le soient ou qu’ils ne le 
» deviennent par des actes étrangers à la présente desti- 
f> tution. 

» A Versailles, le 23 septembre HOS, *2^ de la Hépu- 
» blique une et indivisible, 

w Sioné : Ch, Dfxacroix, J.-M. Musset*. » 


A cette notification, le Conseil général de la commune 
répondit par un arrêté de soumission absolue dont il fit 
envoyer des copies aux sections, en les invitant également 
à se soumettre, ajournant à des temps plus heureux la re¬ 
prise de leurs droits constitutionnels. Ni au Conseil gé¬ 
néral ni aux sections, ne se manifesta un mouvement de 
protestation. Le Conseil général avait dit qu’il était en 
présence de représentants du iieuple investis de pouvoirs 
illimités ; que son devoir était de corresponrlre avec l’ad- 
niinistration du département établie lU’ovisoîrement; et 
qu’il donnait l’exemple de l’obéissance, persuadé qu’il y 

allait du salut de la République. 

Mais le Conseil général ne devait pas lui-même attendre 
longtemps son tour. Le maire, Iluvé, avait été nommé 
m^^mbre du district où il était déjà en fonction. La réorga¬ 
nisation du corps municipal était donc imminente. 


Le Conseil général était assemblé le 27; Pacou, prési¬ 
dait; Perrot, notable, qui avait fait une campagne de quatre 
mois en Vendée, d’où il revenait blessé, porté sur des bé¬ 
quilles, était entouré et cbaudenient félicité par ses collè¬ 
gues, heureux de le revoir, l.es travaux de la séance 
s’ouvrirent. TrufTet donna lecture d’un compte de fariu^’s, 
dûment vérifié, dont il résultait qu’il avait reçu 104,3(>2 
livres, et dépensé 102,273 livres 4 sols, avec un reliquat, 
par conséquent, de 2,088 livres 16 sols représenté par un 
récépissé attestant qu’il eu avait fait le verseimmt à la 
caisse de Cornu, ce qui est apt)rouvé par le Conseil. 

* Procès-verbal du Conseil général delà commune, registre IV, p, 33,34 
et 35. 
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En ce moment, Delacroix seul, son collègue étant retenu 
I>ar une imiisposition, entre dans l’assemblée ; il est accom¬ 
pagné de Lépicicr, administrateur du département ; Iluvé, 
liournizet, Ilortillier et Delero, membres de l'administra¬ 
tion du district qui prêtent serment. La convocation de 
ces membres eut pour objet de les mettre en mesure de 
recevoir en même temps que le corps municipal, la notifi¬ 
cation de l'arrété dont nous allons indiquer le but ; 

« Les représentants du peuple frapi}és, disaient-ils, de 
rinsuffisance des moyens d’armer tous les jeunes gens qui 
viennent offrir leurs bras à la patrie, ont désiré faire un 
appel à tous ceux qui possèdent des armes, qui ne s’en ser¬ 
vent point, et qui auraient déjà dù les abandonner aux 
jeunes patriotes capables de les porter. L’arrêté dont Dela¬ 
croix donne lecture, indique en sept articles les mesures à 
prendre en. pareille conjoncture. Les membres des admi¬ 
nistrations de Versailles devront agir de concert. Des com¬ 
missaires en nombre égal à celui des compagnies de garde 
nationale, feront la rechercUe des armes dans leurs cir¬ 
conscriptions respectives, et requéreront la remise de 
celles qu’ils auront trouvées, à la commission centrale du 
département, qui en paiera le prix et en donnera décharge. 
En cas de difliciiltés, les visiteurs dresseront procès-verbal 
et ceux qui y auront donné lieu, seront traduits devant le 
directoire du département, comme gens suspects et enne¬ 
mis de la patrie. Les officiers de la garde nationale, le ca¬ 
ïd tai ne ou sou suppléant, seront responsables du défaut 
d’indication des possesseurs des fusils de calibre. Ici sont 
indiqués les devoirs des commissions, les unes vis-à-vis 
des autres, et les responsabilités qu’elles encoureront pour 
inexécution ou négligence *. » C’était sévère et, de plus, 
sans rémission. La lecture à peine terminée, les commis¬ 
saires sont désignés et passent à l’accomplLssement de leur 
mission. 

Le représentant du peuple, Ch. Delacroix, fait un vif et 
bref éloge du citoyen Morillon, passant du district de 



^ Arrêté des représentants du peuple, du 26 septembre 1793* 
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Gonesse aux fonctions LraUmiiiistrateur du département, 
puis il donne lecture de la pièce importante qui suit ; 

« Les représentants du peuple députés «lans le dépar- 
» tement de Seine-et-Oise, convaincus de la nécessité de 
» rendre à la municiiialité de cette ville l’activité et l’éner- 
» gie nécessaire, au milieu des dangers sans cesse reiiais- 
» sants de la révolution, 

» Arrêtent: 

» 1® La municipalîté et le Conseil général de la commune 
» sont destitués; 2" iis sont renqdacés ainsi qu’il suit: 

» Maire, le citoyen Gravois ; procureur de la commune, 
» le citoyen Moutardier; suLstitut du procureur, le citoyen 
» Devienne. 

» Officiers municipaux : les citoyens Lnnglois aîné, 
» Pacüu, Güulïet, Kemilly, Villemouté, Llierznite, Bluteau, 
» Bonnet, Loiseleur, Perrot, Morel, Cliatenay, Denis, 
» racquet, Doiüville, Kosquin, Curé. 

» Notables : les citoyens Monjardet, Gillet, Charbonnier 
» Paîné, Couturier, Loir, Tissot lils aîné, Maiii)in, Lenor- 
» mand jeune. Peton, Pidon, Vais, lîunoult Jeune, Des- 
» vaux, Lebeau , Roussel, Verdier, Bertliauld, Bancel, 
» Camus, Soret, Tissot oncle, Zwiny, Burdot, Laplanche, 
» Thoisy, Brun, Thierry, Gorderant, Vareille, Tîsse- 
» rand, Durvy, Le marié, Pidony oncle, Murvy, Gobert, 
>3 Dastier. 

» 3“ 11 est enjoint, au nom de la loi, aux membres ci- 
» dessus désignés, de se rendre à leur i)üste dans les vingt- 
» quatre heures de la notification du présent arrêté, et d’y 
>3 rester, à i>eine d’être réputés démissionnaires et soumis 
» à la rigueur des lois. 

>3 4'’ Les l’eprésentants du peuple «léclarent, qu'en pro- 
33 nonçaut la destitution des membres actuels de la inuni- 
» cipalité et du Conseil général de la commune, ils n’en- 
33 tendent point inculper leur civisme et qu’ils n’ont cédé 
3) qu’à la nécessité de lui rendi’e l'énergie et l’activité que 
» le salut public exige; et que les membres destitués ne 
» pourront être regardés comme suspects et traités comme 












comminf: 


is;: 

)> tels, à moins qu’ils ne le soient ou ne le deviennent par 
» des actes dti'an<;ers à la |irdsente destitution. 

)) A Versailles, le iïO seidenibre 1793, 2® de la Répu- 
» bliqiie une et indivisible. 

» Si(/né : Cil. Delacroix, J.-il, Musset. » 

En déposant sur le bureau l’arrété dont il a donné lec- 
tiii’e, Delacroix requiert la convocation du nouveau Conseil 
général pour tlemaijià pareille heure ; il ajoute que les co¬ 
mités existants pour les subsistances, les logements de 
troupes et les passeports, continueront leurs fojictions 
jus([u’à ce que les nouveaux membres soient en état de 
géivr. 


A ces coujis ré|tétés d’autorité, on ne pouvait pas s'y 
tromper, il n'y avait plus de Constitution. Delacroix n’avait 
♦ pas pris la peine de l’expliquer; mais le procureur de la 
commune, après avoir requis renregistrenient de l’arrêté 
du proconsul, dit ceci : « Lorsque des circonstances plus 
iipiireuses permettront aux administrés de la comnmne de 
nommer leurs administrateurs, et de re[>rendre rexercice 
ilii droit qui leur e.st assuré et garanti par la Constitution, 
le devoir de sa place l’obligera de réclamer en leur nom 
l'exercice de ce droit et de la souveraineté. » 

Le Conseil gi'méral adopte ces conclusions et dit qu’ex¬ 
trait du présent sera envoyé aux sections et sociétés popu¬ 
laires. 

A Iluvé, homme d'une grande bonhomie, très sage et 
très attaciié à la Révolution, succédait comme maire, Gra- 
vois que nous sommes bal)itués à voir, depuis plusieurs 
années, dans les Conseils de la commune, mais non parmi 
les citoyens qui y rendaient le plus de services, sans doute 
à raison de rimlustrie absorbante qu’il exerçait an Petit- 
Montreuil. Nous allons l’entendre émettre la note qui l’a 
recominandé à Delacroix pour le concert des mesures ré^ 
volutionnnires jugéf^s indisfjensables au salut de la France. 

Parmi les dix-huit ol’liciers municipaux qui lui étaient 
adjoints, il y en avait douze extraits du corps municipal et 
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six pris en dehors, dont plusieurs s’étaient déjà fait con¬ 
naître par leur participation plus ou moins fréquente aux 
affaires comnuuiales. Dans les notables, il n’est entré que 
cinq mem]>res du coriis antérieur, contre trente-un nou¬ 
veaux au nombre desquels on comptait plusieurs membres 
ayant appartenu au district ou au département. 

Hommes expérimentés, souples et sûrs, voilà ce que 
recherchaient les rc*présentan(s du peuple : ils ont jugé 
sur place et de visu, mais il nous semble que quelques 
unes de leurs éliminations ont frappé des hommes f|ui, par 
leurs antécédents, leur intelligence et leur dévouement, 
pouvaient remplir iitiiement leur rôle dans les organismes 
nouveaux du corps municipal, et sans risque d'opposition 
pour la direction que les représentants du peuple enten¬ 
daient donner aux allaii-es et à l'esprit publics, ù Versailles 
et dans le dé{)arteineiit de Seine-et-Ûise. 

L’installation du nouveau Conseil général fut faite le 
l®'* octobre en séance publique, avec le cérémonial Iialiituel. 
A l'appel des noms, quatre membres ne réjiondirent point. 
Delacroix reçut les serments, après quoi furent entendus 
les cris de Vive la République ! Vive la Montagne! 

Ceci était nouveau ; on était loin, il fallait bien le re¬ 
connaître, de la première année de la révolution, et bien 
différents aussi étaient les estmils des hommes appelés à 
gérer les affaires de la commune. 

Le nouveau maire prononça un [letît discours d’installa¬ 
tion où il est dit qu’il remplira avec zèle et activité les 
fonctions qui lui étaient dévolues; puis Cli. Delacroix lui 
donna Taccolade et le fauteuil. Le procureur de la commune 
renouvela son aflirmation de la veille, en ternies identiques. 
Un troisième représentant du peuple, Verneret, adjoint 
aux deux jiremiers, fait viser ses pouvoirs, 11 annonce en 
outre que d’autres de ses collègues : Auguin, Treillard, 
Dupuis fils, Prunel ont été envoyés dans les déivartenients, 
comme adjoints à divers commissaires : acte lui est donné 
de son passage et de sa déclaration. 
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CHAPITRE XXIII 


ADMINISTRATION RÉVOLUTIONNAIRE 

OCrOBUE 1793 {VlîiNDKMlAlRE ET BRUMAIRE AN f!) 


Béor^^anisalion des services. — Finances. Etat de la ville. “ 
Subsislances. — Les sections, — Pressions exercées sur la riiu- 
n ici pâli lé. — Contraveütion.s. — P'arines de mai. — Collège re¬ 
vendiqué par le district. — Services divers. — Fers des églises 
et autres édifices, — Calendrier à réformer. — ElTels des modi¬ 
fications administratives. — Marchés. — Maisons do délenlioii. 

— Les liécollcts. — Inauguration de la manufacture d’armes au 
Grand-Commun. — Hèglemcnls codifiés. — Gagistes. — Fa¬ 
milles des miiilaires et des marins. — Dons. — SecUons par nu- 
inéroü. —- Sêqueslralion des femmes débauchées.— Surveillance 

IB 

plus rigoureuse. — Toulon, — Les insouciants. •— Eclairage. — 
La Conciergerie. — Initiative des sections. — Musiciens du roi. 

*— Première application du Calendrier républicain.— Visites do¬ 
miciliaires. — Maximum des journées de travail. — Correspon¬ 
dance entre ministre et municipalité. — P'' bataillon de réqui¬ 
sition. — Etablissement de secours. — Ildpilal. — Homologation 
refusée, — L’indemnité des houlangcrs. — District et commune, 

— Assemblée au district. —• Marches (suite). -— Force armée 
révolutionnaire. — Esprit des campagnes. — lîêquîsilion de bat¬ 
tage des grains. •— Les représentants du peuple, le ilépartemcnl, 
le district. — AiTaires chez les anciens. — Kèglemenl pour lc.s 
boulangers. — Comités réorganises. -— Défriclieinenls. — Em¬ 
blèmes à détruire. — Les églises. — L’accusateur public et le 
district. — Réquisition des chevaux delnxc. — Ilupilal militaire 
à Sainl-Cyr. — Victoire de Cholet. — Marie-Antoinette. — 
D'Estaing, Lecoinlrc. — Berceau de la Liberté. 
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({ Kn faisant naître une famine factire, les malveillants au- 
raienHls donc \*< spoir cî*opérer une srissîon entre les villes j^L 
les campagnes ? Ils n j réiissiront pas, La frateriiit+L leurs Ue- 
soîns rériproques les rapprocheront toujours et rendront iiiiitilc.s 
ces tentatives perfides* » 

{Aï‘réfj des R^^pt ésenîants du jieitpie, üh^ Belacrci.r et 

J,-M. Mifssot.j 


La réforme des services intérieurs de la mairie devait 
suivre nécessairement celle que venaient d’opérer les re^ 
présentants du peuple, dans la constitution du personnel 
municipal à tous les degrés ; c’est, en effet, à quoi le Con¬ 
seil général dut consacrer ses premiers soins. Il créa, alin 
d’accélérer l’expédition «les aifaires, un comité s|)écial |iour 
leur cejitralisation, et il le composa de Tissot, Loir, ’V'^er- 
dier et Vais, déjà inemljres du comité de sûreté générale, 
il désigna, pour remplir les tbiictions d'oKiciers de i’État 
civil, quatre citoyens dont nous citons les noms par rang «le 
suffrages : Pacou, Mûr«.d, Loir et Clautle-Fram;ois Tissot. 

11 approuva le projet de réglement pour !a tetmo de .■^es 
séances, de celles «lu Conseil inunici|)ai. «lu hnn^au muni¬ 
cipal et des comités à titres divers. Voici comuient en 
étaient réglées les principales dispositions : 

Deux officiers muiiici(taux, en «ieliors du bureau et deux 
notables pris tour à tour dans la liste, étaifmt de service 
à la maison commune pour l'expédition des affaires 
courantes, à commencer de neuf beures «lu matin Jusiiu’à 
deux lieures ajnaés miili, et de cinq heures Jusqu’à neuf 
beures du soir. Le bureau niiinicipnl s’assemblait tous les 
matins de dix à deux lieu res, et n’était acce.ssible au pu¬ 
blic que [lendant les deux dei’iiiért's heui’es. Il se réunissait 
aussi le soir à six heures, quand 11 n’y avait séance ni du 
Conseil général ni du Conseil municipal. CeUii-ci s'assem¬ 
blait réglementairement tous les samedi.s ; quand il y avait 
nécessité d’une réunion extraordinaire*, elle était convoquée 
par le maire. Le Conseil général avait trois séances par 
semaine à cinq heures du soir, les lundi, mercre«ii et ven- 
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dreili. Les attriLutions de ces divers organismes n’ont pas 
été autrement déliiiies que par le passé. Si les grandes lignes 
préexistantes ont été maintenues, il faut bien admettre que 
les petites ont subi souvent quelques déviations ; à cette 
époque, il était difficile qu’il en lut autrement. 

Avant d’entrer plus avant dans le vif de son œuvre, le 
Conseil géjiéral adopta le projet d’une adresse à la Con¬ 
vention, demamlant la prolongation du délai pour l'eiiregis- 
trement gratis tles assignats démonétisés, la loi qui pro¬ 
nonçait cette démonétisation n’ayant pas encore été offi¬ 
ciellement notiliée à la commune de Versailles. 


En ce qui touche les finances, la ville n'avait pas fait un 
pas en avant; elle en était toujours à compter sur le seizième 
de la vente des biens nationaux; sur le jn’ix des canons et 
agrès livrés au 10® bataillon ; sur le produit îles charges 
locales; sur cent mille livres qu'elle avait demamlées à la 
Convention, à titre on ne peut plus vague, etqmn encore ! 
On renversait dVin coup de plume la Constitution à peine 
promulguée, et l’on n’avait pas trouvé le moyen de mettre 
en recouvrement les rôles de La ville devait son 

pain, son illumination (éclairage), ses frais de bureau, le 
papier où l’on écrivait les délibérations de ses adminis¬ 


trateurs ; par dessus tout, elle venait de recevoir son congé 
du Grand-llaitre ; comme le plus malheureux de ses admi¬ 
nistrés, elle allait être, pai‘ ordre de la patrie, pour laquelle 
elle s’éimisait, tenue de chercher un autre lieu où elle pût 
planter sa tente et conserver en place le drapeau de la 
commune; elle avait le dépôt sacré des titres de famille 
pour les habitants de Versailles, et on allait mettre en vente 
le sanctuaire où elle les gardait, agrandissant chaque jour, 
depuis nue année à peine, le déjiôt des titres constatant le 
mouvement de sa population. Ce terrible Delacroix l'avait 
chassée de chez elle, et elle n’avait rien dit. II lui prenait 
maintenant ses armes anciennes', impropres au service, 







* « D’après un réquisitoire du 21 septembre des représenlanls du peuple* 
Delacroix et Musset, eoregistré à la municipalité, à i'elfet de remeilre au 
citojen Boulé, armurier du dépariemenl de Seioe-et-Uise, toutes les armes 
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ses métaux, ses armui'es , ses objets de prix ou hors 
d’usage, sa propriété pour bien peu, mais dépôt de valeur 
inconnue confié à sa garde ; elle les laissait faire. Klle avait 
meublé de quelques ustensiles de cuisine la caserne où elle 
donnait riiospitalité de passage aux troupes, et elle n’ob¬ 
tint qu’on lui laissât ces minces objets, que quand elle eut 
dit à quoi elle' les faisait servir. Elle était traitée durement 
et de façon maladroite. Il y a dans le monde de l'iiistoire ou 
dans le monde légendaire, des exemples de ces dévouements 
qu’on n’a pu jamais lasser. 

Pendant qu'elle pâtissait des souflrances que nous ve¬ 
nons d’indiquer et de bien d'autres encore qui se devinent, 
la municipalité s’épuisait à subvenir aux besoins de la ville, 
non seulement pour le présent, mais encore en prévision 
de ce que riiiver, déjà très prochain, allait y ajouter en 
intensité. Le riz en magasin était de429,025 livres; elle en 
fit livrer 7,000 livres à chacune des deux maisons de se¬ 
cours. Les représentants du peuple voulaient puiser à celte 
belle réserve ; mais elle appartient aux [lauvres, leur fut-il 
dit; si vous croyez i>ouvoiren distioser, il faudra les indem¬ 
niser. C’était discutable, mais il était bon de ne jias ad¬ 
mettre, de prime abord, que, sans une compensation im¬ 
médiate, on liât amoindrir un a|)provisionnement difficile à 
renouveler en l'état de crise où l’on était iléjà entré. 

Les nouveaux corjis administratifs n’ayant plus, d’aîl- 
leiirs, une grands liberté d'initiative, comparativement au 
iiassé, pouvaient se croire dédiargés d’une bonne jiartie 
de la responsabilité qui incombait à leurs prédécesseurs, 


et ctlels d’armetneut déposés à la maison commune, même les armes pro- 
venaut des seclîons et du désarmemenl, il a été remis audit citoyen 
lioulet qui en a donné récépissé, les objets suivants, par le citoyen Cornu, 
savoir : 

0 épées à ftarJe d’argent, 17 couleavix de chasse ^'arnis d’arfrent; 7 fusils 
{garnis d’arjrent, dont J simple; 1o lusils doubles ordinaires, dont 1 tour¬ 
nant ; 26 fusils simples ordinaires ; 14 paires de pistrilcls de poche ; 
7 paires plus un demi-arçon ; 146 débris d*épées, cannes, bâtons cl couteaux 
de chasse; 13 sabres de cavalerie et infauierie ; 2 vis de mulet en cuivre; 
13 fusils d'uniforme et de calibre, dont partie garnie de bayonnette, plus 
une paire de pistolets de poche ; 8 gibernes avec les baudriers ; 1 halle- 
ba:dc^ elc. 
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mais non de subordonner leur action à celle des dictateurs, 
en fait de subsistances surtout ; au contraire, leurs obli¬ 
gations étaient, sous ce rapport, d’autant plus étroites, 
fju’ils étaient le produit, non de l’élection, mais de l'arbi¬ 
traire le plus absolu. La t>reniière condition pour com¬ 
mune, district et département, était de s’entendre, et 
pour cela, de délibérer en commun. 11 y eut, en effet, au 
département des réunions spéciales, dés que les adminis¬ 
trations furent en mesure de fonctionner. 

Mais prise par le sommet, la municipalité allait se trou¬ 
ver fort empêchée par la base ; on n’en avait jias fini avec 
les histoires d’accajiarement. La dixième section avait ob¬ 
tenu du district, pour elle et pour les douze autres sections 
de la ville, rautorisation de faire des visites domiciliaires 
à la poursuite des accapareurs. N'en avait-on pas assez 
fait de ces visites sans avoir découvert la moindre cachelte 


de grains à dénoncer? Les sections agissant’de leur propre 
mouvement, seraient-elles ‘ pins habiles (lue les officiers 
municipaux et les notables? Il n’était pas raisonnable de 
l’espérer. On allait donc soumettre les gens présumés sus¬ 
pects, à des vexations inutiles et, cette fois, d’autant idus 
odieuses, qu'elles seraient exercées par des citoyens n'of¬ 
frant vraisemblablement pas de plus grandes garanties de 
calme et d’impartialité que les précédents. 

Kn fait de grains, on ne laissait passer aucune contra¬ 
vention ; volontaire ou non, elle était suivie d’une répres¬ 
sion sévère. C’est ainsi que des chargements d’avoine sans 
lettre de voiture ni acquit-à-caution, lurent arrêtés, con¬ 
duits au marché, vendus au prix du maximum de la taxe, 
qui était moitié de celle du blé ; mesure trop sévère, irri¬ 
tante, et éloignant de plus en plus du marché les cultiva¬ 
teurs, surtout ceux qui étaient eu délicatesse avec les 
prescriptions policières qui concernaient la circulation des 
denrées alimentaires L 

Il fallait bien punir, cependant, les infractions; en voici 
une qui n’était pas fréquente, sans doute. On trouva dans 


1 .AlFaire veuve Coruu et Lamy de PoQtvharlraiu. 
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un taillis du voisinage de la Xb^nagerie, deux quartiers de 
vache; la viande, reconnue de bonne qualité, fut saisie et 
livrée à la Maison de Secours ; c’était de bonne prise 
cette lois. 


Pendant qu’il en était aux alfaires de subsistance, le 
Conseil général voulut régler uii certain nombre de dettes 
qui appartenaient au passé un peu éloigné, [lar exemple, 
celle des indemnités dues bien légitimement, crovaiUon du 

< "il* 

boulangers, depuis le mois de mai précédent. 


moins, aux 


I)Our les sacs de farine dont ils ont été trouvés possesseurs 
quand la taxe du pain a été ramenée, par mesure d’intérêt 
public, de 5*2 à 4'2 sols les 12 livres, sans avoir égard au 
cours de la farine. Le Conseil général fixa cette indemnité 
à 12 livj’ps iiar sac. Mais il ajourna, jusqu’après riiistruc- 
tion. la (ixatioii de l’indemnité revenant aux commissaires 


envoyés dansjes communes agricoles, pour y mettre les 
grains en récjuisitioii et les faire moudre. Ces courses sem¬ 
blaient, pour le moment, avoir pris üti, ou du moins, perdu 
le ton tiévreux qui les caractérisait au lendemain des 
moissons. On avait proclamé un nouveau maximum, un 


jieu )>lus bas queje [irécédent. 11 y avait cependant tou¬ 
jours beaucoup de monde à la porte des boulangers. Les 
passages de troupes et de jeunes gens allant à leur ré¬ 
gi meut, donnaient lieu à un grand accroissement de la 
coiisoniination ; on estimait à 10 sacs su[>plémentaires la 
consommation répomlant aux besoins accrus par ces mou¬ 
vements. 


Les comptes du collège, de[)uis le H juillet 1701, sous 
la gestion de Jacob et de Tlioinassin, présentés [jar Loir et 


vériliés par Rémond et Adam, 


laissaient la caisse 


commu¬ 


nale en avance de 42!S7 livres 12 sols 6 deniers. Ces comjvtes 
avaiejit été demandés parle district; la commune n'avait 
aucune raison pécuniaire <le lui contester la gestion de 
rétablissement. Au point où il en était, il semblait devoir 


procurer plus de charges que de profits. Cependant on ne 
voit pas bien, ainsi que nous l'avons déjà lait observer, 
pouiaïuoi on a laissé jiasser l’administration du collège au 
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district, où il ne pouvait manquer de succomber, de prc!~ 
l'érence à la communt qui ne i)üssddait aucune institution 
analogue, qui ne l'aurait point relevé sans doute, mais qui 
l'aurait au moins soutenu jusqu’au moment où elle aurait 
été dotée d’une école secondaire. 


Messié, qui avait à renireun comité de farines, justilia 
qu'il avait employé en achats 24,107 livres 2 sols, et versé 
à la caisse liu comité des subsistances 892 livres 18 sols, ce 
qui équivalait à la somme de 25,000 livres (ju’il avait reçue 
eu consignation. 

Le district demanda aussi, par son arrêté du 29 sep¬ 
tembre, pour son comité de salut public, la remise de 
toutes les pièces du comité de sûreté générale et de sur¬ 
veillance, formé le 12 août 1792, Mais le Conseil général 
de la commune y opiK)sa son refus motivé sur ce que les 
pièces et registres demandés étaient déposés* au greffe de 
la municipalité, d’où ils ne pouvaient être enlevés qu’après 
avis et homologation des corps administratifs. 

Il y avait des services «lui n’allaient pas trop à la muni- 
ci[)alité, comme exemple, celui des prisons et des prison¬ 
niers : elle n’avait aucune action sur le personnel dont ou 
peii[)lait ces établissements. Les prisons, elle les faisait 
visiter par des médecins et aussi par un commissaire spé¬ 
cial pris dans son seîn; c’était Griiicourt. Elle lit apporter 
autant qu’elle le put des adoucissements au sort des déte¬ 
nus. Elle porta ses soins jusqu’à vouloir éloigner la foule 
qui se moutrait avide du si»ectacle des exécutions capi¬ 
tales, relativement l’ares à Versailles C 

Mais elle avait pour habitude, bien plus que pour devoir, 
de pourvoir aux escortes de prisonniers d’une tirison à 
l’autre, et il y eut de ces transferts de temps en temps pour 
Dourdan ; ce service lui déplaisait et elle témoigna plusieurs 
fois son désir d’en atïranchir la garde nationale , mais 


' Ainsi il y a presque un siècle eiilier que l’oa poursuit l’idèe saine et 
se^te de soustraire a la vue du public les cxécuiions capitales par ordre de 
justice : la proposition est à l’ordre du jour du pouvoir parlementaire, avec 
chances ccUc lois d'abouiir. 
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c’était une habitude firise à l’époque où la garde nationale 
olïVaitdes garanties de bonne exécution, qiron ne trouvait 
pas encore dans la troupe, et le temps n’était pas venu d’y 
renoncer. 

•I- 

Le district revint à [ilusieurs reprises et par lettres, sur 
l’enlèvement des fers qui ne servaient pas dans les églises 
à leur consolidation, aussi bien que des maisons d'émigrés 
et même des particuliers ; on faisait « llèclie de tout bois »; 
sommation était donnée de livrer ou de vendre à la nation, 
tous les fers qui étaient inutilisés. Loiseleur fut cliargé de 
l'exécution de ces ordres qui, chaque jour, étaient renou¬ 
velés sur un ton plus pressant et plus impératif. 

On poursuivait aussi la mise en fonctionnement pratique 
du calendrier républicain, en concordance avec les dates 
les plus usuelles, celles des foires, des marchés, des opé¬ 
rations, en un mot, sur lesquelles il importait à tout le 
monde de s’entendre. On se rappelle que i'ère républicaine 
avait commencé le 2‘2 septembre 1792. Quand vint le 2 jan¬ 
vier 1793, la Convention décida qu'on datei-aît a de Tan H® 
de la Ré[mblique, à conijiter du 1®''janvier de ladite année 
1793 ». Par conséquent l'an jiremier ne comprenait (lUe 
l'intervalle du 22 septembre au 31 décembre suivant. Les 
choses allèrent ainsi jusqu’au premier anniversaire de la 
proclamation de la République, 22 se[itembre 1793. Mais 
alors on avait résolu de rompre absolument avec le calen¬ 
drier grégorien et de le remplacer i>ar un autre qui aurait 
son point de départ commun avec la République Cela de¬ 
vait entraîner l’annulation de la mesure qui fixait le com¬ 
mencement de la deuxième année au 1“'’janvier 1793. Mais 
le travail de concordance n’était pas prêt; on contlmia à 
compter, les uns comme ils en avaient l’iiabitude, en men¬ 
tionnant le jour et le mois de l'année grégorienne, les autres 
en citant le jour, le mois et l’année répnbliGHiiie. On ne 
s’entendit que très diiticilement. La formule, longue et en¬ 
tortillée, gênait la langue ou la plume. On arriva ainsi au 
24 novembre 1793, ou 4 frimaire an II. Aux termes du 
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décret de cette date, il devint obligatoire de compter la 
deuxième année à partir du 22 septembre 1793, par con¬ 
séquent le temps antérieur appartenait à l’an 1. Il faut se 
rappeler ces particularités quand on lit les documents ma¬ 
nuscrits ou imprimés du temps; ils portent généralement 
la date du calendrier grégorien ; sous ce raïqmrt, pas 
d’erreur possible ; mais c'est le millésime qui peut être 
inexact; ou le rectifie ainsi ; l’an 1 de la République com¬ 
prend la période écoulée du 22 septembre 1792 au 21 sep¬ 
tembre 1793 ; le reste ne soufTre pas de difficultés 
La première chose qu’on dut faire ici, fut d'accommo¬ 
der au nouveau calendrier, les jours de marché, de foires, 
de réunions périodiques, qui intéressaient le commerce et 
les a flaires. On songea naturellement à la foire de Saint- 
Denis, qui se présentait la première en perspective et, par 
des affiches, on fit un appel aussi pressant que possible aux 
commerçants, aux forains. Pour les autres, on dut s’enten¬ 
dre avec les administrations du district et du dé|)artemeiit, 
afin de composer un almanach donnant les renseignements 
principaux, que la population tirait antérieurement des 
publications analogues. 


Peu de jours s’étaient écoulés depuis que les représen¬ 
tants du peuple avaient reconstitué à leur façon, les admi¬ 
nistrations qui siégeaient dans cette ville et, cependant, on 
pouvait déjà observer que la municipalité ne tenait pas 
tous les engagements sur lesquels les re[)résentants du 
peuple pensaient pouvoir compter. Le district, s’appuyant 
sur le département et celui-ci sur les représentants, c’était 
en somme la soumission forcée de la commune au district, 
et presque l’oppression de la municipalité par un intermé¬ 
diaire qui, pour avoir reçu de profondes modifications, 
n’en apportait pas moins dans ses rapports avec les offi- 


* ■ Le décret du 4 frimaire an II novembre 1793) est la reproduction 
presque textuelle d‘un décret du 5 octobre précédent ; il en est la rédaction 
délitiitive. Le décret du l*' brumaire an II a déterminé l'époque à laquelle 
les administrations régleront leurs opérations d'après le nouveau calendrier. 
Carrelle, l, 1, pa^e tï74. 

T. III. 


- 
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ciers muiiicipaux une raideur qui les blessait; il arriva, 
fatalement, ce qui arrive toujours en cas semblable, que 
la niuiiicipalitfi {jenlit une grande partie de son énergie ; 
ceia se vit en beaucoup de ses actes. Il sulïit de noter que 
chaque jour s’accrut ie nombre des manquants aux réu¬ 
nions du Conseil général. Après quinze jours, ce nombre 
s’éleva Jusqu’à H, puis à 19, à 2'2, à 30... 11 est vrai que 
beaucouj) de ses membres étaient retenus par d’autres de¬ 
voirs, aux comités, puis dans des missions au dehors. Les 
décisions prises en pareille occurrence, ne couraient pas 
risque d’être invalidées, pour iiisunisance de votants ; 
mais on s'en préoccupait cependant au Conseil, et on le 
notait avec un sentiment manifeste de regret. 11 fallut du 
patriotisme d'un genre tout nouveau, pour ne pas se laisser 
affaiblir par ce sentiment qu’on n’avait pas connu sous le 
précédent régime. 

Le stimulant le plus énergique pour les défaillants, était 
la crainte qu'ins|)irait la disette. On e-ssaja de reconstituer 
le comité des subsistances, en y ai)pelant Bluteau, Gouffet, 
Thierry, Desvaux, Lenormaml et Camus; ils furent aidés 
dans leur tâche i>ar les anciens qui s’y prêtèrent peiirlant 
quelque temps, avec une véritable abnégation ; on remit 
en vigueur des mesures abandoimées, mais dont on avait 
auparavant obtenu des ré.siiltats satisfaisants. 

Le marché lui-même se ressentait des suites des change¬ 
ments récents opérés dans le <iislnct, si rapidement qu’on 
les eût menés. La municipalité l’avait signalé aux admi¬ 
nistrateurs ; ceux-ci a va leu t sans doute besoin de se mettre 
au courant, et quand ils (ureiit prêts, ils ne manquèrent 
point d’imputer à la municipalité la faute du ralentisse¬ 
ment survenu dnjis les approvisionnements. 


llariotte, qui avait le service de la conciergerie dans 
deux maisons de détention et n'avait besoin non plus de 
personne pour tenir süji approvisionnement à la hauteur 
de ses besoins, se trouva en mesure de venir en aide à la 
ville, en lui prêtant la farine qui lui manquait; il en rece¬ 
vait alors de Dourdan 5,000 sacs de T5 livres avec 1,G00 
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sacs (le son. Ktait-ce donc si dinicile lîe se iinxîurer des 
faririe.s ou du grain ?Ce simple rapproclieiuent indique bien 
que les difiicultds provenaient, pour quelque peu au moins, 
de ce que les hommes qui s'eti occupaient {lour la corn- 

+ 

mune, étaient inhabiles à cette besogne, et qu'il y avait, sans 
doute aussi, un peu d’incolnh'ence dans les mesures prises 
par les uns ou les autres, tant il est vi-ai que la besogne la 
mieux faite Test toujours par les gens du métier. 

Ces hommes du dé|)artement, du district, de la commune 
ou de la représentation nationale, pleins d’activité, de cœur 
et de dévouement ne ménageaient rien, multipliaient leurs 
ordres, leurs démarches et supposaient qu’il allait être fait 
partout et toujours suivant leurs conceptions et leurs cal¬ 
culs, avec la vitesse des combinaisons se succédant dans 


leur cerveau. Cela n'était point, piarce (jue rexéculion 
pas simultanée avec le commandement, et que môme, 
les ordres les mieux combinés exigeant du temps, il 
tenir compte des accidents et des déceptions. 


n’est 

pour 

faut 


Les déceptious ! On en avait été si souvent victime, qu’on 
n’osait se confier aux espérances, reposant .sur rabondance 


de la récolte dernière; on la jugeait déjà bien amoindrie. 
Il était de prévoyance bien simple d’aller chei'clier des 
grains, en agrandissant cluKjue jour le rayon des recher¬ 
ches, au lieu de battre toujours le même terrain et d’aller 


frapper à la porto des mêmes usines. Les boulangers de 
Ver.sailles l’auraient bien fait ; c’est altaire du commerce. 
De môme aussi les meuniers des vallées voisines. Mais cou^ 


rir le risque d'être arrêtés à chaque pas, un peu loin de 
chez eux, comme accapareurs, ils y n gardaient à deux 
fois avant de s’y hasarder. Pendant ce temps-lâ, le vide se 


faisait rapidement autour d'eux et l'on n'avait plus quelles 
idées fausses à l’égard de cette récolte de l"9d, qui était 
réellement abondante, et qui Ht largement sa partie dans ie 


concert des causes et des moyens <lont on tira le salut de 
la France. Car il faut que l’histoire rende justice à tous, 
même au soleil, quand il prête si généreusement son aide 
au relèvement de notre patrie. 

On revint, quelque temps après, à des idées plus justes. 


P 

f 
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Au mitieu des réunions provoquées par les corps admiiils- 
tratils, Büurnizet développa des considérations qui rassu¬ 
rèrent ses collègues pour l’avenir. Les causes de la raré¬ 
faction des récoltes dans le rayon ordinaire qui alimente 
Paris, étant Lien connues, la nécessité de l’étendre, ce 
rayon, était évidente : on se mit à l’œuvre, et on ne 
s’en tint pas à rapjirovislünnement des denrées destinées 
à la consommation de riiomme, on le fit aussi pour les 
foins, les fourrages, les sons, les avoines et autres jilantes 
fourragères. 

Le malheur était que, pour mettre toutes ces marchan- 
dises en mou veinent, il fallait des acquits à caution, des 
laisser-passer, des formalités qu’on prendrait à peine pour 
les substances les 'plus dangereuses. La police faite (lar 
tout le monde est tyrannique et vexatoire; beaucoup, plu¬ 
tôt que de s’y exposer, préféraient garder chez eux des 
récoltes qu’ils ne pouvaient mettre en circulation, sans 
subir à tout bout de chemin, des interrogatoires de la part 
du premier venu ; ils n’étaient pas exempts chez eux de 
ces sortes de tracasseries, puisqu'ils avaient à soufirir les 
visites domiciliaires, et peut-être les dénonciations comme 
accapareurs. L’acca[)areineiit du foin, de la paille et même 
du grain battu ! Etait-ce donc chose si facile à dérober à 
l'œil terriblement inquiet et Jaloux des sans-culottes ! 

Beaumarchais, qui demeurait alors rue de l’Orangerie, 
vendit son foin à Touchard qui ne put l’enlever que sur 
autorisation spéciale de la municipalité. 

Pour le bois et le charbon, il fallut aussi des formalités 
semblables. Il y en avait bien quelques-uns qui s’en sou¬ 
ciaient peu et qui abattaient le bois sans permission ; on 
le permit cependant à d’autres, pour le bois mort sans 
doute. Couturier s'en plaignit. On donna ordre aux bar¬ 
rières de ne laisser entrer de bois en ville que sur autori¬ 
sation justifiée; c’était toujours de la garde nationale que 
l’on attendait cette surveillance. 

Le bois et le charbon avaient, suivant le décret du 
27 septembre précéilent, subi la loi du maximum. Mais il 
y avait une difficulté d’exécution qu’on n'avait pas prévue. 
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Le bois et le charbon se vendaient habituellement rendus 
à domicile, transport compris ; ces combustibles étanr 
extraits de forêts plus ou moins éloignées, les frais de 
transport pesaient inégalement dans le prix de revient au 
lieu de destination. 11 fallut y aviser et on convoqua au 
Conseil quatre marchands pour régler ce point accessoire ; 
ils s’y présentèrent avec leurs livres; on arrêta un niaxi- 
rnum approprié à chaque nature de combustible, alors en 


usage 


La Convention, si souvent et si vivement sollicitée de 
créer à Versailles quelque institution nationale, l’avait tou¬ 
jours promis, mais s’eji était tenue là. Ch. Delacroix, son 
représentant, n*y mit pas tant de lenteur. Pour son début 
dans sa missioiule proconsul, il désigna le Grand-Commun, 
dépendant du palais national, jmur une nianufactui’e d’ar¬ 
mes. Le 7 octobre, tout était prêt pour son inaugiiratioJi. 
Le procureur général du département en avait fait l’objet 
d’une cérémonie à laquelle furent invités les deux repré¬ 
sentants du peuple en permanence, les membres des admi¬ 
nistrations du département, du district, de la commune, 
des tribunaux, de l’armée, de la garde nationale. A six 
heures du matin, le cortège, musique et tambours en tête, 
était introduit dans le lieu désigné. 

« Auparavant cette inauguration, dit le procès-verbal, 
les représentants du peuple, les membres des corps admi¬ 
nistratifs et judiciaires, ont [)ris le signe de la liberté qui 
leur a été ollért par lienezet ; tous coilfés du bonnet rouge 
et revêtus de tabliers, sont entrés dans les ateliers où ils 
ont trouvé les ouvriers prêts à se mettre en activité, et dans 
le même uniforme que celui qui vient d’être décrit. 

» Tout à coup une partie des assistants s’arme des mar¬ 
teaux de Vulcain, les autres de forêts, de taureaux, celui-ci 


• Grand bois, O» qualilé, 4S livrts ; bois court, 35 1. 10 sols ; bois bâtard, 
30 I.; bois calio, 24 l.- coUcrct de cliôoe, le ccut 1S 1. d s.; colleret de bois 
blanc, 16 1. 15 s., le fagot, 20 I, 10 s.; te margoltin, 10 livres; cbarboD de 
bois, le boisseau, 9 sols ; charbon de terre, 63 livres. 

Proclamé le 9 octobre 1793. 
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d’un raijût, celui-là d'tin cisf aii ; tous, en cliantaut des 
hymnes jiatriüliques, torfient le 1 er et ti'availlent aux armes 
qui doivent luiiiir les tyrans et les des|iotes. ■ • 

» Le bruit redouLld des marteaux, le feu ardent des forjîes,; 
les chants dm-rgiques des travailleurs rendent cette céré¬ 
monie auguste et vrairneiit ré[iublicainp. A la lin de cha¬ 
que chant, les cris i-éilêrés de: vive la république! vive 
la montagne! terminent le travail et les hymnes, » 

L’inauguration fut ti’ès matinale et courte; elle ne dé¬ 
rangea en l ien l'ordre des occupations de ceux qui y pre¬ 
naient une part officielle. Les ouvriers eux-mOmes, sans 
avoir ébréclié sérieusement leur journée, par le temps 
passé à un simulacre qui avait eu, suivant le compte 
rendu, « un certain cachet de grandeur et de nouveauté w, 
|)urent aborder le côté vraiment pro{luct[f de leur fonc¬ 
tion, et y employer toute l’énergie de leur cœur et de leurs 
bras. La patrie avait besoin autant de Tun que de rautre; 
la prospérité renaissante de nos armes et les premiers 
bruits de succès déjà inijiortants qui venaient du nord, ont 
dû tenir en haleine ces ouvriers patriotes, autant au moins 
que les souvenirs mythologiques de Vulcain, plus célèbre 
par ses infortunes conjugales que par ses attaches aux 
ateliers chargés de lu'éparer la foudre pour_, le maitre de 
roiympe. 

Le Conseil général de la commune se trouva donc prêt 
ce jour-là, pour une séance matinale et féconde eu résul¬ 
tats ; et, en effet, il n’ 3 ’ manqua que sept des siens, et c’était 
réellement [jour causes majeures. Il se trouva bien d’avoir 
tenu à ce que les commissaires des sections fussent exacts 
aux séances; il leur conféra voix consultative et Jes sou¬ 
mit à l'appel dès rouvert ure de cliacune d'elles. Il recous- 
titua le comité de sûreté générale en remidarant les mem¬ 
bres sortants par Loir, Verdier et Vais. Le comité cliargé 
de recevoir les demandes des sections fut maintenu. Celui 
des contributions fut fortifié de radjonction des officiers 
municipaux dont voici les noms : Loir, Corderant, ilaupin, 
Gillet, Charbonnier et Berthault. Il fut arrêté, à ce propos, 
que les cito^’ens qui voudraient quitter la ville n’obtien- 
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(Iraient (3e passeport qu’après avoir justifié de Tacquit de 
leurs contributions de l'ï03, pour une somme égale à celle 
de 1"9'2. ■ On dressa une liste pour le roulement du service 
municipal. Les certificats de civisme étaient toujours 
nombreux en demande et, aussi, eu concession ; mais il y 
avait des noms qui sonnaient mal sans doute aux oreilles 
des sections: tel était celui d'Ardouin, adjoint au ministre 
de la guerre, Était'il celup d’un noble? on n'avait pu 
encore le savoir et on avait envoyé des députés jusque 
dans les bureaux du ministre, où on ne semblait pas dis¬ 
posé à répondre. On reproduisit la question avec cette 
observation qu’il faudrait regarder comme non avenue le 
certificat donné de confiance « si l'adjoint du ministre est 
» noble, car telle est la perfidie des individus des castes 
» privilégiées, que les vrais patriotes ne veulent plus en 
» voir dans les places et fonctions importantes de la Répu- 
» brique ». * 

Pour plus de sécurité, les sections furent invitées à men¬ 
tionner si le citoyen dénommé a accepté la constitution, et 
en cas d’affirmative, il était tenu de justifier de la date de 
racceptation. 

La treizième section, qui était peut-être encore sous Tira- 
pression de la cérémonie du Grand-Commun, rapportée 
plus haut, voulut prendre pour une de ses rues le nom des 
Bonnet s-Rouges et l’appliqua à celle qui, partant de l’ave¬ 
nue de Paris près de l'auberge de Saint-Claude, aboutissait 
à la place de la Vieille-Eglise de Montreuil ; on le lui 
passât très généreusement. 

On forma un comité pour codifier ou mettre en concor¬ 
dance les règlements relatifs à la police des marchés, aux 
fruits et â l'étalonnage des jjoids et mesures ; à la police 
intérieure des maisons de justice, d’arrêt et de détention. 
II se composa de* Langlois, Villemonté, Bonnet, Brun, 
Corderant et Charbonnier. Les prisons devaient être visi¬ 
tées, au moins une fois par semaine et à tour de rôle. Les 
permissions de parler aux détenus étaient données par la 
municipalité et visées par l’accusateur public. 

Couturier ne perdait pas de vue les gagistes. Il proposa 
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de demander, et le Conseil demanda avec lui au comité des 


finances, une allocation de 12,0001iv, pour achever de jvayer 
les gagistes et pensionnaires de la liste civile qui se trou¬ 
vaient à Paris, Versailles, Saint-Germain, Fontainebleau, 
Com[)iègne, Kambouillet et autres localités. Le Conseil 


ajouta que la liste dont Couturier était porteur, serait mise 
sous les yeux des deux représentants en permanence à 
Versailles pour avoir leur apostille. 

La loi du 29 septembre précédent avait prescrit un 


maximum pour les denrées de première nécessité. Le 
Conseil général considérait comme une panacée univer¬ 
selle, cette loi hienfaisante qui, disait-il, devait mettre un 
frein à la rapacité et à la cupidité des marchands. 11 y avait 
dans le Conseil des marcliands qui y faisaient très bonne 
figure; mais ceux-ci iCétaient aiqiaremment ni rapaces 


ni cupides; nous avons moins de 
tourmenté les autres qui avalent 


regrets à voir qu’on a 
dû mériter d’étre exor¬ 


cisés par leurs confrères. Mais combien, en ijareille ma¬ 
tière. on est exposé à errer, et qu'on eût mieux fait de 
les laisser tranquilles tous, les égoïstes et les généreux ! 

On n’arrivait pas d'ailleurs aisément à s'entendre sur 
chaque maximum; le Conseil se lamentait qu’il n’y en eut 
alors de trouvé que pour le savon, le tabac en carotte 
et à fumer, et encore c’était parce que la loi s'en était 
chargée elle-même. Le reste — et le reste était bien long 
— devait être compris dans un tableau à former par le 
district qui y travaillait sans relâche et sans en trouver 
la fin. 


Attribuant, comme on le faisait, une si haute portée à 
la règle du maximun, on ne pouvait pas laisser la popu¬ 
lation dans une pareille attente. Alors on lui fit une 
adresse pour l’engager à la patience. On lui dit qu’en 
ce qui concerne les marchés antérieurs à la loi, qui ne 
sont pas encore consommés, les marchandises livrées 
doivent être payées au prix convenu; celles qui n'avaient 
été ni livrées ni expédiées avant la date du décret, seraient 
pa 3 ’ées au prix du maximum : c'était bien dit; mais on 
ajoutait que le débiteur ne pourrait payer avant la fixa- 
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tion tlu maximum; et s’il tanîait à être connu !... On 
avait ainsi cherché des solutions à des objections que 
soulevait l’application üu système : nous ne nous attar¬ 
derons pas à les mentionner ici. Le maximuin était la 
plus grande, et la plus irréalisable des utopies qui fut 
entrée dans le cerveau de l'iiomme; un peu d'ex[)érience 
le fit voir et ou ne se donna plus la peine de chercher 
les moyens d’en généraliser l’a ppl ica tion. L’essai qu’on 
fit à Versailles en ce temps, exigea de tenir bieii closes 
toutes les entrées et les issues de la ville: il n’y avait jilus 
que celle de 8aiute-K isahetli (Duplessis) qui n’élait pas 
gardée; on y mit un poste. 

La caisse municipale reçut du trésor national 11,521 Jiv. 
14 s. Il d. pour secours à distribuer, suivant rôle arrêté, 
aux familles des militaires et marins an service de la 
Hépublique, et qiiebiues jours ajmès, 22,591 1. 15 s. 10 d. 
pour les sections, au total pour la ville 34.113 !. 10 s. 1 d. 

Les secours en faveur des familles ne venaietd pas 
seulement de l'Etat. De généreux citoyens y contribuaient 
pour une bonne part. De frêne de la neuvième section, apjior- 
tait au Conseil général, dix aclions de la caisse Lafarge à 
distribuer entre les dix citoyens les jdus indigents de la 
section. Les parents des militaires et marins n’étaient 
point exclus de la participation à l'acte de bienfaisance de 
Deft’ône, par le secours qu’ils recevaient à d’autres titres. 
Le donateur n’y mettant que la condition de secourir des 
lamilles dans le besoin, le Conseil avait la faculté de 
venir en aide à quelques-unes de celles qui étaient bien 
appauvries, par l'absence ou la perte même de leurs en¬ 
fants. Le Conseil accueillait toujours avec em[)ressement 
ces générosités ; le nom du généreux citoyen qui en était 
railleur, était soigneusement inscrit, avec la mention de 
son olfrande, an procès-verbal. On fit plus encore cette 
fois. La neuvième section, dont De frêne faisait partie, en¬ 
voya une députation à la Convention pour Ten informer. 

Le Conseil général de la commune était souvent inter¬ 
rompu dans l’ordre de ses travaux, par des incidents qui 
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lui prenaient un teni]>s plus mal employé, ce qui dégénérait 
en al)us. li décida que désormais il suivrait sans interrup¬ 
tion son ordre du jour, à moins qu'il ne s’agit de clioses 
d’intérêt général. Il ne s’était point fait prier pour raflaire 
de Defréne; mais il prit pour règle à l’égard des sections, 
que leurs affaires ne seraient portées à Tordre du jour, 
qu’après avoir été examinées et rapportées par les comités 
compétents. 

Les sections s’avisèrent d’une assez singulière idée, ce 
fut de supprimer Tordre de numéros sous lesquels on les 
avaît désignées jusqu’à présent et de les remplacer par des 
titres, par la raison, a-t-on dit pour elles au procès- 
verbal, « qu’un système de numérotage ne peut convenir à 
» des assemblées qui sont toutes égales en droit ». Où ne 
portait-on jias te sentiment de l’égalité! Nous insérerons 
quelque part la série des sections avec les noms qu’elles se 
sont attribués, mais nous contînuer*ons pour ne pas obliger 
le lecteur à étinlier une nomenclature nouvelle, à les dési¬ 
gner sous leur classification ancienne, aussi longtemps que 
durera leur existence et leur liistoire. 

C’est dans cette même période que le Conseil général 
décida que toutes les rues portant des noms de saints, 
recevraient de nouvelles dénominations dans l’esprit de la 
révolution. 

Il vint du ministre de la guerre un ordre urgent pour le 
déplacement du dépôt des vétérans ; leur départ fut fixé 
au dimanche suivant. La municipalité leur donna, avec 
des regrets, dns témoignages attestant qu’ils avaient arcepté 
la Constitution et qu'ils avaient toujours tenu à Versailles, 
une conduite bonne et dévouée. U lut de plus certifié entre 
les mains de leur commandant Labartîi, ca]»itaine en pre^ 
mier, et Scabre, capitaine en second depuis quinze ans, que 
leur compagnie était la seizième du régiment à Versailles ^ 
depuis soixante-six ans i aprè.s la révolution, ils n’avaient 
cessé de donner des preuves de civisme, ils brisaient des 
habitudes enracinées dans leur cœur, comme si c’étaient 
les hommes et non la compagnie qui comptât un si grand 
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nombre d’années passc'es en celte ville; ces braves gens 
laissaient voir que resprit de coiqis avait envahi i’individu, 
la séparation n’en fut que plus vivement sentie. 

Ils furent remplacés par la 31"^ compagnie organisée pour 
le département de Seine-et-Oise, et commandée par le 
capitaine Cuis, en conformité de la loi du 16 mai 1792, date 
que le commandant mit beaucoup de soin à ra[ipeler, en 
appuyant sur la disi>osition de cette loi portant que les 
vétérans ne montent la garde qu’une fois la semaine; la 
municipalité le renvoya au commandant de la garde 
nationale. 


Le Conseil général, réuni le même jour, H octobre, en 
comité secret, fut saisi d’un sujet de délibération aussi 
singulier qii'inatlenda. Les représentants du peuple, dé¬ 
libérant avec le Conseil général du département et du 
district, avaient pris un arrêté dont voici la substance : « la 
municipalité de Versailles fera mettre en état d'arrestation, 
dans le jour de la réception du présent arrêté, toutes les 
filles publiques qui existent dans cette ville, le district 
tiendra la main à rexécution de celte mesure *, Or, cette 
disiiosition avait été prise dans la matinée, et le soir 
même, au moment où le Conseil général en délibérait, elle 
était en pleine voie d’exécution. Bournizet, l’Américain, 
s’occupait de la recherche d’un local, aidé de Gastellier et 
Iluvé, membres T un du département, l’autre du district. 
Un commissaire de la commune et un olTicier de santé 
prêtèrent aussi leur concours. On trouva le local dans la 
maison Hifiaille, avenue de Paris ; moyennant qu’on ferait 
fermer quelques croisées, les unes entièrement, les autres à 
moitié, la besogne put commencer et continuer jusqu’à ce 
qu'on crût qu’elle ne laissait plus rien à faire. 

Elle fut même poussée un peu loin, car dès le lendemain 
les réclamations aflluèrent. On dut rendre à la liberté un 
enfant de onze ans qui se trouvait dans cette étrange 
mêlée et quelques personnes, femmes ou filles de la même 


* Mesure imafçinée par Chaumette, procureur de la commune de l*ari?. 
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famille, réclamdes des pai*ents et nidme par dos dpous 
et des liaiicds. 

Cette razzia si soudainement exi'cutde fit, eomme on 
l’avait voulu, le vide devant une jeunesse qui traversait 
Versailles pleine d'exaltation et mal défendue contre les 
genres de périls qu’on avait tenté d’écarter ; niais une 
pareille cargaison ne fut ]>as commode à colloquer et â 
maintenir dans le calme et le respect de la discipline. Et 
quelle discipline ? Oii était-elle écrite'? Les captives étaient 
hors la loi. On ne se piqua pas de beaucoup d'égards pour 
CO genre de ma lieurs. Ce n'était pas, disait-on, pour long¬ 
temps ; on pouvait venir à bout lie l'opération à laide de 
la force. 

Nous eu dirons la fin quand elle sera venue dans l’ordre 
de notre récit, laissant sup[ioser à notre lecteur, que les 
suites de la mesure prescrite par le département, qui n’en 
était pas le premier inspirateur, furent aussi regrettables 
au point de vue de l'iiygiène que de la morale. L’entasse¬ 
ment de tous ces fo^'ers de corruption, que pouvait-il 
produire à ce double point de vue'? Rien n’avait été prévu 
ni préi)aré pour en combattre les etfets. 

La surveillance de la ville, à d’autres égards, devint plus 
sévère : la municipalité reçut l’ordre de faire arrêter tous 
les sujets anglais ; les barrières furent fermées, et à partir 
de ce moment, on ne les laissa franchir par aucun imlividu, 
étranger surtout, sans papiers ni passeport. 

L’esprit vers lequel on était pomssé, esprit de défiance et 
d'irritation, s’accentuait tous les jours davantage. La tra¬ 
hison venait de livrer Toulon aux Anglais. Comment 
aurait-on souffert sur la route un individu de celte nation? 
Ils le savaient bien, les nationaux de la Grande-Bretagne : 
aussi n'en trouva-t-on que très peu sur le territoire îran- 
cais. Quant aux citovens de la France, ils étaient obligés 
de justifier de leur identité; il ne leur suffisait plus de 
se i>résenter pour régulariser leur position ; il fallait dire 
pourquoi ils le faisaient si tardivement. Les sections reçu¬ 
rent l'ordre de former, chacune chez soi, une liste des 
noms, qualités et demeure de ses membres, en observant 
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cl'interpeiler ceux qui se présenteraient, de recueillir leurs 
dires et d’envoyer le tout an comité de police « afin de mettre 
le Conseil général à portée de connaître les insouciants ». 

Les insouciants! cela marquait bien un nouveau pas 
dans le système de la Terreur. On était arrivé à ne plus 
souffrir cette catégorie de gens si communs, qui affectaient 
de ne rien être. ^ Qui n’est pas avec moi est contre moi », 
voilà ce qu’on leur faisait sentir, et alors gare aux tiôdes, 
et c’est cette continuité, cette universalité d'efforts qui 
arrache la France aux innombrahles tentacules qui l’étrei- 
gnnit de tous côtés. Versailles entre toutes les villes, 
s’épuise dans la résistance. 

Personne ne lui vient sérieusement ou du moins effica¬ 
cement en aide; ce qui lui manque, c’est l'argent, ce qui 
alimente la vie d’un peuple. La municipalité avait mis, 
près du district, une sentinelle pour l’avertir dès qu’il 
serait bien de revenir sur la revendication du prix des 
arbres de ravenue do Paris ; c’était Laîné qui avait cette 
charge, mais voici que Laîné la résigne, parce qu’il n'est 
pas entré dans la nouvelle organisation accomplie par les 
représentants du peuple et, en s'en allant, il n'a rien à dire 
sinon que le district n’a rien négligé i>oar faire rendre 
justice à la ville, mais que la multiplicité des affaires 
l’ont empêché de prononcer. N’est-ce point la reconnais¬ 
sance que le district n’a rien voulu faire d’utile pour Ver¬ 
sailles? A quelques Jours de là, cependant, on vint mettre 
en dé[>ôt le cahier des chai'ges de la vente des arbres ? 

L’assemblée maintient à Laîné son mandat de surveillant 
bénévole. En attendant, il ne rentre rien de ce qui peut lui 
revenir à cette pauvre ville et sa caisse est à sec. Ses 
créanciers, les plus besoigneux, recueillent de temps en 
temps quelques petits à-comptes. ■Mais voici les gros qui 
commencent à se remuer. Les entrepreneurs d’éclairage 
signifient qu’il n’ont plus les moyens de marcher. La ville 
de Paris, à laquelle on l’avait demandé à titre obligeant, 
envoya six petites pièces d’huile du poids de 1,096 livres 
pour 3,675 livres 4 sols; cela permit de tenir encore 
quelque temps les lanternes allumées. 
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La circulation des marchandises causait au commerce 
des ennuis de toutes sortes : marchandises, chevaux, con¬ 
ducteurs tout devenait suspect et sujet à inspection. Le 
conducteur était-il un jeune htmime pétulant, ii'ascible, 
l’expéditeur avait tout à redouter. En voici un qui s’est 
mis en route avec du charbon, sans laisser-passer ; on Tar- 
réte ; devant la police municipale, il est condamné à une 
amende de 12 livres. Un autre et presque en même temps., 
venant de Paris, section du Mont-Blanc, se croit en régie ; 
mais sa carte lui attribue vingt-deux ans et son extrait 
vingt-six ans. L’extrait est surchargé, le porteur devient 
suspect d’avoir tenté de se soustraire à la réquisition, et il 
ne sait peut-être pas lire; il est mis en état d’arrestation. 
Si l’on suivait, pendant une journée seulement, les inci¬ 
dents que provoquait dans la ville la police poussée à ou¬ 
trance, quelle estime aurait-on d’une administration si 


tracassière? Ce n’était point pour son plaisir, mais par né¬ 
cessité qu’elle exerçait une action vraiment inquisitoriale 
sur son territoire , et son extrême tension de tous les 
moyens de surveillance ne se snuteiiait, que parce qu’on 
avait l’espérance de n’en avoir besoin que pour un temps 
très court. 

La mutjicipalité sans argent, allait devenir une munici¬ 
palité sans abri, puisqu’il lui fallait abandonner l’hotel où 
elle avait eu tant d’efforts à faire pour s’établir. Le dé]iar- 
tement et le district qui occujiaient, sans [dns de titres re¬ 
connus, l’hôtel de la Vénerie, aujourd'hui Palais de Jus¬ 
tice, n’avaient pas, selon toute probabilité, été mieux 
traités que la ville, car on parlait de la réunion de ces trois 
corps pour chercher un éiiifice capable de les abriter tous 
les trois. Bournizet, homme de ressources, comme on sait, 
ayant son idée, l’exposa à cliaciiii des trois corps. Quelle 
suite lui donna-t-on? Los événements laissaient si peu de 
chose en place, les idées comme le reste l II n’est pas sûr 
qu’on songea plus d’un mois ou deux au déménagement 
simultané des trois cor[)S administratifs ; rien du moin.s ne 
fait supposer le contraire. 

Les idées, pourtant, ne sont pas faciles à déloger de toute 
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les têtes ; les sections étaient à ce point de vue très con¬ 
servatrices, Elles avaient remarqué «lue Mariotte, le rusé 
concierge f|ue nous connaissons, tenait nu double poste, 
l’un à la maison d’arrêt, l’antre à la maison de détention. 
Elles supposaient riu’îl y faisait bien ses atTaires, puisqu’il 
était quelquefois eu mesure de prêter de la farine à la ville, 
non à cliarge de revanche, car il avait soin de se tenir bien 
ap]U’ovisionné et de n’avoir besoin de personne, /ndà 
ûrüf pourrions-nous dire, si nous n’avions pas une si ro¬ 
buste conliaiice dans la placidité des masses. Toujours 
est-il que les sections vinrent, les unes après les autres, ai¬ 
guillonner le double concierge et le Conseil général, pour 
une allaire de cumul. Mais, répondit-on aux sections, Ma¬ 
riette n’est rémunéré que pour un établissement et c’est 
gratuitement qu’il fait le service de l’autre. La surveillance 
divisée, répliquèrent les adversaires du cumul, un jieut- 
ôtre eflicace, et ne pas donner d'appointements fixes au 
surveillant de la maison de détention, — celle qui n’avait 
pas de titulaire officiel, — c’est ex[)oser les détenus aux 
vexations qu’un gardien cupide pourrait exercer envers 
eux. Chacune des deux places que Mariotte occupe peut 
faire vivre honnêtement un père de famille. Les masses 
sont parfois des logiciennes impitoyables. Le Conseil ne 
résista point, en effet, à leur argumentation. }iIariotte fut 
mis en demeure d’opter, après quoi il ttréseiiferait ses can¬ 
didats pour celle des deux places qu’il aurait sacrifiée à 
l’autre. 

II n’arrivait pas toujours aux sections de tomber aussi 
juste que cette fois, mais un succès peut couvrir bien des 
mécomptes ; elles en eurent pour longtemps à ne pas le 
dégoûter de la chasse aux irrégularités. Ainsi la onzième 
s’acharnait à demander des perquisitions nouvelles chez 
les marchands, non plus pour découvrir des acca^mre- 
inents, mais pour emiiêcher raccumulation des marchan¬ 
dises au-delà des besoins de la consommation, ce qui eut 
pu dégénérer en accaparement. D’autres sections venaient 
peu après faire la même demande, et quelquefois cela se 
répétait si souvent que le i»résident répondait à l’envoyé : 
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« On y va, on y est », car il ta liait bien se ganler de pa¬ 
raître dédaigner de si salutaires avertissements. 

La sixième section alla jusiiirà dénoncer rorgueil de 
quelques gardes iiationanx qui, n'ayant pas de fusils, dé¬ 
daignaient de s’armer d’une lance pour monter la garde; 
ils se contentaient d'un sabre ! EtaiLce tolérable 

C'étaient là de bien petites misères, dira-t-oii, à côté des 
grandes qualités que ces hommes mettaient tous les jours 
en pratique. Oui, sans doute ; ce sont des hommes que 
nous appelons en scène et que nous voulons montrer tels 
qu’ils ont été, dans le milieu extraordinaire où ils ont 
vécu. Nous ne craignons pas de les présenter avec leurs 
qualités et leurs défauts, même exagérés si on les compare 
à ce qu’ils auraient pu être dans les conditions ordinaires 
de la vie humaine ; les qualités et les défauts dépassent les 
proportions communes ; il n’y a pas de danger, à nos 
yeux, que les défauts couvrent les vertus; c'est toujours 
la nature humaine agrandie qu’on voit élevée jusqu’à la 
hauteur des nécessités de l’époque dont il s’agit ; voilà ce 
que nous voulons. Qu’on nous montre aujourd’hui des 
hommes ou nous trouverons, en mêmes proportions, un pa¬ 
reil assemblage de vertus et de défauts, nous ne craindrons 
rien pour la sûreté de notre patrie, rien non plus pour la 
prédominance ni pour la durée des nobles conquêtes dont 
ils l’ont dotée. Toujours est-il que chez nos ancêtres, on 
veillait, on se gardait, à l’excès peut-être, et devant des 
éventualités pour beaucoup, imaginaires. Encore ne sait- 
on, Il est difficile de dire aujourd’hui ce qui dépassait la 
mesure de la prudence, et l’épreuve n’est pa.s à recommen¬ 
cer. Rendons toujours hommage, en grande quiétude de 
conscience, à ces ancêtres vigilants et infatigables qui n’ont 
reculé devant aucune difficulté pour nous livrer leur œu¬ 
vre, non pas exempte de tout péril, mais airranohie de 
ceux qui, de leur temps, étaient les plus menaçants. 


Alors que se passaient les incidents et d’autres sem¬ 
blables qui ont motivé cette réflexion, le Conseil général 
s'occupait, en réunion secrète, d’organiser un Comité-qui 
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devait, une fois rie plus, procéder à des visites domici¬ 
liaires; elles devaient s’étendre aux. marcliands, aux par¬ 
ticuliers, à toutes les maisons habitées ou inhabitées, jar¬ 
dins, caves, glacières, tout cela à raison de marchandises 
dites de première nécessité dont la nomenclature même 
n’était pas nettement établie. Qu’aurait-on fait s’il s’était 
agi d’une conjuration ? 

A treize commissaires pris dans le Conseil général et 
par lui désignés, en furent adjoints vingl-cinti antres choi¬ 
sis dans chacune des treize sections. On obtint, à ce 
compte, un Comité de perquisition de trois cent trente*huit 
membres, divisés en treize groupes de chacun vingt-six 
membres. C’était un déploiement presque formidable d’in- 
quisiteur.s. Ce Comité s’assembla le lendemain, 16 octobre, 
pour délibérer avant de comniencer ses opérations. Les 
règles en fui’ent établies dans un arrêté du 24 octobre ; le 
Comité se mit aussitôt à l’œuvre, qu'il poussa jusqu’à sa 
fin, sans incident notable. Ce qu’on fit cette fois, on l’avait 
déjà fait auparavant ; il n'est pas besoin de s’arrêter aux 
détails d’une opération fastidieuse et sans intérêt, comme 
sans résultat utile, à moins qu’on ne compte pour quelque 
chose Faccroissement de la terreur dont les esprits étaient 
saisis au spectacle de ces espèces de dragonnades ; encore 
commençaif-on à s’y habifuer, puisqu’elles ne menaient à 
la découverte d’aucun des objets clierchés. 

La taxe des journées de travail appelait aussi son maxi¬ 
mum : les sections n avaient garde de le laisser tomber dans 
l’oubli. Le Conseil général trouva enfin le moyen de sta¬ 
tuer sur cette peu saisissable affaire. A tout seigneur, tout 
honneur, il commença par les ramoneurs. Après avoir 
entendu le procureur de la commune, qui lui tenait lieu 
d’éclaireur, dans l'opération, il réussit à dresser un état 
des professions avec lesquelles le public était le plus sou¬ 
vent eu rapport'. 


& 


il 




* Journées de travail et corvées : 

Le ramoneur, 8 sols, par ramonapje, eu 1790, 5 sols. 

Le portefaix J 8 sols^ par voyage dans l'intérieur de la ville ; ave. 

T. III. 14 
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Les anciens musiciens du roi, qui jouissaient d’une pen¬ 
sion, manifestèrent une prétention assez inopportune ; ce 
fut de se mettre en dehors de la loi qui avait lixé le maxi¬ 
mum des pensions, par le motif qu'ils ii'ètaient pas des 
pensionnaires ordinaires, leur pension résultant d’une con¬ 
vention particulière avec le roi. Le Conseil général refusa 
de les appuyer près de la Convention. 

Nous sommes arrivés au 16 octobre IISS ; ce jour-là eut 
Heu la première séance publique où le Conseil général fit 
exclusivement usage du Calendrier républicain, .sans men¬ 
tionner son i‘ai)port avec rancien. Voici comment le ré¬ 
dacteur intitula son procès-vei’bal : Séance tmlftique dît 
vingliàme Jour du pt'emier înois de la seconde owiée ré- 
pKhlicaine. C'était une façon peu commode de dater ; on le 
sentirait plus encore, quand viendrait la nécessité de men¬ 
tionner les jours de la semaine. Mats on allait simplifier 
cette énumération embrouillée, en attribuant aux mois et 
aux jours des dénominations nouvelles, caractéristiques et 
aussi expressives que possible. La substitution, si ralion- 
nelle qu’elle eût été, n’ayant pas persisté au-delà d'une 
douzaine d’années, nous suivrons, pour la suite, l’ordre 
chronologique ancien, en ayant soin d'indiquer sa coréla- 
tion avec le nouveau, aussi souvent qu’il sera utile de le 
noter. 

La 9® et la 12® .sections se bâtèrent de régler le rou¬ 
lement de leurs services d’après le nouveau calendrier; 
elles annoncèrent qu'elles tiendraient leurs séances 
par décadi. H sembla que la révolution accomplie dans 


tard, 30 sols ; avec clsarrelto, chargeraeut et déchargement, 43 sols 
au lieu de 30 sols. 

Les souliers de femme, du maître à Touvrier, 38 sols au lieu de 2G sols* 
Les porteurs d'eau, 1 sol 6 deniers^ au rez-de-cbaussée, ei 2 sols à tous 
les étages* 

La brouette, 12 sols, au lieu de 10 sols en 1790, 

Porteurs de chaises, 15 sols au lieu de 10 sols en 1790, 

Tonneliers, par demi-mnid, 3 sols et B sols par deinKquarL 
Vîu transporté de TEtape eu de chez le marchand chez le consomma Leur, 
par inuid, 30 sols. 

Voitures de place, après avoir consulté Paris et Saint-Germain. 
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l’almanach motivait la recrudesoence des moyens d’effacer 
les derniers vestiges des temps passés. Les fleurs de lys 
furent de nouveau signalées au marteau démolisseur. Dans 
les endroits où elles figuraient sur des écussons inoliiles, 
on se contenta de montrer l'autre face de ces ornements. 
Le bonnet rouge se recommandait bien assez à l’attention 
du peuple par la vivacité de sa couleur. Il y avait un hom¬ 
mage dont il n’avait pas encore été honoré, celui du maxi¬ 
mum. La 11“ section fut la première à le demander en 
motivant sa proposition, sur ce que c’était un objet de pre- 
mièi'e nécessité. 

Voilà assurément des attentions qui nous semblent au¬ 
jourd’hui bien puériles; jugeons-les, non à travers un 
siècle, mais en nous reportant au milieu des événements 
que nous racontons, et nous trouverons toute naturelle 
cette ardeur à faire disparaître totalement de la vue, les 
emblèmes rappelant ou glorifiant un ordre de choses si 
antipathique à l'immense majorité de la nation, cause plus 
ou moins réelle de ses souffrances. Pour les esprits sans 
philosophie ou pénétrés d’une pliilosopUie étroite, ce qui 
est encore pire, la logique impitoyable voulait qu’on ne 
laissât rien subsister aux yeux du public, de ce qui ravivait 
ces irritants souvejiirs *. On se moque bien, en effet, des 
souvenirs et de l’art, quand ou souffre et qu’on est en proie 
au désespoir. 


On désirait imprimer une célérité plus grande à la con¬ 
fection des rôles et à l’accomplissement des formalités 
nécessaires pour arriver au paiement des indemnités 
acquises aux familles des défenseurs de la patrie, en vertu 
des décrets des 26 novembre et 4 mai précédents. Ayant 
un si grand besoin de soldats, il fallait bien montrer la 
nation reconnaissante ; on tenait à ce que le service des 
indemnités se fit avec ponctualité. Le ministre de l’in¬ 
térieur, qui avait ce service dans son département, an¬ 
nonça que la Convention avait supprimé la correspon- 


‘ 30* jour (lu mois de l’ao II, 30 vendémiaire, 21 octobre 1793. 
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dance immédiate de la municipalité avec le directoire du 
district et du département, et l’avait chargée de corres¬ 
pondre immédiatement avec lui, et d'être son intermédiaire 
avec les autres municipalités de son canton. Le ministre 
ajoutait que si, dans plusieurs communes du canton, l’inex¬ 
périence était assez générale pour retarder les opérations 
relatives à la confection des rôles de secours, il serait 
nécessaire que la municipalité y envoyât des commissaires 
intelligents et patriotes pour aider leurs frères. 

Le Conseil général accepta avec empressement la mission 
qui supprimait ses intermédiaires avec le ministre, désigna 
Corderant pour prendre auprès du district, les premiers 
renseignements sur les communes susceptibles d’avoir 
besoin du concours de Versailles, dans les conditions indi¬ 
quées. 


Le premier bataillon de la réquisition était prêt. Son 
départ avait été fixé au 14 octobre. Les reiirésentants du 
peuple voulurent qu’il se fit avec solennité. Los membres 
des corps administratifs y furent invités ; la garde natio¬ 
nale lui (U cortège, pendant lequel temps, des itatrouilles 
sillonnèrent la ville, pour arrêter ceux qui ne suivraient 
pas leur drapeau. 

Ce iircmier bataillon était accompagné de Bluteau qui 
avait reçu du Conseil général, mission de le présenter à la 
Convention. Dans ses rangs étaient deux frères exerçant, 
rue Voltaire {Dujilessis), n'* 3, la profession de boucliers ; 
ils emportaient la promesse d’être à leur retour réintégrés 
à leur place. 

En ce moment, on recevait la nouvelle qu’un des enrôlés 
pour la Vendée, nommé Elle, venait d’être tué ; il laissait 
neuf enfants recueillis par un citoyen Foucault qui n’avait 
pas le moyen de les nourrir ; que de malbeureux dans une 
seule famille 1 

Une levée dé chevaux venait aussi d’être décrétée. Son 
contingent pour Versailles était de 10 chevaux par arron¬ 
dissement de juge de paix, et de 40 pour le canton. Guiller- 
luat, représentant du peuple pour la Convention, confirma 
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par cies développements verbaux, les instructions écrites 
qui suivaient le décret. Valois et Flotte étaient chargés 
de la visite des chevaux, Denis et Moujardet des réquisi¬ 
tions pour l’exécution de la loi, et Cardon de veiller dans 
l'intérieur de la ville, à ce qui intéressait les chevaux 
et l’équipement. Comme d’habitude, et .cette habitude 
était souvent remémorée, la municipalité fit un pressant 
appel à ses administrés pour la prompte fourniture du 
contingent. 

« 

Elle livra au ministre les vingt-quatre moulins à bras 
qui, depuis plus de trois ans, étaient au repos dans les 
dépendances de riiôtel de Limoges, et reçut, quelques 
jours ajtrès, un moulin à manège dont nous aurons à dire 
sans doute quels services il aura rendus à la ville ; les 
autres moulins ont été dirigés sur les villes frontières. 

La maison de secours dont nous n’avons plus guère à 
nous occuj>er que pour jeter de loin en loin un coup d’œil 
sur ses livres, était en voie de prospérité. Son trésorier, 
Farnoux, était un homme liabile et très précieux dans un 
pareil établissement. De sa gestion, à partir du 1®^' octobre 
nO’Z jusqu’au 30 sei)-embre l'793, il résulte tiue la filature 
a donné un bénéfice de 7,914 liv. 18 s. 6 d., sans y com¬ 
prendre les secours eu main-d’œuvre que cette filature a 
procurés à ilillérents ouvriers, montant à la somme de 
10,006 liv. 19s. Or, qu’était-ce que çette filature? tout sim¬ 
plement un ensemble de petits rouets à la main qu’on dis¬ 
tribuait en môme temps que de la filasse à des flleuses qui, 
après un temps convenable, rapportaient en fil le produit 
de leur travail. De ce fil, on faisait ensuite de la toile que 
rétablissement vendait au commerce. li n’est pas ordinaire 
qu'une maison de charité procure d(s bénéfices; ses 
comptes l’établissent clairement, et l’on n’éprouve aucune 
liésilatioii à y croire, quand on suppose un ordre par¬ 
fait, comme il l'était en effet, dans un établissement qui 
disposait d’assez grandes ressources et d’une main-d'œuvre 
qui n’ 'avait pas la prétention de se faire payer trop cher, et 
qui n’avait pas non plus à lutter contre la puissance des 
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macliines. Il faut bien ajouter encore que la directioiij la 
surveillance, et en gén>5ral les frais d’administration étant 
absolument gratuits, les dépenses de rétablissement étaient 
allégées d’un poids qui aurait pesé lourdenumt dans la 
balance ; mais ce qui n’est itas représenté dans cette ba¬ 
lance, c’est l’influence moralisatrice qii’exei’ce une insti¬ 
tution si sagement et si économiquement conduite ; elle 
eut, comme nous l’avons déjà vu, à sa tête et dans son 
conseil d’adiiiinistration, des liomriies de cœur fort dis¬ 
tingués. 

Pour cette année, dont le trésorier Farnoux rendait 
comjde, c’est-à-dire du octobre n92 au 30 septembre 
1703, les recettes de l’établissement se sont élevées, en y 
comprenant la reprise de l’année antérieure, à 103,848 liv, 
10 s. 1 d., et les déjienses à 83,335 liv. 2 s., ce qui accusait 
un encai.sse de 23,513 liv. 8 s. 1 cl. On ne s’étonne nuile- 
nient de trouver dans le procès-verbal du Cojiseil général 
une large et élogieuse approbation de la gestion de l'établis¬ 
sement, à quoi le Conseil ajoute « que les membres de 
» l’administration des secours ont bien rempli les fonctions 
a im 1 ) 01 ’tan tes qui leur ont été déléguées, que le présent 
>3 arrêté sera transcrit tant au bas de l’original du dit 
)» compte qui restera déposé tant au greflé de la municipa- 
» lité, qu’à la copie qui en sera délivrée au citoyen Far- 
» noux ». 

Le Conseil alloue à l’établissement 180 cordes de bois et 
9,000 fagots; suivant l’usage, la fourniture est à mettre en 
adjudication. 


La situation de Tbopital ou de rinfirmerie, comme on 
persistait encore à le dire, était loin de donner une [lareille 
satisfaction à la municipalité; rien de réglé, rien dotlélitu- 
tif dans cette situation. Son zélé et très intelligent tréso¬ 
rier, Loir, suivait bien les comptes ; la municipalité ne 
ménageait point ses démarches et rien ne sortait ni du 
comité des finances, ni de la Convention. Les arriérés gros¬ 
sissaient et formaient un total quasi fabuleux. Le rapport 
du comptable se terminait en rappelant, comme il l’avait 
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d(?jà fait tant de fois, que l’établissement était créancier 
de riCtat tenant la place de la liste civile, de la somme 
totale de 383,314 liv, 8 s. 9 d., se décomposant ainsi : 
arriéré à compter du 1*^^ juillet 1790 au 10 août 1792, deux 
dates qui n’ont pas besoin de cominen- 

Et pour ce qui est-dû à compter du 

l'*’janvier 1793 au l*-'** octobre suivant. 112,000 » » 


Ensemble.. 




383,3141. 8s.9d. 


C’était, en un mot, comme on ne l'a pas oublié, l’arriéré 
de la dotation de 150,000 livres affectée par Louis XVI à 
rinlinnerie, à [irélever annuellement sur le revenu du 
domairiede Versailles ; c'était ia dette delà royauté envers 
les infirmes et les déshéiûtés, dette sacrée entre toutes, que 
la nation ne pouvait renier, puisqu’elle était en possession 
de toute la fortune qui avait appartenu aux maîtres de 
Versailles. Les administrateurs de la ville, non plus ses 
élus, mats ceux qui lui avaient été im]>osés ]iar les procon¬ 
suls, n’avaient à cet égard d’autres sentiments que ceux de 
leurs prédécesseurs; ils avaient à satisfaire aux nn^tnes 
nécessités ; ils les exposèrent semblablement au pouvoir 
suprême qui leur fit le môme accueil, non pas négatif, mais 
réservé pour une solution ultérieure. 

Ainsi que nous l’avons vu plus haut L une indemnité de 
12 livres par sac avait été accordée aux boulangers déten¬ 
teurs de farines, quand la taxe du pain fut ramenée subite¬ 
ment, au mois de mai 1793, de 52 sols à 42 sols. Cette fixa¬ 
tion à 12 francs avait été un des premiers actes du Conseil 
général nouveau. Le district émit un avis favorable à son 
homologation ; mais le Conseil général du département la 
refusa par arrêté du 27 vendémiaire an II, appuyé sur 
trois motifs principaux : 

a 1® Que ce serait établir un principe d’autant plus dan- 
» gereux, que l’application en serait aussi justement in- 


1 Page 190, 
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» 

» 


voquée par les marchaïuls tlt'pcsilairts des denrdt:® 
réduites par l’etTet de la taxe, à un prix inférieur à celui 


» actuel ; 

>3 2 '=’ Que le vœu de la loi n’a pas été, en posant en lin un 
33 terme au renchérissement des denrées de première né- 
33 cessité, d'indemniser les propriétaires de ces objets; 
» qu’alors le bienfait delà loi serait illusoire, parce que 
» ces indemnités sont toujours payées aux dépens du 


33 ])euple ; 

>3 3 ** Que les pertes que vont éprouver les marchands, 
» efi'et inévitahie d’une mesure générale en matière de 
» commerce, sont amplement compensées [jar les béné- 
33 Hees immenses faits précédeniuient et depuis lüiigietnps; 
» que cette vérité est applicable également aux boulan-’ 
>3 gers de Versailles, qui d'ailleurs depuis quatremois, ont 
33 fait un gain certain sans se donner aucun mouvement 
33 pour rapprovisionnement de la ville, eux qui [lai* leurs 


» 

)) 

)) 

W 

» 

» 


connaissances locales et leurs correspondances habi¬ 
tuelles, auraient pu rendre des services à radininistra- 
tion qui les aurait acceptés avec reconnaissance, s’ils 
les lui eussent offerts, tandis qu’au contraire, ils ont 
prouvé par leur cruelle inertie, leur connivence avec 
tous les fermiers et ladniers, pour renverser les elfets 


3) de la loi du 4 mai ; 

33 Par ces motifs, le Conseil général du département 
>3 déclare que les boulangers de la ville de Versailles n’ont 
33 droit à aucune indemnité pour les farines dont ils étaient 
33 nantis à l’époque du 15 mai, ni à la reconnaissance de la 
33 commune ; 

33 Refuse, en conséquence, son homologation.... - 

>3 Sauf par la suite, au Conseil de la commune à prendre 
» en considération les pertes éprouvées i)ar les houlan- 
33 gers, lorsqu'il s’agira de leur allouer pour l’approvi- 
» sionnemeiit futur de la ville, les indemnités que permet 
33 l’article 17 de la section II du décret du 11 septembre 
>3 dernier, et de récompenser les efforts qu’ils feront pour 


>3 assurer la subsistance de la commune. 33 
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Le Conseil général de la commune n’a fait suivre cette 
importante décision d’aucune observation. La municipalité 
était sous le joug de la discipline terroriste ; elle n’eut pas 
la force de dire qu'il y avait de sa part, engagement justifié 
par des faits antérieurs parfaiteiuent et publiquement 
établis ; si elle s'était exécutée immédiatement, elle ne 
serait pas venue plus tard en demander la nullité, ni la 
restitution des sommes payées. 

Le Conseil général du département semble avoir senti 

■ 

que sa décision forçait passablement la note, puisqu’il for¬ 
mulait comme réserve celte invitation à la municipalité de 
chercher, dans l’avenir, les moyens de mettre les boulan¬ 
gers à portée de se récupérer de leurs pertes. Tout en 
donnant un concours eflicace à la commune, on ne se 
piquait pas alors d'un res[>ect illimité pour le droit ni 
d’une logique inflexible dans son ap|dication. Il serait bien 
beau de n'y voir aucune infraction en temps do paix nor-. 
male. Mais où serait le sujet d’une révolution légitime, s’il 
n’était dans la violence que les forts ou ceux qui sc 
croient tels prétendent exercer sur les faibles ? 


Malgré la reconstitution des pouvoirs du corps adminis¬ 
tratif par mesure révolutionnaire, ii subsistait toujours 
entre la commune et le district, des difficultés d'entente au 

sujet des subsistances. Le directoire avait rais la niimicipa- 

■ 

lité K en réquisition de lui rendre compte dans les vingt- 
quai re heures, des mesures prises pour l’ajiprovisionne- 
ineiit de la ville; à défaut d’y satisfaire, la municipalité 
serait responsable des événeiueiits mal lieu reux que cette 
négligence pourrait produire ». 


Le Conseil général y avait répondu par anticipation, dès 
le 28 septembre précédent, que la municipalité ne pouvait 
se charger de rapprovisionnement de ses administrés 
qu’autant que les marchés seraient suffisamment garnis. 
Le Conseil faisait l’énumération des mesures qu’il avait 
prises ou sollicitées pour y parvenir; mais il n’avait au¬ 
cune autorité en dehors des limites de son arrondissement 
communal; dans cet arrondissement, les sources où il 
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avait pu puiser étaient taries; il en avait inlbinné le district 
dès le 28 septembre, en le priant d’aviser et de porter no¬ 
tamment sa propre action sur des territoires plus éloi¬ 
gnés ; il déclinait en conséquence tout l'eproche de négli¬ 
gence. 

Le district convoqua immédiatement une assemblée où 
la commune fut représentée par quelques-uns de ses 
membres, le maire en tête. Chaillou qui présidait, s’ex¬ 
prima ainsi : 

« Citoyens, l’administration, sachant la connaissance 
» que vous avez de la situation des magasins à farine, 
» j)eiise (pie vous avez fait les diligences nécessaires pour 

vous assurer de.s ressources qui peuvent être dans la 
» ville, pour la livraison de demain. Elle pourrait être 
» étonnée que personne de vous ne soit venu dans la 
» journée pour prendre connaissance des arrivages, A 
» l’heure qu’il est, le directoire qui a peu de ressources, il 
» est vrai, est obligé de vous mander pour vous en faire 
» part et aviser aux moyens de la ré[)arlitiün des farines 

>; existant eu ce moment en magasin, et lescpielles vous 

< 

K VOUS chargerez de distribuer aux boulangers ce qui .se 
» serait fait avec plus de connaissances, si vous aviez 
» cherché par un recensement, à savoir l’état du magasin 
» de chacun d’eux. 

» C’est avec douleur, citoyems, que radministration se 
» voit forcée de vous dire epie vous ne vous êtes jias 
» pénétrés des devoirs que vous avez à remplir envers les 
» citoyens de la ville ({ue vous administrez et aux subsis- 
» tances desquels vous êtes directement chargés de pour- 
» V 0 i r. » 

Après cette mercuriale iiassablemcnt verte, ou examina 
l’état du magasin : Il n’était approvisionné que des deux 
tiers de ce qu’il fallait pour la con.sommation du lendemain, 
L’étapier avait (piehpies sacs de farine disponibles, ila- 
riotte, qui ii’était jamais au dépourvu, put prêter les quel¬ 
ques sar-s complémentaires de la provision, et l’on fut 
tranquille pour la journée du lendemain. 

Restait à pourvoir aux besoins de l’avenir. Bournizet 



■1 





% 























DISTRICT ET COJDIL’NE 



n'eut aucune peine à persuader ses auditeurs qu’il fallait 
absoUuiient renoncer aux errements et aux moyens ano¬ 
dins qui aboutissaient à cet état d’extrême i)énurie. Le 
voisinage de Paris ne permettant pas de compter sur les 
produits du département de Seine-et-Oise pour faire sub¬ 
sister Versailles, il l’aut imiter les communes de la banlieue 
qui, comme celle de Itueil, se font autoriser à envoyer 

é 

des commissaires dans d’autres départements à la re- 
clierclie des subsistances. Il y aura des frais supplémen¬ 
taires, niais qu’est-ce que cela eu présence de la nécessité. 
Les corps administratifs trouveront bien le moyen d’y 
faire contribuer les consonuiiateurs. 

L’administraüon du district fit alors connaître à celle de 
Versailles, iju’elle était, de concert avec celle du départe¬ 
ment, en voie de préparer les moyens en rapport avec des 
besoins si urgents. C’était cela qu’il fallait dire au com¬ 
mencement, sauf à faire ensuite sa harangue. Du reste, la 
harangue vint aussi après sous la forme d’une délibération 
que A'oici : 

« La municipalité de Versailles sera tenue de prendre 

h 

» une délibération eu Conseil général sur tout ce qui vient 
» d’être dit, de nommer des commissaires pour se trans- 
» porter dans tous les endroits qu’ils jugeront convenables, 
» à l'effet de se procurer les grains nécessaires pour-la 
» subsistance de Versailles, laquelle délibération sera sou- 
» mise à l’homologation et les imuvoirs seront visés par les 
» corps constitués ; pour (tue les commissaires nommés 
» n’éprouvent aucune entrave dans leurs opératiotis, il 
» serait nécessaire que la munici[ialité de Versailles s’en- 
» tendit avec le ministre de l’intérieur pour les lever. » 

Telles étaient les prescriptions, mais autre chose était 
leur exécution. Nous avons remarqué le nombre des absents 
aux assemblées du Conseil général de la commune : elles 
s’élevaient à vingt-deux le 25 et à trente le 28 . Les mem¬ 
bres présents à cette dernière séance firent le compte de 
ceux qui étaient malades ou en mission, et jugèrent 
néanmoins opportun d’adresser aux absents « une lettre 
fraternelle » qui leur rappelait l’importance de la mission 
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dont ils étaient chargés. Cet appel suffirait sans doute pour 
les déterminer à partager « efiectivement » avec leurs 
collègues les travaux pénibles que commande le salut pu¬ 
blic. L’efiét qui en résulta fut qu’à la séance suivante, le 
nombre des absents était réduit à dix-sept. A la rigueur, 
on pouvait admettre que ces absences se justifieraient, si 
l’on tenait à en savoir les causes ; mais combien de temps 
se ferait sentir l’efiét si laborieusement cherché? 


Ou put s’occuper utilement des subsistances. On rappela 
le décret qui avait maintenu les marchés existants avant 
l' 789 , et ia nécessité d'en faire revivre les dispositions et 
surtout de les alimenter ; il ne s’agissait pas seulement des 
grains et des fourrages, mais encore des légumes, des pro¬ 
duits de basse-cour, des fruits de toutes sortes. Ce fut le 
lot que l’on remit aux soins de Kosquin, liiirnoult, Lebeau 
et Bancel, avec mission de relever les noms des marchands 


qui IVéquentalent les marchés de ia ville, la nature et la 


quantité de marchandises qu’ils y apportaient avant réta¬ 
blissement du maximum. On suppose bien quelles autres 
instructions les commissaires avaient à remplir auprès des 
marchands ; combattre leurs préjugés, détruire les elléts 
que la malveillance avait produits sur leur esprit, ou la 
fausse interprétation de quelque mesure de coercition, 
raiiieiiGr entiii cliaque producteur, chaque commerçant eu 
toutes denrées de consommation, à rei)rendre le cours lie 
ses allaires et le chemin des marcliés versaillais ; voilà ce 


que les commissaires ne manqueraient pas d’obtenir avec 
un peu d’adresse et de persévérance. 

Mais le district, que nous venons de voir plus haut si 
âpre vis-à-vis de la municipalité, condensait des moyens 
d'éloquence bien différents dans un arrêté* qu’il fit im¬ 
primer et publier dans toutes les communes de son arron¬ 
dissement. Il est instructif ; nous allons lui donner quelque 
attention. 


* Aiüsi dalé • du î>' jour de la 1“ décade du 2* mois de Tan II" de la 
République une et indivisible >. Cela voulait dire : 2C octobre 1793, ou 
5 brumaire an II. 
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H Son exposé dit que, depuis la taxe des denrées de pre¬ 
mière nécessité, Tliabitant des campagnes paraît déterminé 
à ne pas vouloir exécuter la loi, en se refusant d’appro¬ 
visionner les marcliés. Ce refus est l'efTet de la malveil¬ 
lance. L’aristocratie, étonnée de la vigueur des patriotes 
des villes, se retire dans la campagne où elle n’a pas à 
craindre l’activité des comités de surveillaiice et v travaille 

V 

plus à son aise, à troubler la tranquillité publique. Au¬ 
cun obstacle ne doit être apporté à rapprovisionnement 
des marchés pour les denrées de première nécessité ; pour 
les supprimer, il faut les connaître, et c'est pour cela que 
dans les vingt-quatre heures de la réception de son arrêté, 
il .sera dressé dans chaque commune de l'arrondissement 
du di.strict, un état nominatif des personnes qui se livrent 
habituellement au commerce des denrées de première né¬ 
cessité et les comluisent aux marchés; les fermiers et les 
maraîchers sont compris dans cette nomenclature. 

» 11 est enjoint d’avance, à ceux qui s’^'' trouveront por¬ 
tés, d’exercer leur commerce et d’effectuer leurs trans¬ 
ports comme avant la taxe des denrées, faute de quoi, ils 
seront déclarés suspects et, ensuite, arrêtés sans beaucoup 
d’autres formalités. 


» La force armée est à la disposition des comités et mu¬ 
nicipalités ; il est enjoint à tous les commandants d’obéîr. 
Il sera formé quatre compagnies de sans-culottes, de cent 


hommes chacune, armés de fusils de chasse, pistolets et 
piques. Cette force armée se divisera suivant les besoins et 


les circonstances ' chaque peloton sera . accompagné de 
deux commis-saires civils pris dans le sein des sociétés 
populaires. Faute d’exécution, les magistrats qui auront 


négligé d’y tenir la main, seront mis en état d’arrestation 

P 

à la maison de détention de Versailles. 


» Les commissaires civils précéderont la force armée ; 
quand ils auront besoin de recourir à la force, c’est à celle 
du lieu qu’ils s’adresseront. Les sans-culottes et la cava¬ 
lerie ne seront appelés que quand les autres moyens au¬ 
ront été épuisés, n 

Et pour clore cette longue série de prescriptions draco- 
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niennes « le district invite le dëj>artement à mettre à sa 
disposition 10,000 livres pour les frais qu’occasionneront 
la force armée et les commissaires civils ; il est invité 
aussi à faire supporter ces frais par tous ceux qui seront 
déclarés suspects, dans la proportion de leurs délits. » 

La lettre par laquelle Blzard, procureur-syndic du dis¬ 


trict, notifie l’arrêté aux maires et officiers municipaux de 
Versailles, rappelle que cet arrêté a été motivé « par la di- 
» sette de denrées qui a eu lieu vendredi dernier, et pour 
» empêcher qu’elle ne se renouvelât ». 

11 ne fallait pas moins qu’une telle considération, pour 
mitiger ramertume du sentiment que rapparition d’un pa¬ 
reil document a dû soulever dans le cœur d’un ami de 


liberté, et ce qui est particulièrement grave dans cette 
lettre, c’est ceci : 

« Vous verrez par l’article 'ï, continue Brizard, que la 
)3 force armée est destinée à assurer son exécution, en 
» formant quatre compagnies de cent hommes chacnne, 
» pris parmi les sans-culottes de la ville ; il convient pour 
» cet effet de faire sur-le-champ proclamer et afiiclier cet 
» arrêté, assembler les treize sections en séance extraor- 
n dinaire, pour procéder sans délai, à la nomination de 
)> trois patriotes propres à former cette armée révolution- 
» naire, et en répartissant la totalité sur chaque section en 
» raison de sa population. 

» Prompte célérité dans la formation de ces quatre 
J) compagnies, si bien qu’elles puissent se mettre en marche 
a dans le cas où le marché ne serait pas approvisionné... » 

Circonstance aggravante encore : par sans-culottes, le 
district n’entend point les membres de la 9 *’ section, qui 
s’étaient si malencontreusement affublés de ce nom mal 
sonnant, et dont les mœurs n'y répondaient nullement, 
mais sans doute cette troupe de traînards qui stationnent 
dans les rues et sur les places des grandes villes, dégue¬ 
nillés, oisifs, sous prétexte d'y attendre le travail, mais 
Payant en horreur et le fuyant toujours. C’était là qu’il 
fallait craindre de voir se recruter l’armée des vrais 
sans-culottes, dignes d’escorter et de forcer à l'occa- 
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sion les fournisseurs attardés des marchés de Versailles, à 
reprendre la route dont ils avaient été détournés par la 
peur des violents et des enragés. Oui, voilà ce qu'on venait 
de décréter, la terreur à la suite de l’intimidation. 

Que voulait-on, à la campagne? Laisser la ville sans 
pain, sans aucune de ces denrées, produits directs ou in¬ 
directs de la terre, qui sont assimilés aux substances de 
première nécessité? Non. I.a plupart des gens qui manipu¬ 
laient ces substances, ne portaient ni si haut ni si loin leurs 
visées, mais ils obéissaient à des impulsions qui dissimu¬ 
laient habilement leur but- Pouvait-on lais.ser sous cette 
influence une ville de 40.000 âmes, non compris la popu¬ 
lation flottante de jeunes gens s’acheminant vers la fron¬ 
tière et se renouvelant chaque jour ? On avait fait devant 
eux le vide pour ménager leurs mœurs et leur santé ; c’était 
un coup de force, mais nul iren désapprouvait l’intention. 
Le vide des .substances alimentaires s’était fait aussi dans 
la môme ville, jusqu'au point qu’il ne lui restait plus de 
pain — ou venait de le voir — que pour moins d’une jour¬ 
née. Après avoir ifourvu au complément de cette journée, 
par une sorte de quête, fallait-il se croiser stoïquement les 
bras devant la coalition imminente des producteurs contre 
les consommateurs, et attendre les liorreurs d’une insurrec¬ 
tion provoquée par la faim? Le département ne fut pas de 
cet avis : le 30 octobre ou 8 brumaire, il publia l’arrêté 
suivant qui prenait la question de plus haut encore : 

K Le Conseil général, considérant que l’extrémité des 
» besoins où se trouvent diverses parties du département 
» et notamment les grandes villes, telles que Versailles, 
)3 Saint-Germain et Mantes, provient de la lenteur de 
» l’exécution des réquisitions faites pour leurs approvision- 
» nements, et surtout du dénuement presque général des 
n marchés ; que ces causes sont produites par l’insuffisance 
» du battage et l’insouciance des communes qui négligent 
» de faire aux ouvriers la réquisition prescrite à Car- 
» ticle 19 de la loi du 11 septembre ; 

» Considérant la nécessité d'adopter et de prescrire des 
» mesures efficaces qui éloignent la famine prête à assiéger 
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» les communes qui ne récoltent pas de grains, et qui 
» assurent l’exécution des réquisitions faites pour Paris et 
» les armées, avec rapprovisionnement du marché, nial- 
n gré les efforts de l’égoïsme, de la crainte, de la cupidité 
» et de la malveillance ; 

» Arrête : 1" chaque cultivateur ou fermier est requis 
» d’avoir continuellement en activité, quatre batteurs par 
» charrue, soit dans les aires actuelles, soit dans tout 
» autre local qu’il sera tenu de disposer sur-le-champ à cet 
» effet, à peine, en cas de refus ou contravention, d’étre 
» puni de la confiscation de ses grains excédant sa con- 
» sommation, et d’étre traité comme ennemi public et sur- 
» le-champmis en état d’arrestation ; le produit du battage 
» devra être de quatre setlers [tar charrue. » 

Les autres articles, il y en a onze dans l’arrété, ont pour 
objet « de régler les détails d’exécution en déclarant notam¬ 
ment, que les municipalités en sont responsables dans leurs 
communes respectives. Des commissaires choisis par elles, 
d’autres choisis parle district, se surveillant mutuellement, 
ne perdront pas de vue les fermiers et s’assureront que 
le travail s'effectue suivant les conditions prescrite.s. Les 


commissaires des districts sont en outre autorisés à re¬ 
quérir, en cas de besoin, le concours de l’armée révolution¬ 
naire, composée comme nous Pavons expliqué plus haut, et 
aussi à procurer par les mêmes moyens de réquisition, 
rapprovisionnement des marchés en beurre, volailles , 
œufs, fruits et légumes », 

Le département s’appropriait les mesures mises en cours 
par le district elles renforçait, car en les adres.sant aux 
neuf districts, et par leur intermédiaire, à toutes Ie.s com¬ 
munes du département, il appelait à les surveiller foutes 
les municipalités, toutes les assemblées, toutes les sociétés 
populaires, tous les citoyens mêmes pris individuellement, 
en les recommandant à leur volonté et à leur énergie. 

Tout cela était bien dans l’esprit des représentants du 
peuple, commissaires de la Convention, investis d’un pou¬ 
voir illimité ; aussi s’empressèrent-ils (Pajtprouver l’arrêté 
départemental, dans les formes et les termes ci-après ; 
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« Au nom de la lot, 

» Les représentants du peuple, députés dans le départe- 
» ment de Seîne-et-Oise, 

» L’aristocratie mercantile a senti le fouet vengeur de 
» la loi, et ses eüdrts pour faire naître une famine factice 
» ont été et seront aisément déjoués par la surveillance des 
» autorités constituées ; elle cherche aujourd’hui à tour- 
» menter la société en empêchant la circulation et la vente 
» des œufs, heurre, fromage et légumes ; les malveillants 
w auraient-ils dune l’esiioir d’opérer par ce petit moyen, 

» une scission entre les villes et les campagnes*? Ils n’y 
» réussiront pas. La fraternité, leurs besoins réciproques, 
» les rapproclieront toujours et rendront inutiles ces ten- 
» talives perfides. Mais la [trndence ne permet pas de 
» compter sur rinlérét actuel des vendeurs et des ache- 
» leurs pour opérer ce rapjtroclieinent. 11 est du devoir des 
» autorités cüjistituées de prendre des mesures eflicaces 
w et d’étüLilIer leurs semences de troubles ; 

» En conséquence, les repi'ésenlants du jieuple approu- 
» vent l'arrêté de radniinistralion du départeineiit, eu date 
» de ce jour, et celui du district de Versailles du cinq de 
» ce mois, ordouneiit rexécution des dits arrêtés, et, pour 
» éviter les abus auxquels eile pourrait donner lieu, arrê- 
» tent que les gens déclarés suspects par devant les comités 
M révolutionnaires ou les municipalités, seront examinés et 
» vérifiés publiquement, par un comité corui>osé de deux 
» membre» de radminislratioii du département, de deux 
« membres de celle du district et d'un iiareil nombre du 
» comité de surveillance, pour être fait droit aux justes 
» réclamations que ces listes pourraient occasionner ; 

» Arrêtent également, que tous ceux qui seront désignés 
» pour l'armée révolutionnaire, subiront le scrutin épura- 
» toire de la section dans laquelle ils seront domiciliés ; 
» laquelle se rendra garante de leur probité, et que, dans 
» le cas où quelques membres de la dite armée s'apprn- 
» prieraient ou même accepteraient dans les tournées 
» qu’ils seront chargés de faire, quelques denrées sans. 
a les payer au taux fixé par la loi, ils seront traduits au. 
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» tribunal criminel et punis suivant la rigueur des lc}is ; 

» A Versailles, le 8 du ’Z" mois de la II'^ annde de la Hé- 
» publique une et indivisible f8 brumaire an II — 30 oc- 
» lol)re n03.) 

» Sigaê : Ch. Delacroix, J.-M, Mlsset. » 

A Versailles, on s’occupa immddiatenienf d'orîianiset’ le 
comité jirescrit et ses subdivisions; il y avait cinq lenne.s 
sur son territoire ; on désigna pour lus surveiller, savoir : 

La ferme de Glatignv, Vülemonté et Lecav ; celle île 
Porcliefontaine, Hemilly et Hameau ; celle de Sa tory, Vais 
et Tbiriot; celle de la Ménageris, Gobert et Lagnès ; celle 
de Gally, Tissot oncle et Kimbault. 

La surveillance exercée aux barrières de la ville était 
d’une sévérité excessive. 11 i)aj’Lit que cette sévérité éioi- 
giiait certains Cournisseurs qui ne venaient pins à la viile, 
parce qu’il leur était interdit d’en exjiortor des denrées à; 

■f 

leur convenance. Le Conseil général de la commune y 
remédia [tar un arrêté du 31 octobre (10 brumaire), qui 
perinit aux marcliauds de la viile de vendre aux habitants 
de la campagne et par [)etile.s quantités, les denrées de 
iiremiére nécessité, sur le vu du certificat de leur munici¬ 
palité, attestant qu'on n’en trouve pas de celte nature dans 
la localité. 

Quand on lit toutes ces choses, on ne peut pas s’empêcher 
d’y voir la preuve que les ancêtres de.s temp^révolutiou- 
naires obéissaient à une terrible nécessité; ainsi se justi- 
üent ou du moins s’excusent un grand nombre de leurs 
actes. Mai.s, en réalité, et pour ce qui concerne le com¬ 
merce et les athïires, comparativement à notre temps, ils 
étaient encor une peu liarbaros, ou, pour être {dus respec¬ 
tueux, (lison.s qu’ils ii'avaient pas eu le temps de soup¬ 
çonner quelles ressources ])récieu.ses pour la lilierlé et la 
richesse nationale, on pouvait tirer de rindustrie et du 
mouvement des ali'aires. On ne tenait encore dans ce 
teinps-là le couiiiierce qu’en médiocre estime, et, le cas 
écliéant, on le prouvait bien. Il fallut de longues années 
pour passer à d’autres sentiments, et si nous osons dire ici 
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ce qui nous semble vrai, ce côté de notre esprit national 
nous a assez mal servi en beaucoup de circonstances 
capitales, 

A l'époque oü nous sommes parvenus, il y avait déjà 
quatre années que les conditions de l’ordre social étaient 
cliangées ; ce temps suflisait pour avoir formé des 
hommes propres aux atïaires commerciales ; on ne trouvait 
pas même dans le corps municipal, l’équivalent de ceux 
qui, eu 1780, menacés d’une disette, comme on le fut en 
1793, s’étaient mis à la recherche des grains, allant droit 
aux sources delà production et ne s’arrêtant que quand ils 
avaient la certitude d’avoir assuré les subsistances de la 
ville. A présent, tout le monde semble se remuer, mais sur 
place; c’est à peine si le magasiu départeinentai renferme 
pour une journée de vivres, et il arrive souvent qu'il est 
entièrement à sec. Cela dura longtemps ainsi ; notre his¬ 
toire de Versailles est celle d’une ville toujours aux prises 
avec les difficultés les plus élémentaires de la vie, cher¬ 
chant son pain quotidien, heureux encore quand on la 
laisse comhiuer et mûrir ses mo 3 ’ens, dans le gUe provisoire 
qui lui a été octroyé de si mauvaise grâce le lendemain de 
sa naissance. 

Pour le moment, il est résulté des chassés-croisés qui se 
sont multipliés dans l’étendue du district, un renseignenieut 
de statistique que son Conseil général a recueilli et que 
nous voulons noter en passant. D’après le tableau de la 
population du district et de la quantité de grains nécessaires 
à sa consommation, le déficit serait de 186,421 se tiers. A 
quoi ce renseignement pouvait-il conduire? les contempo¬ 
rains ne fout pas vu ou ne l’ont pas dit. Il allait de soi que, 
dans un déi>artement où la densité de la population dépasse 
de beaucoup la moyenne, fiit-il aussi agricole que celui de 
Seine-et-Oise, la règle est de se tenir prêt à demander le 
concours des autres départements ; c’est le commerce qui 
fait ce travail d'importation et de nivelleiiient des subs¬ 
tances nutritives, il y aurait pourvu de lui-même et sans 
avoir besoin d’y être incité par personne, si la science lui 
en avait dès ce temps-là, montré le chemin et fourni les 
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moyens. Quoi qu’il en soit, le rt^gime draconien que les pro¬ 
consuls venaient d’établir, ne pouvant pas durer longtemps; 
il était sage de songer à un arrangement qui permettrait 
d'utiliser, dans la labrication du pain, les boulangers 
autrement que comme simples manœuvres. C’est l’idée que 
développèrent idusieurs membres des assemblées munici¬ 
pales. Garreau, Aurréau, Corderaiit et Denis en tirent 
l’objet d'un rapport, avec un projet de règlement qui fut 
adopté dans la séance du 31 octobre (9 brumaire) après une 
sérieuse discussion et l’adoption de plusieurs amendements 
au projet primitif. 

La principale disposition de ce règlement est dans l’ar¬ 
ticle premier qui requiert les boulangers de la ville de s'ap¬ 
provisionner immédiatement sur les marchés, soit du dépar¬ 
tement, soit au dehors. Achetant au prix du maximum, il 
allait de droit qu’il faudrait leur rembourser imr un moyen 
quelconque, leurs frais de transport, à partir du lieu d’achat 
jusqu’à Versailles; c’est ce que l’on lit piar l’article 2, en 
disant qu’ils seraient indemnisés jtar quintal de grains ou 
farines, à raison de 3 sols par lieue jusque et y compris 
six lieues de distance, et, à raison de 5 sols au-delà de six 
lieues; on leur accordait en outre une [irime de 15 sols i>ar 
sac de 325 livres dont ils s'approvisionnaient pour leur 
consommation ordinaire et, à la condition d’en avoir fait le 
dépôt à la halle commune. On alloua les mêmes primes à 
tout citoyen non boulanger, qui aura introduit à Versailles 
des grains et farines en qualité et poids comme 11 venait 
d’être dit pour les boulangers. 

L’article 4 disposait que les boulangers aj^ant procuré 
des subsistances à la commune, seraient déclarés avoir 
bien mérité de leurs concitoyens; que leurs noms, inscrits 
dans le registre de la municipalité, seraient proclamés 
dans toute la ville; une récompense civique serait en outre 
accordée à celui qui aurait montré le plus de zèle pour les 
intérêts de la commune. 

Au contraire, seraient déclarés comme suspects et trai¬ 
tés comme tels, les boulangers convaincus d’avoir négligé 
de s'approvisionner; la municipalité saisirait leur fonds 
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d’exploitalion et y établirait des ouvriers à leurs dépens. 

Les boulangers qui auraient besoin d’avances, en obtien¬ 
draient moyennant caution. A cet elFet, disait le Conseil 
général, il sera demandé aux corps administratifs une 
avance de 300,000 livres remboursables dans les termes de 
la loi. Les fonds qui seront mis à la disposition de la muni¬ 
cipalité de Versailles pour acquitter les frais de transport, 
seront remboursés dans l’espace de deux années, confor¬ 
mément à la loi, sur les charges locales, au moyen d'une 
imposition sur les riches. 

Tel fut le plan de campagne adopté par le Conseil géné¬ 
ral et dûment homologué le môme jour. On vivrait comme 
on pourrait en attendant .ses effets, au moyen des farines 
que des commissaires en tournée allaient, au nom du salut 
public, ramener de chez les fermiers avec les propres che¬ 
vaux et voitures requis à la fois, car il n'en coûtait pas 
plus de requérir les uns que les autres ; Rosquin et Bumont 
étaient spécialement délégués à cette fonction. 

Pendant que les corps administratifs se livraient à cette 
laborieuse étude des moyens de conjurer la famine, la 
population était inquiète mais patiente; dès que l’on crut 
les avoir trouvés, la municipalité en fit l’objet d’une pro¬ 
clamation qui fut publiée à huit heures du soir ; en cette 
saison, 13 brumaire ou 3 novembre, il y avait près de trois 
heures que la nuit était close ; on venait de voir les choses 
sous un aspect nouveau, on était pressé d’en faire la con¬ 
fidence au public, dans l’espoir qu’il y verrait aussi la rai¬ 
son de revenir à l’état de quiétude dont les administrateurs, 
au moins pour le moment, semblaient se contenter eux- 
mêmes. 

Le Conseil général voulut fortifier le sien, en le faisant 
reposer sur des titres : il fit délivrer à cliacun de ses mem¬ 
bres, et à chacun pour ce qui le concernait, un extrait de 
l’arrêté des représentants dU peuple qui l'avait appelé à sa 
fonction et qu’il exerçait sans beaucoup d’indépendance ; il 
avait donc dès à présent son titre et il n'en était pas pour cela 
plus solide en sa place ; c'était moins irrégulier, voilà tout. 
Il siégea presque constamment, si bien que pendant plus de 
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trente jours, le Conseil municipal n'eut de matière à mettre 
en déliLérütion, <|ue paiir une petit(3 séance, dont nous 
n’avons rien à signaler. C'est au Gunseil général et au Bu¬ 
reau municipal (lue nous trouvons lallment de notre récit, 
dans cette période étrange de la vie municipale. 

Peu de jours après le coup de Comlre qui avait renversé 
radministration élue, on s’était applitjué à réorganiser 
dans l’esprit nouveau, les comités qui agissaient derrière la 
municipalité ; il serait plus vrai de dire devant, car ces 
comités de subsistance, de police, de sûreté publique, d’ins- 
truction, etc., qui délibéraient en secret, primaient réelle¬ 
ment les assemblées plus nombreuses délibérant eu séances 
publiques, et ne faisant guère que conlirmer ce i[ui avait 
été déjà décidé en d’autres lieux. On resserra tous le.s liens 
desurveillance et la police eut ordre de redoubler d'activité. 
Les sections insistaient sur les visites domiciliaires; si on 
les avait écoutées, elles n’auraient janiat.s été interrom¬ 
pues. Kt comme si ce n’était pas assez de Versailles, il en 
fut fait aussi à la réquisition de Paris, pour aboutir à rien 
non plus. .\insî se jtassèrent les choses chez un citoyen de 
la rue des Réservoirs, soupçonné de correspondance contre- 
révolutionnaire. Bluteau qui acconijiagriait les commis¬ 
saires parisiens, attesta qu’aucun[) aider suspect n’avait été 
découvert. De.s dénonciations signalaient des accumula lions 
de marchandises cliez certains commerçants; on y allait et 
on n’y trouvait pas le mointli'e symptôme du fait énoncé. 
Il y avait des hallucinés, comme il y en a dans tous les 
temps, qui étaient toujours en quête de choses extra¬ 
ordinaires et, naturellement, c’était aux plus extravagantes 
qu’ils donnaient leur foi et les bénéfices du colportage le 
plus prompt. Les membres du Conseil général, les notables 
étaient iioursuivis jusque chez eux, par ces gens avides du 
nouveau ; pour éviter leurs obsessions, ils furent obligés 
de déclarer qu’ils ne recevraient personne à leur domicile 
particulier. 

Le blé manquait et il y avait des terres en friche.s ; logi¬ 
quement ü fallait les défricher. Sous rinipulsioii de cette 
dialectique, un citoyen arrivait triomphant à sa section ; 
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quaini il n’.v aura plus de Inches, il iie manquera pas de 
pain f*t voici ie sujet d’un ari'été ou d’une adresse qui est 
mis en discussion, adoptt^, puis porté à la municipalité, 
pour être enfin transmis à la Convention, par une députa¬ 


tion. La mise en culture de toutes les terres en friches, 
personne, dans les assemblées populaires, ne semble se 
douter du temps et des moyens qu’il faut pour défriclier et 
par quoi il est nécessaire de commencer l’opération ; aucun 


des aspirants n’est du méiier et ne sait, comme on dit dans 
les camitaffiies, tenir le manche d'une charrue. Cent pro¬ 
positions contre une surgissent de cervelles aussi compé¬ 
tentes, prennent un temps précieux, font naître les plus 
folles illusions, pour succomber misérablement à la fin 
devant, la première objection d’un citoyen tant soit peu 
expérimenté. Il y a quelques obstinés qui s'attachent cons¬ 
ciencieusement aux chimères, contre queltiues autres qui s’y 


acharnent avec des 


intentions subversives. Les choses ne 


se sont pas passées autrement en d'autres temps et en 
d’autres [lays : les audacieux charlatans exploitent partout 
la crédulité des naïfs. 


On continua la guerre aux emblèmes, ce qui exigeait 
moins de science que le défrichement des terres et le cotn- 
blement du canal du parc ; tvn brûla les manuscrits <iui 
faisaient nienlion des litres de noblesse. Geollroy, chef du 
dépôt aux affaires étrangères, en v* mit quatre l’egistres et 
trois liasses qui ont été brûlés le lendemain, selon [trocès- 
verbal. 


A côté de cela, on vit des choses plus dignes d’éloges ; les 
dons ollérts par des veuves qui ne pouvaient pas servir 
autrement leur patrie : la citoyenne Arbuiiote aiqvortait 
lüü livres pour la deuxième annuité d’un engagement qui 
devait durer jusqu'à la lin de la guerre. Cette fin de la 
guerre, à peine commencée, quand viendrait-elle? dix-sept 
médailles d’argent otlertes par îles élèves des écoles’gra¬ 
tuites, et une médaille d’or provenant d'un ancien courrier 
de cabinet ; des dons de charpie préparée par des institu¬ 
trices et leurs élèves.,. 
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« En vertu du réquisitoire des représentants Delacroix 
» et Musset J on a fait la pesée des objets d'argenterie dé- 

posés le *29 du mois dernier, par un citoyen Levéque» en 
» présence de Pacou, oflîcier municipal, et Lavigne, com- 
» inissaire du district, lesquels objets après avoir été pesés 
» par Massé, se sont trouvés d’un poids de 13 marcs 2 gros 
» et ont été ensuite remis à Vienne, garde-meuble na- 
» tional qui a signé le procès-vei-bal avec Pacou, Vienne 
)3 et Massé » 

Les églises et les fabriques étaient entrées dans une 
période de soulfrances. Les commissaires qui régissaient 
ces fabriques furent invités à continuer leur concours. La 
municipalité fit payer les employés de la paroisse Saint- 
Sympliorien. Delorme remidaça Gravois comme membre 
de la fabrique de cette paroisse. A Notre-Dame, il manquait 
un chantre sur quatre; les trois qui restaient demandèrent 
à se partager les émoluments du quatrième, dont ils 
faisaient, disaient-ils, la besogne qui devait être, vu les idées 
du temps, pauvrement rémunératrice. 

Les travaux de Tédilité eurent très peu d'importance 
dans la saison ; ils se bornèrent à l'ouverture, préalable¬ 
ment autorisée, d'une porte pour pénélrer de l’avenue de 
Saint-Cloud dans l’enceinte des Grandes-Ecuries, et à la 
réparation de la fontaine des Quatre-Bornes. 

Pour la garde nationale, peu de choses aussi ; on autorisa 
le raccourcissement du manche des piques qui ne pouvaient 
tenir dans les guérites ; aux écoles, rien non i>!us, sinon 
quelques remplacements d'instituteurs démissionnaires ; on 
attendait toujours la loi en élaboration dans le sein de la 
Convention, sur l’organisation de l’instruction publique. 

Les finances de la ville, toujours dans le même état, n’as¬ 
suraient qu’un faible mouvement de fonJs entre la caisse 

* Procès-verbal ou Journal du liiireau municipal, pa{çe 18", Sans autre 
explication, on ne peut affirmer que ceUe argenterie provenait de Notre- 
Dame, mais cela est vraisemblable, ^ On obtint de !a même ëglise Notre- 
Dame, une forte quantité de plomb, par suite de la suppression des tleurs 
de lys ; il trouva facilement sou emploi. 
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municipale et celle tlu percepteur. On avait pourtant fini 
par mettre en recouvrement les rôles îles charges locales 
pour n92, ce qui permit de faire passer de celle-ci à celle- 
là d’un seul bond, la grosse somme de 40,000 livres. On 
n'allait pourtant pas loin avec cela, aussi la ville ne faisait- 
elle que s’obérer tous les jours davantage. 




Un fait assez grave fut révélé, en ce temps, à la munici¬ 
palité par l’accusateur public, et cette révélation fut accom¬ 
pagnée de reproches qui allaient droit au procureur de la 
commune: Un émigré était détenu depuis plus de six mois 
et n'avait pas encore été livré à l’accusateur public. Le 
procureur de la commune releva le gant très vivement, en 
prouvant que, le 30 mars précédent, il avait envoyé au 
district toutes les idèces relatives au prévenu. On a pensé 
et on a dit souvent que, dans ces temps où le mouvement 
des aitaires était encore mal établi et réglé, il se commettait 
beaucoup d’irrégularités dont les accusés devenaient les 
victimes ; nous trouvons ce seul exemple et nous le citons 
avec empressement, non pas pour confirmer un « on dit « 
ou une opinion lancée au hasard ; c’est le contraire qui 
doit ressortir de notre citation. Une seule irrégularité de 
procédure, lorsque le nombre des suspects ou des accusés 
était si grand, est un indice d’une remarquable sévérité 
dans l’étude et la conduite des aflaires. 


U 



Le 25 octobre (0 brumaire), on avait proclamé la loi sur 
l'armée révolutionnaire et, comme d’habitude, laissé aux 
sections la charge de procéder à la formation de cette 
armée. Qu’était cette nouvelle milice si singulièrement 
qualifiée? Nous en avons vu un écliantillon dans les quatre 
compagnies qu’on avait dù former ici pour protéger les 
émissaires chargés de réquisitionner les grains et denrées 
alimentaires, en exécution des arrêtés du département, du 
district et de la commune U Rlle avait été constituée par 
un décret du 3 septembre, maison avait diOTéré de l’orga- 


* Pages 221 el suivaïUes. 
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niser, [larce que le besoin ne s’en dtait pas fait sentir. On 
la composait à Paris de six iiiîlle hommes et de douze cents 
canonniers, ceux-ci recrutas, comme nous l’avons dit, des 
quatre compatriiies versaillaises. Konsîn udnéral ih‘ di^ i- 
sion, en devint commainlant en clief, [irèt à se porter fie 
Paris dans les villes où la présence de celte armée serait 
nécessaire et y tenir garnison aussi longtemps que les évé¬ 
nements l’exigera i(>nt, aux dépens des habitants les plus 
riohes. Le fcnnetiæ général fut appelé à Versaill w vers la 
lin de hriimaire : nous raconterons en son temps le motif 
de ce déjdacemeiit et la besogne iju’ll y tlt. 

Avant de songer à l’armée révolutionnaire, on avait or¬ 
ganisé provisoirement fies [)etits ilétacliements pour sei’vir 
à la formation de conipapnies de et Tirailleurs. 

Les repi’ésentaiits du jieu|de leur avaient fait délivrer 
trois cents cartouches à balles pour les exercer. 

Il V avait un régiment de chasseurs des Pyrénées ra- 
semé à rancien hôtel des gardes du corps. Ün voit qu’un 
oITicier de ce régiment, nommé'ôlérilion. fut appelé le 
1 brumaire à la mairie, mais dans iiuel but ? On ne l’a pas 
mentionné. Une grainle activité régnait tians le.s ti'avaux 
qui tenaient aux armements. On avait installé jusque 
dans la cour de la inai.son commune des appareils d'essai . 
[lour les essieux destinés aux transiiorts des elléts mili¬ 
taires. 

Les chevaux étaient l’objet il‘iiicessnnte.s réquisitions ; 
Denis et V'illemonté suivaient les opérations qu'elles néces¬ 
sitaient. I.e ministre, ayant demandé un rapport sur ceux 
de la poste, on en constata (34 à l’etfeclif et 18 chez les 
fermiers pour se refaire. La Régie nationale des trans[)orts 
en avait ‘200 que Flotte, sur rauLorisatioti de la municipa¬ 
lité, avait logés dans les écuries Stanislas ; les conducteurs 
l’étaient au plus [très possible ainsi que les bureaux de 
cette régie. Les chevaux fie l’iiôtel Courteuvaux, également 
à la régie, furent visités par Valois, avec l’assistance de 


* Ronsiii, envoyé en A'endée, avait été mis à la lêle d’une armée ou divi¬ 
sion qui n’avait rendu que très peu de services, à cause de l’îucapacité do 
sou clief. 
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Denis et Villemnntf^. Cardon avait iino liste de chevanx 
choisis parmi ceux qui passaient pour chevaux de luxe à 
rdfiuisi lion lier. On en avait pris quatre ait inuiièf^e, Cou- 
turicM' se hâta de réclamer et obtint qu’ils y dussent 
réintéfîrés. 

La réquisition des chevaux de luxe iiiffuléta les proprié¬ 
taires; ces allaires étaient rie la conqtétence de Uuille- 
niardet, im représentant dn peuple en luission. Les com¬ 
missaires Cliatenay et le procureur de la commune se 
joignirejit à lui pour régler les diHércnds. Un cheval sans 
maître avait été amené au dépôt ; il fut réclamé le leiirie- 
main comme appartenant à la régie des cliarrois; pour 
faciliter les mouvements exigés à raison des préparatifs 
demandés par la guerre, les gendarmes occupaient pour le 
moment, l’iiôtel des gardes de la Porte. 

Les blessés de la guru-re revenaient déjà nombreux. Les 
maisons hosjiitaliôres n’allaient plus siiflire. On songea à 
Saint-Cyr, On lit réquisition de tons les menuisiers de 
Versailles pour transformer en hôpital militaire, le vaste 
établissement devenu vacant dans cette commiine. (’etle 
régie des transports qui entretenait un si grand nombre de 
chevaux, cette grande activité ([u’ori apportait à cons¬ 
truire des voitures, essayait de réi>ondre à des besoins les 
plus délicats et les plus cliers. Echanger avec nos armées, 
surtout avec celle du Nord, toutes sortes de choses qui 
lui étaient nécessaires en fait d'armement, d’équipement, 
de comestibles, d’objets d'atabulance, ces pauvres blessés 
qu’il fallait éloigner le plus possible du théâtre de la 
guerre et [dacer en lieux calmes où ils pussent se refaire 
et se guérir; les bûtinients inoccupés de Saint-Cju' ne pou¬ 
vaient servira une oeuvre plus patrioliijue. 

La guerre faisait des victimes, mais elle se poursuivait 
avec des succès éclatants poui' nos armes. Jourdan, com¬ 
mandant en chef de l'armée du Nord, avait rempoidé à 
Wattignîes, une belle victoire. Lyon avait été pris sur les 
rebelles, et malheureusement livré ensuite à la fureur <]es 
terroristes les plus sanguinaires. En Vendée, Kléber, dont 
la bravoure et la science militaire, déjà célèbres, avaient 
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annulé rinfluence de Lédielle, général en chef révolution¬ 
naire, incapable, mais ayant conscience de son incapacité 
et ne demandant pas mieux que de ne se mêler de rien, 
Kléber, disons-nous, secondé par Marceau, Vimeux, Beau- 
puy, Westermann, avait détruit le 15 octobre, près de Cbo- 
let, l’armée des Vendéens composée de quarante mille com¬ 
battants. Cette armée commandée par d'Iîlbée, Bonchamp, 
Lescure, La Rochejaquelein, avait montré dans l'attaque 
une extrême vigueur, mais sans tactique et avec le dé¬ 
cousu de soldats improvisés. La débandade fut désastreuse ; 
elle retrouva sur sa route les quatre-vingt mille individus, 
vieillards, femmes et enfants qui la suivaient à i>etite dis¬ 
tance; ils se replièrent ensemble sur la Loire, dans un 
effroyable désordre. Boncliamp, un de leurs chefs qui s’était 
montré plein «le courage et qu'on emportait mourant, fit 
acte de générosité, en obtenant la grâce de quatre mille 
républicains pris dans les rencontres antérieures, et que 
les Vendéens traînaient depuis a leur suite. 

La nouvelle de cette victoire fut portée à la Convention 
comme un acte qui « mettait fin à la Vendée ». Elle 
arriva confuse à Versailles et y camsa pourtant une grande 
joie. Biebaud la confirma par sa lettre écrite et datée de 
TAssemblée de la Convention; avec Bonchamp, les Ven¬ 
déens avaient aussi perdu d’Elbée, Lescure et d’autres 
chefs encore. 

A l’Est, nos armées n’étaient pas aussi heureuses ; les 
lignes de ^V'i.ssembourg n’avaient pas tenu devant les 
Prussiens qui tentaient alors de franchir les Vosges. Tou¬ 
tefois les Prussiens, comme les Autrichiens, quelques mois 
auparavant, hésitaient à pénétrer bien avant sur le sol 
français, au milieu d’un peu (de en ébullition. 

Ce qui assombrissait les esprits qui nVtaient pas par¬ 
venus au deniier degré des fureurs jacobines, c’était ia 
continuité de ces efiVoyables moyens et des proscriptions. 
Lyon était saccagé, Bordeaux, où cependant la guerre 
civile n’avait pas sévi, n’étaît guère moins cruellement 
traité. Mais Bordeaux était le foyer du libéralisme, le lieu 
d’origine des Girondins. Jacobins et Cordeliers auraient 
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détruit Bordeaux, s'ils avaient su détruire en môme temps le 
dernier des libéralistes. On Ht venir de celte ville à Paris, 
tous ceux des Girondins qu’on put prendre dans la Gi¬ 
ronde, auxquels on ajouta ceux qu'on tenait en prison, 
depuis un certain temps déjà, et enlin soixante-douze nou¬ 
velles victimes arrachées du sein de la Convention; on 
livra le tout au tribunal révolutionnaire! 

La terreur était doue extrême. Ma rie-An toi net te avait 
été séi)arée de ses entants et de sa belle-sœur, M'"® Elisa¬ 
beth; son lils avait été livré au cordonnier Simon, avec 
recommandation de donner à son pupille une éducation 
démocratique, ce qui était surabondamment indiqué parle 
choix du préce[Jteur. La mère fut extraite du Temple et 
envoyée à la Conciergerie. C’était le moment oü régnaient 
Chaumette, procureur de la commune, iléhert, ancien mar¬ 
chand de contre-marques, son substitut, Couthon, Chabot, 
un ex-capucin, Fouquier-Tinville, et d’autres encore qui 
n’ont pas laissé à la postérité une mémoire moins odieuse. 
Le jugement à attendre du Tribunal révolutionnaire, ne fai¬ 
sait question pour personne. Cependant il fut pi*écédé d'un 
simulacre d’instruction. Ün atqiela des témoins parmi les¬ 
quels l’amiral d’Estaing et Lecointre, ruii détenu comme 
suspect et attendant son tour devant l'effroyable juridic¬ 
tion, l’autre, membre de la Convention, ayant voté la 
condamnation du roi ; tous deux ayant exercé le comman¬ 
dement général en chef de la garde nationale à Versaifles. 
Le premier avait, à l’origine de la révolution et par des 
raisons jileines de sagesse, essayé de détourner la reine de 
la voie oü elle devait perdre la monarchie; le second avait 
manifesté dans ses premiers actes politiques, un très grand 
désir de concilier la révolution avec la rovauté et n’avait 
viré vers les partis extrêmes, qu’après avoir désespéré de 
trouver le salut de sou pays sous le ]>avillon monarchique. 

Ni d’Estaing ni Lecointre n'avaient à révéler des choses 
graves. Quel sentiment s’était manifesté sur la plqvsioiio- 
mie de Marie-Antoinette dans tel ou tel cas donné? Voilà 
tout au plus ce que beaucoup de témoins et notamment 
d'Estaing et Lecointre auraient pu observer. Lecointre 
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AHMINISTIIATION RÉVOU^ riUNNAIHE 


n’avait jamais Oté aàinis à son intimité et d’Estaina en 

O 

avait Oté exclu à ]iarlir du moment où il avait désap- 
prouvé, devant ta reine, la mise à l'écart des hommes 
de la cour suspects d’étre lavorahh^s au régime constitua 
t ion net. üa savait bien à quoi s'en tenir des sentiments de 
ilarie-Antoinette ; elle n'aimait pas la révolution; il n’était 
pas læsoin de témoignage pour l’établir... iJais autant 
\alait l’immoler sans ce cérémonial liviiocrite. 

I 

Condaamée lu 15, rinlbrliinée reine monta le lendemain 
à récliafaud avec le conrage et la dignité que ses partisans 
atteiulaient d’elle. 

Elle y avait été précédée et elle y fut suivie, par une 
invdtitude d’autres victimes d’une grande valeur personnelle 
ou d’origine nobiliaire. Ea idéiade des Girondins, M"*® Ro¬ 
land, républicaine com))arable aux plus illustres de l’anti¬ 
quité, noble l'eimne qui avait sauvé pour un moment la vie 
de son mari aux dépeiis de la sienne ; d’auti’es illustrations 
dans les lettres, les sciences, les arts qu’il ne nous est 
pas possible de citer ici, tant la liste en est longue. 

Ces sanglantes exécutions couvrirent la France d'un 
voile lugubre; sous un régime oîi la gu il loti ne tenait le pre¬ 
mier rôle, les idées les plus étranges s’étalent emparées des 
es[>rils. 11 y eut pendant un certain temps, même parmi 
les hommes qui avaient pris iiart aux événements, comme 
un dégoût de la vie qui faisait qu’ils se sentaient à peine la 
volonté de se défendre et qu’ils allaient à l’écbafaud pre.s- 
que sans éprouver en face de l’instrument de la mort, le 
frémissement d’borreur que le mot’seul inspire. 

On avait donc perdu le sens vrai et juste des choses les 
plus simples et les plus saisissables. Ces lois de maximum, 
ces mesures de contrainte contre les uns et les autres, eu 
lait fie commerce, contre les cultivateurs, les producteurs, 
les industriels, les marchands, sous prétexte d’empêcher 
les accaparements, ne tenaient pas contre le plus léger 
examen; elles allaient toutes à l’encontre de l’idée qu'on se 
flattait de mettre en pratique. Cela se voyait bien à Tinsuc- 
côs de ces démarches qu’on renouvelait toutes les se¬ 
maines, quelquefois même à plusieurs reprises par se- 
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niaine, dans an cercle battu. Qtrallait-oii faire cJiez des 
fermier.s dont on avait fouilid cent fois di^jà lesffranges’? 
Tout ce (in’its avaient de grains était sons réquisition ; ni 
battus ni enlevés, on n’en pouvait plus disposer. Garreau, 
un des clierchenrs les plus adroits, venait de rentrer d’une 
longue bmrnée dans Etire-et-Loir : il n’en avait pas rap¬ 
porté un sent grain de lilé, mais des observations très 
judicieuses qu'il avait consignées en un petit rai>port dont 
la meirale était qu’il l’allait mettre en inouvenieiit, jtar un 
moyen acceptable, les marcliaudi-sès imtnobiiisées par de 
fausses mesures et par la peur. Il y avait sans doute des 
accapareui's, mais où élaient-ils ? ITiiscîu’oii n’en trouvait 
pas, c’est qu'ils étaient bien rares ou bien éloignés. Des 
gens elï'rayés qui ne se pressaient pas de battre, il y en 
avait beaucoup, jniisqiie les granges étaient [deines. (Jui 
osait se faire niarcliaiid, mettre de la marcbamUse en 
l'oute quand le bruit des exécutions capitales et des folies 
démagogiques, faisaient )»eur, même aux ariiîées qui, 
parmi les choses qu’elles soniblaient redouter le plus, 
c’était de se trouver devant un peuple en etfervescence et 
capable de les dévorer. 

Ici, à Versailles, il se commit un acte de folie qui ne de¬ 
vait pas faire couler de sang, mais qui ne témoigna pas 
moins de rincroyabie écrasement subi [lar la raison chez 
certains Versaiilais. Un meinhre du Conseil général qui 
n’a pas tenu à attacher son nom à son invention, proposa 
de substituer au nom de Ver.sailles celui de liercemi de la 
Liberté. Le Conseil ne la repoussa pas de ludine abord, 
mais il ne voulut statuer qu’après avoir consulté les sec¬ 
tions. La proposition revint de cette épï’euve avec l’appui 
de neuf d’entre elles sur treize C C’était encore un peu loin 
de runanimité, mais une majorité dont aujourd’liui encore 
on ne peut que s’étonner. Ün chargea Pacou de rédiger 
une adresse en conséquence et de la porter ensuite à la 
Convention avec Picq, Margat et Barbier, commissaires 
désignés par les sections. 


t Les 2», ;p, S', 9% 11*, 12* et 13*. 
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La Convention qui changeait beaucoup de choses, n’avait 
pas cependant entrepris de changer le nom de la capitale 
de la France ; elle ne songeait pas sans doute davantage à 
changer le nom glorieux aussi de Versailles : elle venait 
en effet, iiar son décret du 7 brumaire, de déclarer que 
« Versailles a bien mérité de la patrie et que le Jeu de 
>3 Paume sera employé à un établissement d’instruction 
33 publique-s. PacoLi et ses acolytes n’avaient donc que très 
peu de chances de trouver l’Assemblée accessible à sa pro¬ 
position. 

Comment les hommes que Charles Delacroix avait subs¬ 
titués, par une sorte de coup d’Etat, aux élus du peuple, 
n’avaient-ils pas compris cela'? Le concours qu’ils avaient 
à donner aux représentants du peuple dans leur mission 
révolutionnaire, n’exigeait pas un tel sacriffce. Les anciens 
magistrats, issus de l’élection, ne l’auraient pas consenti. 
Ici remarquons en passant et sans nous y arrêter lon¬ 
guement, l’inlluence en sens inverse sur le caractère des 
hommes, l’abaissement i)ar l’autorité tyrannique et le relè¬ 
vement par la liberté ; sous n’im[)orte quel régime poli¬ 
tique, l’effet est toujours le même. 

Les administrateurs imposés par les représentants du 
régime révolutionnaire, l'out bien compris. Le 23 nivôse, 
13 janvier 1194, alors que la Convention n'avait pas encore 
statué, quelques membres ayant repris devant le Conseil 
général la malencontreuse question, demandèrent que 
l’Assemblée nationale fût invitée à se prononcer, mais le 
Conseil passa à l’ordre du jour par les motifs suivants : 

« Qu’il n’est pas de l’intérêt de la commune de laisser 
33 tomber dans l'oubli, une ancienne déiiomiiialioji que les 
33 habitants ont éternisée, en méritant le décret quiconsacie 
33 que Versailles a bien mérité de la patrie. 3) 

Simple et noble réponse qui mit lin de la façon la plus 
nette et la plus digne aux ridicules tentatives des exaltés. 
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L’ARMÉE RÉVOLUTIONNAIRE EN ÉCHEC 


NOVEMÜRi: AU DÛŒMBUE 1793 


FniMAIRK AN I[ 


Morl de révô^uc Avoine. — Séances du Conseil général. — Le 
president du départemenU — lianqucl civique. — Emprunt forcé. 

— Soins aux blessés. — M"’” de Mon Lyon. — Dons. — Subsis¬ 
tances. — Boulangers. — Marchandises de première nécessité.— 
Anglaises- — Infirmerie, — Vente de son argenterie. — Le 
grand-livre. — Le district en défaut. — Unes des saints. — 
Bureaux de la mairie. — Une femme employée des bureaux. — 
Ronsin. — L’armée révolutionnaire. — Scs échecs devant le 
Conseil général, le juge de paix Meaux, l'assemblée des corps. 

— La garde nationale. — Capitaines Ouaine, Godard, Barbier, 
Bourdet. — Brétoire du juge de paix. — Jugement des repré¬ 
sentants du peuple, Delacroix et Musset. — Ilodangcr. — Fer¬ 
meture des églises. — Sacerdoce. — Tableaux. — Temple de la 
Raison. — Emblèmes. —Choix d’une maison commune. — Sub¬ 
sistances (suite). — Connu avec les boulavigcrs. — Vin, — Fon¬ 
taine à la 13® section. — L'hupîtal. — Droits d’enregistrement. 

— Tracasseries envers les commerçants. — Toulon repris. — 
Fête. — Les sages de la Convention. — lloobe. — Bonaparte. 

— Vendée. — Fin de la campagne de 1793. 

« Arrestàiion de tons les mjüîairos qui ont coopéré ù celle 
dn citoyen Ouaint;,*rajjilaine de la garde nationale., pour tout le 
temps que r.iiriTiée révolutioiinaîre séjournera rluiis cette corn* 
murse. C!i. Delacroix et J.-M* Musset, Punition îndigée par les 
représentants du peuple, en la séance des corps admipistratlfs 
et TTÉilituire, tenue le 27 Uriiinaire de Pan 11^ après une informa¬ 
tion qui a duré dix-sepi heures, n 


A cette époque, 4 novembre 1793 (13 brumaire an II], 

T. III. 16 
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mourut, et ce fut à propos, l’évèiitie constitutionnel Avoine, 
qui avait été sacré et installé en avril nsJl. C'était un 
excellent homme qui ne s’était niélé de rien, sinon quand 
il était fait appela son concours, et que la mort sauvait des 
chagrins destinés à ses derniers Jours. Personne ne s'oc¬ 
cupa de lui, cxce))té le président du département et ]K)ur 
informer la municipalité qu’il n’était pas opportun de le 
remplacer, ce qui d’ailleurs était clairr?meiit dit iiar l’état 
présent des ailaires puldiqiies et n'aiirait [las eu lieu sains 
l’autorisation des représentanis du peuple, Delacroix et 
Musset. 

Il y avait au surplus rupture entre le clergé et radmiiiis- 
Iralion civile, et, comme première mesure de celles qui 
allaient suivre, le Conseil général venait de décider que les 
curés des trois {laroisses ne feraient idii-s parlie du Comité 
d’instruction ; que ce Comité se com|)o.serait désormais du 
maire, du procureur de la commune, de quatre officiers mu¬ 
nicipaux et de quatre notables. Plusieurs places d’institu¬ 
teurs étaient alors vacantes. On les mit, comme d’hahilude, 
au concours et on y jiourvut par la nomination de Trou- 
fleau qui avait aussi fourni ses ]U‘euves devant sa seclion ; 
cai*, ce n’était [tas assez de justifier de connaissances péda¬ 
gogiques ; au point de vue du civisme, il fallait être uu 
candidat irréprochable devant les puritains de la Képu- 
hlique,. 

La liberté des cultes i>roclamée, cela ne voulait pas dire 
encore la proscription du culte catholique, mais telle qu’on 
rentendaît alors, c’était l'exercice de ce culte renfermé 
dans l’iiUérieiir des églises; ainsi, dn moins l'avait décrété 
la Convention. I.e Conseil, rappelant ces priMci]»es, prit, le 
8 novembre, un arrêté qui obligea les curés et les vicaires 
des paroisses ù s’y conformer. 

Ces dispositions étaient absolument légales. Elles indi¬ 
quaient bien la pente sur laquelle on glissait. Cependant et 
malgré la pénurie des ressources municijiales, le Conseil 
approuva d'urgence un devis de travaux de manoniierie 
montant à 445 livres, pour l’église de Saint-Sympliorieii. 

Pendant ce temps-là, les sociétés distinctes et, en dehors 
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des sections. La Ver lu sociale des sans-culolles surtout» 
ne jierdait pas de vue les ornements des ^^glises et méditait, 
comme elle disait elle-même, d’en faire liommage à la Con¬ 
vention, ce qui était une façon de se rendre agréable à bon 
marché. Donner ce qu’on a, c'est iiermis, mais donner le 
bien des autres, c’est moins généreux ; nous allons voir 
bientét que beaucoup crurent opportun d'acquérir à ce 
prix très doux, le mérite de faire une oH’raniie à ia patrie. 


Le Conseil général qui ne se sentait plus que médiocre¬ 
ment libre sur son terrain, se montra sévère vis-à-vis de 
iui-méme. Les absences persistantes de certains de’ses 
membres, le détermina à faire un article additionnel à sou 
règle[nent; il décida donc qu’à chacune de ses séances, detix 
appels seraient faits, run à six heures et Tautre à neuf 
lieures. Xul ne pourrait sortir avant que le président eût 
déclaré la séance levée. En outre, les membres désignés 
pour le service dans la journée, seraient tenus d’en aviser 
en temps utile le secrétaire, aliii qu’ils fussent au besoin 
remplacés ; les manquements seraient mentionnés dans 
les notes du greffier. 

Cette sévérité poussée assez loin, comme on le voit, vis- 
à-vis de ses collègue.s inexacts, il voulut aussi en user dans 
les rapports des membres du Gomseil avec ceux du dépar¬ 
tement. Il releva avec une certaine vivacité le président 
du département Pellé, pour avoir reçu durement deux odi- 
ciers municipaux en mission. Rosquin et Bluteau avaient 
été chargés de piorter plainte auprès de radministration 
départementale. L'alïaire donna lieu à un rapport ou il était 
déclaré que la « commune de Versailles n’avait pas démé¬ 
rité de ses concitoyens et pour prouver, ajoutaU^on, que le 
citoyen Pellé, président, n’a pas l’intention de déplaire aux 
membres de la municipalité, il est invité à donner l’acco¬ 
lade fraternelle aux deux officiers municipaux, présents, 
porteurs de Parrété, autrement dit de la plainte, ce qui 
s’exécuta aux applaudissements des administrateurs et du 
peuple ». 

Ce n’en était pas moins de la part de Pellé, une répara- 
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tion sufnsant(‘ et valant mieux que de tirer l'épi^e comme 
on ne le fait que trop souvent de nos jours ; sur ce point 
au moins, les mœurs d’alors valaient bien les nôtres ; cet 
incitlent ne fil pas tort à i’idt^e d’un banquet civique dont 
le département prit l’initiative, auquel souscrivirent les 
membres du district, ceux de la commune, des tribu¬ 
naux, etc., ce banquet fut précédé d’une séance, où di¬ 
vers orateurs traitèrent des «matières relatives au bien 
public ». 

C'est alors aussi qu’on s’occupa de l’exécution du décret 
du 20 mai n93, dont le principe était la contribution 
forcée d’un milliard applicable aux indîtTérents et aux 
ég nstes, aux citoyens ricbes ; dispositions qui n’étaient 
point d’une apjilication facile, qui fut ro[U'ise dans un se¬ 
cond décret du 23 juin et dans un troi.sième du 3 sep¬ 
tembre suivant. A la lin, il fut compris comme un emprunt 
sur les revenus que le dernier décret imescrivait de mettre 
à exécution. Le Conseil général nomma une commission 
prise dans son sein pour en préparer les moyens; il la 
Composa de luiit membres, savoir : Gousset, Loir, .-Vmaury, 
GeoOroy, Rémond, Farnoux, Lavigne et Lebon L 


La guerre, dont nous ne citons que les laits principaux, 
se continuait avec acliarnenient et livrait beaucoup de 
blessés à la charité nationale. Le linge, la ciiaride, les 
vêtements arrivaient de toutes parts à la municipalité. Les 
écoles, les enfants, tous les établissements rivalisaient d’ef¬ 
forts pour venir en aide aux hôpitaux qui se remplissaient 
de blessés. Les personnes qui s’étaient montrées si compa¬ 
tissantes, dans les temps antérieurs, n’avaient imint dis¬ 
continué leurs olTrandes, ni désappris le chemin qui con¬ 
duisait à la mai sou commune. M"*® de Mont von, ou comme 
on disait alors, la citoyenne Trial, ne cessait point de 
donner et, quand ce. n’était ni de la charpie, ni des vête¬ 
ments, ni de l’argent, c’étaient des rentes. 

Un pauvre petit venait de naître d’un père resté sur le 


‘ 23 brumaire an II (13 novembre). 
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chani]> de bataille. de Motityoti et le maire de Ver¬ 
sailles, Gravois, assistèrent cet orijlielin, non jms à Tèglise, 
— on ne baptisait plus — « mais à la commune »? pour 
nommer le fils de Jacques Raphaël, volontaire dans la 
Vendée, tué à l’atraire de Nantes. M"'® de Montvon fit 

? V 

beaucoup plus : elle assura à fenfant lôO livres de rentes 
viagères, à partir de sa naissance, ajoutant à cet acte 
de bienfaisance des secours pour la mère. Ces générosités 
étaient, comme toujours, saluées par des acclamations 
unanimes, et répercutées dans toutes les sections où l’on 
se liàtait de les faire connaître : elles servaient d’exem¬ 
ples que suivaient du plus près possible, suivant leurs 
mo^'ens, tous les gens de cmur. 

La maison commune était devenue un véritable entrepôt 
où se concentraient, en passant par les sections, les dons 
en nature et en argent ; ils étaient ensuite, ceux en nature, 
dirigés sur les liôpitaux. Les blessés venaient désormais 
de tous cotés, quand ils n'étaient pas trop faibles, se refaire 
au sein de leur famille, ou parmi leurs amis. Officiers et 
simples soldats étaient assurés de trouver un chaleureux 
accueil dans les assemblées municipales et celles des sec¬ 
tions. Ils retournaient ensuite â leur rang, le cœur content 
et heureux de reprendre leur service. A l’époque où nous 
sommes arrivés, on venait de fêter iloisson, colonel du 

bataillon de volontaires, retournant guéri et plein d’ar¬ 
deur, à l'armée du Nord. 

La guerre, les blessés, les subsistances, qu’y avait-il de 
plus absorbant parmi les choses dont nos ancêtres avaient 
à s'occuper? leur esprit et leur activité y étaient bien 
retenus par le courant des événements; eussent-ils été 
tentés de s’en détacher, même pour de rapides instants, 
qu’ils auraient été ramenés, pour ainsi dire, dans le tour¬ 
billon du mouvement imprimé à toutes les forces actives 
de la France, par la Coiivention, non pas celle qui faisait 
manœuvrer réchafaud, mais celle qui remuait la patrie 
jusque dans tes derniers recoins, en tirait des soldats, des 
officiers, des armées enfin qu’elle organisait presque sans 
bruit pour de brillantes victoires. 


5:1 


^ Ir. 



- N 


4 .. ^ 



i 


























• I 


^ » 


2i6 


L’ARMÉE RÉVOLrTlOXXAniE EX ÉCHEC 



Les suLsistances, dans les environs de Paris, oljsor- 
Laient d’un autre côttt, les hoinnies cliargds de fonctions 
puLliques ; cliaiiiie jour se produisaient de nouvelles et 
plus grandes difficultés auxquelles il fallait pourvoir. Pour 
se tenir à la liauteur de ces difficultés, dont riniprévii dé¬ 
routait les plu.s sages prévisions, la comimnie avait de¬ 
mandé à la Convention, une avance de :ifHV,000 livres ; 
le département appuyait cette demande, mais on ne les 
avait pias; les aurait-on? Un étapier, Morillon, s’était 
fait fort de procurer 800 sacs de farine à tirer d’nn dé¬ 
partement voisin. On acceitta son offre en se hâtant de 
le mettre en mesure de la réaliser. Mais le.s moyens de 
transport étaient encore si rares et si lents! Kn attendant, 
le peu de hlé qui venait au marché, était enlevé par les 
fermiers de Saint-Germain (la Montagne) en Lave, avec 
l’appui des troupes de volontaires. On était revenu à Ver- 
.sailles, aux sentinelles devant les portes des boulangers. 
On aurait dt'iic emporté leur pain aussi pour Saint-Ger¬ 
main. L’idée d’une pareille éventualité .siiflisait pour 
mettre les tuasses en insurrection. Au district, c’est-à-dire, 
au magasin général on faisait payer la farine lO livres et 
ailleurs on l'obtenait à 04 livres. Pourquoi ces différences? 
Au Comité des subsistances, au Marché, on livrait au bois¬ 
seau le blé, le seigle, l'orge et l’avoine ; on ne pouvait 
plus suivre la mercnriale, ni former ni suivre ses cadres. 

Les anciens arrangements ite semblaient plus pouvoir 
tenir ; il lalhit .songer à lu'endre du blé diez le ferinier et à 
le faire nioudro. Le fermier de Satory qui ex[doitait une 
feimede deux cliarrue.'*, devait avoir huit batteurs; il n'en 
avait que quatre : « Faites compléter, répondait-on aux 
commissaires, ou instaliez vous-mêmes quatre nouveaux 
batteurs ; vous en avez îe droit. » 

On arrêta à la barrière de l’Egalité (Saint-Germain) un 
garçon boulanger et une jeune fille, au moment où ils pas¬ 
saient en frautle 48 livres de pain ; on les amena tous deux 
à la mnniciiialité. La fille fut renv 03 'ée. Le garçon était 
porteur d’un laîsser-passer de 18 livres, qu'il avait lu 48. 
On le conduisit à la maison d’arrêt pour abus de laisser- 


I 









PAIN — GHAIXS — MARCHANDISES 


217 


passer J puis on le relaxa sur la promesse qu’il donna de 
ne jjIus recommencer. De tout cela, il y avait à induire 
que la surveillance dtait insuffisante. On revint à l’étude 
du système proiiosé par Hervé, pour la distriLiution du pain 
chez les boulanj^ers. Pour trouver le blé, avait-on le 
concours consciencieux et sùr de ces industriels? C'était 
bien douteux. Treize d’entre eux n’avaient pas voulu ac¬ 
cepter la décision du département qui leur refusait l'in- 
demnilé sur les farines du mois de mai*. Ils avaient 
ai)pelé de cette décision aux représentants du peuple et 
avaient énoncé, parait-il, dans leurs réclamations, des 
faits sinon tout à fait faux, du moins très exagérés. Le 
Conseil releva ces allégations en déclarant, ce qui était 
vrai, que l'indemnité consentie avait été fixée à 12 livres 
par* sac reconnu existant le 15 mai chez les boulangers, et 
non des quantités plus élevées. C’était à cela que la muni¬ 
cipalité avait toujours tenu; on ne l’avait pas exécuté; on 
ne pouvait se dégager de cette convention par l’allégation 
que rattitude des boulangers n'avait pas été suffisamment 
patriotique. I.e Conseil aurait pu faire cette.observation, 
mais il se borna à envoyer copie des arrêtés pris antérieu¬ 
rement, sur l'affaire, laissant Delacroix s’en tirer comme 
ii l’entendrait. 


Après le pain, on passA aux marebandises ; le prix du 
détail n’était [)as le même que pour la vente en gros; on 
revint sur celles de ces marchandises dont le commerce se 
faisait dans les deux conditions. Le comité de taxation dut 
agir en conséquence. Les cuirs tenaient un rang re.spec- 
table dans les aff'aires ; les cordonniers ne manquaient pas 
de travail ; il ne leur était permis de travailler pour le 
civil qu’à raison d’une paîi’e sur cinq à fournir au mili¬ 
taire. Pour le mois de nivôse commençant au 22 décembre, 

w ' ' ^ 

ils étaient absolument requis pour les besoins de l’armée. 
Pacou et Kemilly avaient à surveiller l’exécution de ces 
conditions. 


* Voir pages 190 et 215 ci-dessus. 
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riusievti’s autres marcliamlises, iiar exemiile le savon, 
commençaient à manquer; on trouva de celle-ci une cin¬ 
quantaine de livres chez une marchande, on les saisit et 
vendit ensuite par petites parties. Des moutons en trou¬ 
peaux ou en lots plus ou moins considérables, étaient ar¬ 
rêtés aux barrières et n'entraient point en ville, tant la 
taxe paraissait dure ; plutôt que de s’y soumettre, le mar¬ 
chand préférait faire voUe-face et retourner sur ses pas. 

De Paris, on ne recevait qu’à grand'peine des marchan¬ 
dises courantes. Rouen écrivait que son district ne pouvait 
laisser sortir les draps commandés au citoyen Saladin. 

Il était mal venu pour un marchand d’avoir dans son 
magasin des marchandises de fabrication anglaise. Rou- 
gleux, Truflet, drapiers, en avaient ; ils se hâtèrent de le 
déclarer. On dut se féliciter de les avoir, car on était alors 
réduit à fouiller dans les écuries de ilarie-Antoinette et 
d’en tirer les étoffes qui se trouveraient encore propres à 
faire des vêtements ; elles étaient sous scellés, qui furent 
levés puis réai»posés par Rosquiii et Dumont, avec procès- 
verbal. 

L’infirmerie était parvenue à un état de détresse extrême. 
Loir en avait fait un tableau navrant. La dotation avait 
toujours été le i>ivot des espérances de tous ceux qui s'in¬ 
téressaient à cet établissement. Elle était absolument re¬ 
belle aux vœux formulés tant de fois déjà avant et depuis, 
à la Convention. Viendrait-elle jamais i c’était bien dou¬ 
teux. Alors, il n’ 3 ' avait plus qu’une chose à faire, c’était, 
pour prolonger la vie de rinfinnerle, de s’en prendre à ce 
quelle iiossédait. Elle avait de rargenterie qui lui i>rove- 
nait de dons successifs, faits à la longue, par des personnes 
charitables ou reconnaissantes. Les malades, disait Loir, 
sont de vrais républicains ; ils n'ont que faire d’objets de 
luxe, en face de tant de besoins; que ces objets soient 
vendus ; ils le sollicitent eux-mêmes ; des vases de bots ou 
de terre suffisent bien ! 

Après cet exposé, le Conseil, considérant que l'argenterie 
par sa provenance est la propriété de l’inlirmerie et qu'il y 
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aurait de l’inliumanité à conserver ces objets au risque de 
laisser les malades manquer des soins qui leur sont indis¬ 
pensables ; que le Conseil semble autorisé à les aliéner 
plutôt que de laisser périr un établissement fondé par 
rhumanité et destiné à recevoir, aussi bien que les in¬ 
digents, les braves défenseurs de la patrie; « arrête que 
» toute l’argenterie déposée dans rinfirraerie de cette ville 
» sera vendue pour secourir les malades admis dans son 
» sein ». Loir est en outre chargé de présenter à bref 
délai, un plan d’organisation du personnel de l’établisse¬ 
ment, en le réduisant aux proportions rigoureusement in¬ 
dispensables. 

Al )rès l’exposé de ces grandes misères, on éprouve un 
certain soulagement à ai»prendre que la charité privée 
semblait ne devoir jamais se lasser. Une généreuse femme, 
la veuve Lançon, se présenta, au moment où se passaient 
les choses que nous venons de mentionner, pour faire 

i 

hommage au Conseil, comme elle le dît, de ce dont elle 
pouvait disposer en faveur des défenseurs de la patrie, qui 
ont été ou qui seront blessés, savoir, neuf chemises, neuf 
cols, six honnets de coton, deux alaises et un paquet de 
chiffons. Le Conseil en faisant enregistrer cette modeste, 
mais patriotique offrande, t’honora le mieux qu'il put, par 
des applaudissements, l’accolade, les félicitations; la neu¬ 
vième section, qui vint ensuite, fut également applaudie 
pour son apport de quatorze paquets de linge et cliarpie, et 
15 livres argent, offre d'un citoyen qui n’avait pas de linge 
disponible. Et ainsi de beaucoup d’autres... 


Loir ne s’était point résigné à l’extrême expédient d’alié¬ 
ner l’argenterie de l’intirmerie, sans avoir essayé une fois 
de plus, de faire sortir de leur inertie ou de leur mutisme 
systématique, les fonctionnaires dont semblaient dé[)endre 
la question de dotation. En présence des dispositions prises 
de toutes parts pour ia fondation du Grand-Livrfv, rinfirme- 
rie, comme tous les porteurs de titres, devait réclamer son 
inscriiition ou, du moins, elle devait considérer comme 
opportun de le faire pour la somme due jusqu'au 9 mai 
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1792*; depuis cette dporjue, il était acquis - une autre 
somme jusqu’aii 1®*'octobre deniier ; pourrait*ou disposer 
de celle-ci en un mandat sur la caisse du domaine? Si 
Normandie, qui était le liquidateur de la liste civile, avait 
répondu A un titre quelconque, il eut été possible d'en 
tirer quelque ijidnction ; mais il ne répondait à aucune des 
demandes que Loir lui faisait. Ce silence obstiné était 
désespérant et Loir, aussi incertain que jamais, ne pouvait 
en présence de nécessités qui devenaient chaque jour plus 
pressantes, prolonger plus longtemps son hésitation pour la 
vente de rargenterie ; chétive ressource en tous cas, qui 
n’allait [tourvoir qu’au plus pressé, après quoi, on ne saura 
que faire ! Le Conseil général, aussi inquiet de l'avenir que 
Loir, envoya avec pièces à l’appui, au département, un 
arrêté demandant l’autorisation de prendre dans la caisse 
de Couturier, receveur du doinaine de Versailles, la somme 
de 112,500 livres, correspondant à la portion de la dette de 
l'Ktat envers l’infirmerie, dont il a été question ci-dessus. 

1/intirmerie, cependant, était remplie de bonne volonté 
et de courage. On lui avait demandé deux salles pour les 
maladies réputées contagietises, et elle avait rnis tout l’em¬ 
pressement possible à les dis[>oser [wiir cet usage. 

Le district n’était [las heureux dans ses rapports avec la 
conimnne. Celte fois il lui réclama sur un ton aigre, les 
comptes de jurandes et maîtrises, en lui faisant le reproche 
de ne s’en être pas occupée. Oj-, Amaury et (îoulïét avaient, 
depuis le mois île mai l‘92 dressé ces cüiiqile.s, fait le 
travail de liquidation dns corporations et la municipalité en 
avait fait l'envoi au district, i.e procureur de la commune 
transmit ces détails à son collègue du district, en lui hrisant 
observer que s’il s'était donné la peine de vérifier, il se 
serait épargné le regret d'avoir adressé à ta municipalité 
des l’eproclies immérités, le district seul, ayant à y ré¬ 
pondre. 

m 

‘ 271,814 1. 8 s. 9 d. 

* 1 l*i,50Û livres, 

* Voir lome II, cliapilre xiv, page 2î9. 
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NOMS DE HUES 


Un nommé Grandjean savait, disait-on, que par les 
soins (lu prince de Poix, beaucoup d’armes avaient été 
placées dans les souterrains du [taiais, Ün désijixna deux 
commissaires qui, avec un autre envoyé du district et 
Graiidjeaii iui-méine, firent une perquisition minutieuse 
et ne trouvèrent rien. 

Le Conseil général, qui chauffait si libéralement les 
malades et les pauvres, ne put se cliaulïér lui-rnême pen¬ 
dant riiiver, sans la permission des représentants du 
peiiplo, Cliarles Delacroix et Musset, faute non pas de com¬ 
bustible, mais d’un appareil économique ; il chargea Ver¬ 
dier do le demander, ce qui fut presque royalement 
octroyé. 


Cette fois, les mes qui avaient des noms pris en tout ou 
partie dans rancienne liturgie, s’aiqielèrent, savoir : 

La rue Neuve Notre-Dame, rue de lieauvais — Saint- 
Honoré, rue de la Paix — Saint-Médéric. rue Publicola — 
.Sainte-Geneviève, rue des Gracques — Sainte-Anne, rue 
Scœvola — Saint-Louis, rue Caton — Saint-Antoine, rue 
des Sans-Culottes — Saint-François, rue Fréret — Saint- 
Julien, rue Diderot — Place Saint-Louis, Place Cicéron — 
rue Saint-Lazare, rue Challier — Avenue de Saint-Cloud, 
avenue de l'Orient — Avenue de Sceaux, avenue des 
Patriotes. 






Les deux sociétés pojnilaires tenaient naturellement en 
grande estime leurs réunions et leurs enseignements. Elles 
s’entendirent pour que les employés dfîs admiiiislrations 
n’en perdissent pas un mot, et qu’à cet effet, ils eussent la 
faculté de fermer leur bureau aux heures des séances. Èt 
comme la Vcrlu Sociale des Sans-Culoltes ne pouvait 
admettre, même en sa faveur, un sacrifice de temps au 
détriment du travail administratif, elle avait cherché une 
compensation, en demandant l'ouverture des bureaux à 
l'heure matinale de liuit heures et sans interruption jusqu’à 
quatre heures après midi; longue séance sans doute, mai.s 
on ne pouvait payer trop cher l’avantage d’entendre les 
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orateurs ]es plus c*n renom des sociLH(?s populaires. On 
ne s’en i)laignit pas, ou du moins, rien ne nous donne à 
supposer le contraire. Cependant, ce n’était pas la pre¬ 
mière lois fpue les Sans-Culottes favorisaient de leur atten¬ 
tion spéciale les employés de la nmnicipalité. Ils en avaient 
demandé antérieurement la liste, non pas pour s'assurer 
(iu'ils venaient assiduement à leurs leçons, mais pour les 
passer aux haricotst expression fort usitée, alors, qui vou¬ 
lait dire qu’a près les avoir retournés et examinés en tous 
les sens, ils les trouvaient dtgties de continuer de remplir 
leur emploi; c’était en un mot, l’épreuve du scrutin sur le 
civisme spécial îles employés. Dans les Sociétés populaires, 
aussi bien qu’aux sections, on se mêlait un peu de tout, et 
le jugement final sur chaque chose ou chaque personne, 
s’exprimait par un vote : le positif était représenté par 
un haricot rouge, et le négatif, par un blanc. De là l'expres¬ 
sion à la mode, passons aux haricots, pour dire que la 

* 

discussion est close et qu’il ne reste plus qu'à interroger 
le scrutin. En ce qui touche particulièrement les employés 
municipaux, la municipalité avait dans les sociétés popu¬ 
laires d’ardents surveillants qui avaient la prétention d’in¬ 
tervenir dans le choix du personnel, de façon plaisante 
mais très inopportune. 

En fait de personnel, on put voir qu’il était sur la pente 
de se recruter d’une manière assez originale. La citoyenne 
Pierre Court, est-il dit au journal du bureau municipal, 
présenta un mémoire pour une place qu’elle tîésirait occu¬ 
per. <f La municipalité trouva son écriture si agréable 
pour une femme, qu’elle prit en très grande considération 
sa demande pour la première place vacante. » Il y a un 
siècle qu'on a jugé une femme digne de fournir son travail 
à une administration publique et, aujourd’hui, ce concours 
n’est pas encore jugé admissible, sinon et par exception, 
dans le service des postes et télégraphes, et dans quelques 
autres, mais très rares services, ce qui ne suffît pas 
pour que le fait cesse d’être exceptionnel. Duc serait-il 
advenu si l’on avait donné suite à l’idée contraire '? Cne 
bonne moitié des places de bureau serait occupée par les 














LE SCRUTIN AUX SECTIONS — GÉNÉRAL RONSIN 


25.1 


femmes. Qu’est-ce qu'on y aurait gagn<? ou perdu? Il y a 
nombre (l'ailei>tes de la science économique qui n’hésite¬ 
raient pas à répondre que le mouvement civilisateur, parti 
de loin dans les siècles passés, et singulièrement accéléré 
par notre grande révolution, y aurait plus gagné que 
perdu. 

Le 25 brumaire an II, 15 novembre 1793, le procès-ver¬ 
bal de la séance du Conseil général commence ainsi : « Le 
» citoyen Ronsin s’annonçant général de l’armée révolu- 
» tionnaire caseriiée à Versailles, se présente au Conseil 
» accompagné de son état-major; il annonce que plusieurs 
v> olTiciers de son corps ont été arrêtés à la suite d’une 
» rixe qui a eu lieu entre la garde nationale et des citoyens 
» membres de l'armée révolutionnaire. » Le juge de paix, 
a-t-il ajouté, saisi de cette atïaire a refusé d’entendre les 
officiers présents à cette rixe ainsi que de donner com¬ 
munication du procès-verbal relatif aux arrestations ; ces 
officiers viennent d'étre conduits dans les cachots escortés 
par cent hommes de la garde nationale ; il requiert le 
Conseil de donner au juge de paix ordre de lui faii'e la 
co m m un ica f i ü n réel a m ée. 

Le Conseil, sur les conclusions du procureur de la com¬ 
mune, et par le motif qu’il ne lui appartient pas de s'im¬ 
miscer dans une alTaire qui est en cours d’instruction 
devant la justice, passe à l’ordre du jour. T.e général en 
demande acte. — 13’accord, lui répond le président, mais 
après qu’il aura déposé sa idainte par écrit. 11 est alors 
invité à se retirer dans la salle du bureau municipal 
« pour en faire la rédaction et laisser le Conseil libre 
» de reprendre ses délibérations sur les afiaires géné- 
» raies ‘ ». 

Roiisin se conforme à cette demande, rédige et dépose 
ensuite ^ la réquisition dont voici le texte r 


’ Le document est aux archh'es tel qu'il est sorti du cerveau et de la 
main de Honsîn, 

* RéquisiLion de lîonsin* 
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Zc général de l'armée rétohUionmire au Conseil général de la 

commune de Versailles. 

Le général de division comiiiaudont l'armée révoluliounaire 
venu à Versailles pour passer en revue les escadrons lie celle 
armée qui sont casernês dans cette ville, ayurjt appris à sou 
arrivée, que (rois de leurs ofiieiers avaient été arrêtés hier, 
2i brumaire, et (p-i’ils étaient dans le moinenl même inti-rroges 
par le juge do paix, cuvo^'a vers lui le citoyen Masuel, cbeT 
d’escadron j)Our rinviler à donner connaissance des délits 
qui pouvaient avoir donné lieu à cette arrestation. Le citoyen 
Meaux ayant rerüsé de le luire, le général vient dé[>oser dans 
votre'sein ses inquiétudes sur la rixe qui a pu s’élever entre 
officiers et quelques citoyens de la garde nationale de Ver- 
sailles; et, comuie il imiiorte ([uc l’iianiionie la plus parfaite 
soit établie entre tous les ciloyens, le général <letnandc que 
la plus grande publicité soit donnée à rinlerrogatoire des 
ofiieiers détenus et, qu en conséquence, le juge de paix soit 
invité à communiquer au général ou à tout autre oflicier ou 
soldat de la cavalerie révolutionnaire, les pièces qui consla- 
lent les délits pour lesquels un chef d’escadron, un caiiitaiuo 
et un licutenaut de ladite cavalerie ont été couduits dans les 
prisons. Le général muni d’une déposition de quelques ofü- 
ciers témoins du fait qui a donné lieu à uu acte dons lequel 
il croit voir quelque chose d'arbitraire, déclare en outre à la 
commune de Versailles, que le juge de paix a refusé d’en¬ 
tendre les officiers dont la déposition pouvait jeter quelques 
lumières sur uu fait qui n’a été dénoncé, à ce que disent les 
officiers de ce corps et le limonadier chez lequel il s’est passé, 
que par des liommes connus pour avoir été attachés autrefois 
au service du traître CapeL. Il demande enfin que lecture soit 
faite de la déposition que le juge de paix a refusé d'cntcnclre 
et la commune ayant passé à l’ordre du jour, sur la réquisi¬ 
tion du procureur de la commune et renvoyé au juge de paix 
contre lequel était faite la plainte, le général se retire en di¬ 
sant qu’il n'est venu au sein de la commune que pour lui com¬ 
muniquer les iuquiéludes que doit avoir tout citoyen vrai¬ 
ment révolutionnaire, lorsqu’il voit les cliefis d’un corps créé 
pour le maintien de la révolution, empiisouués sans avoir pu 
malgré ses instances être informé des causes de leur dé- 
Icntioû. 
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5 brumaire, It®cle la République une et, indi¬ 


visible. 


Le général en chef de rarmée révoluHomiaire^ 


Roxsin. 


Le Conseil général en délibéré immédiatement, et, par 
les considérations déjà indiquées ci-dessus, renvoie au 
Juge de paix ce qui intéresse l’énoncé de la demande « pour 
» y être fait droit si le cas y échoit et, quant au surplus, 
■» ])asse à Tordre du jour ». 

C’était dur iiour un général, mais général d’une troupe 
comme la sienne, il devait s’attendre à des déconvenues ; 
d’ailleurs, rime valait l’autre. Le scrutin épuratoire, comme 
on disait à cette époque, n’avait pas écarté de cette troupe 
toutes les scoi'ies ; il aurait fallu monter trop haut*. 

Mats des représailles étaient à craindre. Le lendemain 
Üuaine, capitaine de la garde nationale, fut arrêté en 
pleine rue par « des membres de Tannée dite révolution* 
lia ire », suivant Tex pression du procès-verbal qui refusait 
à ces gens le beau titre de soldat. La ville entière en fut 
indignée. Les deux sociétés populaires * envoyèrent im¬ 
médiatement, de concert, une nombreuse députation pour 
réclamer la mise en liberté du citoyen Ouaine bien connu 
et estimé pour son patriotisme. Le Conseil la reçut en sa 
séance du *27 brumaire, 17 novembre. 

L’armée révolutionnaire n’était connue dans la ville, que 
comme une troupe eu station, qui n’avait justilié d’aucune 
mission régulière et ne pouvait, jiar conséquent, y exei'cer 
aucun pouvoir. L’officier commandant la portion de cette 
armée cantonnée à Versailles, fut mandé sur-ie-cbamp au 
Conseil général et. Tarrété qui le prescrivait y convoqua 
en même temps les représentants du peuple en mission, 
les membres de l’administration du département et du 
district, le commissaire des guerres Barbier, le juge de 
paix Meaux, les commissaires des sections et des sociétés 
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^ Voir page 221 ci-dessus^ ce qui est dit de la formation de Tarmée révo¬ 
lutionnaire. 

* Les Amis de la liberté et de Tégallté, les Sans-eulottes. 
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populaires. Eu un instant, tous les invités étaient réunis; 
il ne manquait plus que le commandant de l'armée révo¬ 
lutionnaire. Delacroix contresigne une nouvelle injonction 
à ce commandant, et, le cas échéant, à sou suppléant. 

Alor-s, et sans l'attendre, commença le défilé des griefs 
contre la troupe étrange aux ordres de l’étrange générai 
Ronsin ; voici le résumé de ce qu’on peut lire au procès- 
verhal : 1“ l’arrestation de trois officiers de l’armée révo¬ 
lutionnaire avait été motivée sur ce qu’ils avaient tiré leur 
sahre contre la garde nationale en patrouilie ; déposition 
de Pacou ; 2“ un des officiers de la troupe révolutionnaire 
avait dit qu’ils sauraient bien mettre la troupe au pas; 
3" un autre avait dit à la tribune du club que Versailles 
était gangrenée d’aristocratie ; 4'^ un citoyen Godanl, do¬ 
micilié rue de la Fédération *, revenant un soir de Paris, 
dans une voiture où se trouvait un officier de cette même 
armée, fut arrêté par l'officier lui-même, place d’Armes, 
sous [«rétexte qu'il no parlait pas depuis qu’il était en 

jà 

route; mené de force aux Grandes-Ecuries, tout imbibé 
de pluie, dans une ciiambre glaciale, et enfin dans une 
[lièce un peu plus chaude, il y fut retenu jusqu’au lende¬ 
main à quatre heures et demie ajjrès midi. Alors Curé, un 
des officiers municipaux, après avoir essayé de tous les 
moyens pour obtenir l’élargissement de Godard, apprit 
qu'il n’existait aucune pièce régulière de celte arrestation, 
qu’on en ignorait partout les causes, sinon qu’un adjudant 
le croyait suspect d'aristocratie, Curé, disons-nous', or¬ 
donna au maréchal-des-logis commandant le poste de 
relaxer le prisonnier, ce qui fut fait immédiatement'; 
5» dans la nuit du 24 au 25 brumaire, vers onze lieures, 
plusieurs gardes nationaux, entendant beaucoup de bruit 
rue du Commerce, le commandant de la patrouille invita 
les perturbateurs à se retirer; plusieurs d’entre eux se je¬ 
tèrent sur le citoyen Camus qui s’était emparé d’un homme 
de leur bande, le traînèrent par les cheveux, lui lancèrejit 


^ Aujoard'hüi rue Gambetta. 
* DéclaraLioa de Curé, 
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finalement un coup fie canne que Camus para avec un bâ¬ 
ton, mais si violemment porb^, que le bâton fut cassé La 
lutte allait continuer, mais tl’aulres patrouilles survenant, 
elles arrêtèrent fieux j>erturbateurs ; quatre ou cinq autres 
s'enfuirent, et les fieux prisonniers furent fiéposës auPoifis- 
à-la-farine. 

Büurfiet, commandant trun fies bataillons de la garde 
nationale, était là, lorsque fieux hommes, l'un porteur fi’un 
falot, se présentèrent à rentrée du poste ; ils étaient, fii- 
saient-ils, officiers fie ronde et venaient réclamer les fieux 
camarades arrêtés. Bourfiet leur demanda le mot d'ordre, 
et n'en recevant pas fie réponse, leur fit sentir l’irrégula¬ 
rité de leur situation, leur ordonna d’éteindre leur falot 
et de se retirer à leur caserne : ils obéirent. 

Barbier, commissaire des guerres, interpellé par le 
maire, répond qu’il est, aussi bien que le premier magis¬ 
trat fie la ville, sans instruction du ministre sur le service 
que vient faire à Versailles, la portion fie Farmée révolu¬ 
tionnaire qui s’y trouve casernée. Brizard, procureur 
sjndic du district, reproche au commissaire des guerres de 
n’avoir pas communiqué aux autorités, les lettres du mi¬ 
nistre ayant annoncé qu’il avait envoyé en cette commune, 
huit cent cinquante hommes de l'armée révolutionnaire, 
au lieu fie trois escadrons antioncés par Jourfieuil, l'ad¬ 
joint du ministre, suivant lettre du 15 brumaire; il est 
donné lecture fie cette lettre, à quoi Barbier répond (lu’il 
n’en a pas d'autre. 

Ici, l’aifaire commence à présenter une tournure grave. 

Faqiiet, officier municipal et membre du comité de sur¬ 
veillance du district, interpelle Barbier fie déclarer à 
l’Assemblée s'il n’a pas dit à Maupin, aussi officier muni¬ 
cipal, que Ronsin, général de l’armée révolutionnaire, 
avait manifesté son dessein fie se venger de quelques mem¬ 
bres fie la commune, en conséquence, fie les faire conduire 
à Paris; que, pour l’exécution fie ce dessein, il avait pris 
fies notes ; que Barbier les avait aperçues dans les mains 
fie Ronsin où il avait lu les noms du maire, du procureur 

^ Déclaration de Locard. 

T. III. i 
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de la commune, de Maiipin, officier municipal, et de 
Meaux, un des Juges de paix de cette commune. Barbier 
répond affirmativement et déclare, en outre, que sur la 
demande de Ronsin, il avait dit que la profession de Maii- 
pin était celle d’architecte. 

A cet instant arrive l'officier commandant de l’armée 
révolutionnaire qui, sur rinter[)eIlation de Delacroix, 
répond qu’il se nomme Jean-Baptiste-Franrois-Hubert 
Payot, un des chefs d’escadron de l'armée révolutionnaire. 
Le citoyen Fischer, comniandant de cette cavalerie, étant 
malade, il se présente pour le remplacer. Payot dépose le 
procès-verbal d’arrestation d’Ouaine, détenu aux Grandes- 
Ecuries. De la lecture de cette pièce, U résulte que le 
capitaine Ouaîne, étant accompagné de trois autres ci¬ 
toyens, aurait dit que les cavaliers de l’armée révolution¬ 
naire étaient « un tas de brigands et de gredins ». 

Cil. Delacroix interrogea Payot sur différents faits rela¬ 
tifs à l’arrestation d’Onaine et, notamment, sur sa détention 
extra réglementaire aux Grandes-Ecuries, où l’emprison¬ 
nement est réservé exclusivement aux punitions de l'in¬ 
térieur. Payot répond qu’il est le cinquième ciief d'esca- 
droiiet qu’il y en a par conséquent quatre avant lui. Prisa 
l'improviste, il ne sait rien de l’afiaire pour laquelle il est 
apiielé. Il demande à se retirer à la caserne accompagné 
de deux membres de l’assemblée ; après avoir pris en leur 
présence dés renseignements, il reviendra sur-le-cliamp 
à cette place; les représentants y consentent; Rosquiii et 
Devèze, désignés par le maire, accompagnent Payot. 

Pendant ce temps, Meaux, juge de paix, qui avait été 
saisi d’une autre aifaire, celle des trois officiers révolu¬ 
tionnaires réclamés par Ronsin, s’en ex]ilique, comme 
nous allons le voir : il est curieux, aujourd’liui encore, de 
connaître comment se conduisaient en face de la Justice, 
ces aventuriers qu’on avait investis de pouvoirs si étendus, 
sous prétexte de salut de la patrie. 

Meaux * était occupé à entendre les témoins et à re- 

’ Celait le mapHslrsl (jiii, le lO septembre la secondé des deux 

plus sombres journées de la Uévohilioti pour Versailles, avait leiidu devant 


V 9 


c 
















1HJN6IN riKVANT LE JU<ÎE DE DAIX MEAUX 


■l'yj 


ciif'illir leurs (lH[K)sitious ; ils étaient neuf, dont huit ofli- 
ciers de ta cavalerie révoiutionnaire parisienne, inculpés 
d’avoir outrafjé la garde nationale dans son service et se 
tenaient dans le caliiiiet des Juges de jtaix établi près de 
la inaisoii conunune : « On a|i[)ortait, «lit-il, sur son bu¬ 
reau même, de Peau-de-vie iiu’ils buvaient, sans qu’il y 
trouvât à redire, I! pouvait être midi, «piand survint un 
ol'licier de la nn}me année révolutionnaire parisienne, qui 
dit d'un ton peu décent : « Juge de paix, le général de 
» l'armée révolutionnairo m’envoie te demander connais- 
» sauce du procès-verbal que tu rédiges contre les ol'nciers 
» de son armée; je te somme, au nom de la loi, de le satis- 
» faire à l'instant.—Je répondis à Pollicier que j’exerçais 
» mes fonctions et que je n’a vais pas d’ordre à recevoir 
» du général, et comme il insistait toujours sur le môme 
» ton, je lui dis de me faire sa demande par écrit. Une 
» demi-heure ai)rès, ÎI im^ l'apporta. Je lis au bas la ré- 
)) ponse portant, «pPattendu que le requérant n’était nul- 
lemeut inculpé par le iirocès-verbal «jue je rédigeais, 
» je refusais de lui en donner connaissance ou copie ; je 
» signai ma réponse et continuai mon oiïération. » 
Poursuivant son récit, ileaux raconte (jne, vers deux 
heures et demie, les ofliciers contre lesquels il itistriiisait, 
voulurent se faire apporter à dîner, mais sur l’assurance que 
la séance allait ôtre bientôt levée, ils y renoncèrent. Plu¬ 
sieurs dépositions furent encore reçues et quand, vers cinq 
lieures, l’audition en fut finie, les trois ofiiciers contre les¬ 
quels il existait des charges, furent conduits à la maison 
d’arrêt pour y ôtre retenus jusqu’au jour d’audience du 
tribunal de police correctiormeUe. 

« A liiiit heures du soir, continue le juge de paix, arri- 
» vèrent chez moi une vingtaine d'officiers de l’armée 
» révolutionnaire, l'an d’eux me dit : c’est le général qui 
w vient. Le général s’avance et me demande si je suis 
» juge de paix ou juge de trouble? A ces mots, je réponds : 
» Vous m’insultez, allons à la maison commune, et là nous 


la lïiaison d arrêt le cordoti Lricolorej après 
Voir tome H, page 314. 


quoi le5 massacres cessèrent* 
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» nous expliquerons. J’ajoute, d'ailleurs, que l’affaire pour 
» laquelle ils se présentent ne me rej^arde pas, mais le 
M sub.stilut du procureur de la commune qui exerce les 
» fonctions du ministère public près le tribunal de la po- 
» lice correctionnelle. 

» — Je vois bien, dit le général, que tu t’entends avec 
» ton procureur de la commune qui vient de passer à 
» l’ordre du jour sur notre demande. Tu es fonctionnaire 
» ]mblic et fait pour m'entendre. Au nom de la loi, je te 
»> somme de m’entendre ou, sur ma responsabilité, je te 
» mène au Comité de salut public de la Convention. » 

« Après cette brutale sommation et un moment de ré- 
tlexîon, il semble revenir à des formes |dus parlemen¬ 
taires; il sollicite avec insistance l'abandon de la procédure 
engagée, en s’appuyant sur cette considération, que ies 
officiers poursuivis vont en reni]»orter une grande défa¬ 
veur. Et pourquoi, lui répli([ua le juge de i)aix, les offi¬ 
ciers ne montrent-ils pas l'exemple de la discipline? » 
Alors le générai s’efforça d’insinuer qu'il fallait recevoir 
les déclarations des témoins en ayant égard aux déclara¬ 
tions des inculpés. — « Tous les lioinmes sont égaux de- 

* 

vant la loi, répondit Meaux. » — « Egaux, s'écria-t-on du 
côté de Romsin, des valets de cour nos égaux 1 r.,es soldats 
et officiers de la garde nationale nos égaux ! » Après une 
-demi-heure d'altercations sur ce ton, le général et son 
•état-major se retirèrent. » 

La fermeté de Meaux devant Honsin et sa bande était 
bien celle du magistrat courageux qui, à côté de Richaud, 
un peu plus d’une année auparavant, avait fait de si 
persévérants efforts pour arrêter les égorgeurs de sep¬ 
tembre, dans leur oeuvre abominable. 

Après le départ de cette étrange escouade, un commis¬ 
saire des guerres à l’année révolutionnaire demanda la 
mise en liberté des trois officiers, en s’engageant sous sa 
responsabilité, à les faire comiiaraitre quand ils en seraient 
requis. Le juge de paix y consentit. Leux seulement ont 
tenu parole ; l’un fut condamné à trois jours et l'autre 
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î\ huit jours de prison. Quant au défaillant, il fut cité 
pour le 1®' frimaire, ainsi que sa caution. 

Cette déclaration entendue, on revint à l’affaire Ouaine. 

Gaud rainé, marchand, rue du Commerce n“ 59, dépose 
en termes très simples. Gaud, Letourneur et Ouaine étaient 
près d’entrer au club des Sans-Culottes, lorsqu’ils rencon¬ 
trèrent une vingtaine de cavaliers révolutionnaires qui 
parlaient patois. Ouaine, qui les comprenait, leur dit qu’ils 
étaient des gredins de [larter mal de la république. Il fut 
aussitôt appréhendé et emmené au corps de garde des 
Grandes-Ecuries. Sauf quelques autres détails, la déposi¬ 
tion de Letourneur fut la même. On entend ensuite d’au¬ 
tres témoins parmi lesquels : Vallée, limonadier, rue des 
Subsistances ; Langlois, coutelier, rue du Commerce, 57 ; 
Chartier, rue du Commerce, 51 ; Sévenet, rue de la Répu¬ 
blique; Paris, rue Lepelletier, 50. Les renseignements 
apportés par chacun d’eux, confirment les dépositions du 
premier témoin, avec quelques légères variantes qui n’im¬ 
portent guère. 

Payot était revenu de la caserne avec Ouaine, ainsi que 
les deux délégués du Conseil, pour leur mission d’explora¬ 
tion aux Grandes-Ecuries. Ouaine raconta le fait de son 
arrestation tel qu’il avait été précédemment exposé; il y 
ajouta seulement le récit du traitement qui lui avait été in¬ 
fligé au corps de garde. Là, il avait beau dire qu’il était 
un citoyen de Versailles bien connu par son patriotisme et 
son honorabilité, on ne tint compte de rien ; on le couvrit 
d’outrages, en le menaçant de la guillotine. 

A ces paroles, le.s représentants du peuple requièrent 
Payot, commandant d’escadron à l’armée révolutionnaire, 
de faire arrêter sur-le-champ le sous-officier, commandant 
le poste établi aux Grandes-Ecuries et de le faire traduire 
sur l’heure en l’assemblée tenante. Ce sous-offici?r, qui 
était dans la salle, .s’empressa de s’esquiver. Puis arri¬ 
vèrent un grand nombre de cavaliers. Un d’eux se présenta 
son sabre sous le bras. Sur l’observation du président 
« qu'il ne devait pas se présenter dans une assemblée aussi 
fl auguste avec ses armes, il les déposa aussitôt en s’excu- 
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« sant de sa faute ‘ ». Alors il tlécline ses nom et prénom; 
brigadier de la cavalerie révolutionnaire, c’est lui qui 
commandait le poste de la caserne des Grandes-Ecuries, 
Il n’a point exercé de mauvais traitements contre Ouaiiie ; 
au contraire» ii s’est montré le plus bienveillant, ce qui est 
conlirmé par Ouaine lui-méme. Plusieurs cavaliers du 
nombre de ceux qui avaient pris part à l’arrestation 
d’Ouaine, sont entendus et avouent que les choses se sont 
passées comme il vient d’ètre dit. Un d’eux s’étant permis 
un jurement, les représentants du peuple, par le motif 
qu’il a manqué de respect à l’assemblée, requièrent qu’il 
soit puni, et Payot le promet. , 

« L’assemblée, sur rinterpellation du maire, s’étant re¬ 
connue suffisamment éclairée, les représentants déclarent 
qu’il est constant qu’il a été commis un délit contre la 
liberté d’un citoyen : mais il y a probabilité qu’ils s’y sont 
trouvés i)rovoqnés par Pinjure qu'Ouaine n’entendait 
adresser qu’à un soûl, à celui qui avait ]n-üféré le propos 
incivique qui avait excité son indignation : leur avis était 
néanmoins que les cavaliers coupables fussent punis mili¬ 
tairement. 


» Le procureur s^mdic, comme Brun, un notable, venait 
de le faire, opine pour que les militaires soient punis civi¬ 
lement et non militairement. Et il fait observer que les 
représentants du i)eup]e, en vertu des pouvoirs qui leur 
sont délégués par la Convention iiatinnale, pourraient 
prononcer immédiatement sur la punition du délit, sans 
blesser la loi, et avec l’avantage d’abréger les lenteurs 
d'une nouvelle procédure, 

» Alors, l’un deux fait lecture d’une réquisition au 
citoyen J.-B.-F.-IL Payot de mettre en arrestation tons 
les militaires qui ont coopéré à celle du citoyeu Ouaine 
et de les y retenir peiulaut tout le tem}is (jue l'armée 
révolutionnaire séjournera dans cette cominnne. A Ver¬ 
sailles, le 27 î)rumaire de Pan second, Ch. Delacroix et 
.l.-M. Musset. — Iis ajoiitetit que Pet?:, le coininamiant du 
i>oste, d'après la déclaration d’Ouaine, iui-méme, n’est pas 


^ Pierre PeU, di&trîcl d'Issoudun, 
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compris dans le nombre des cavaliers auxquels s’applique 
la punition qui vient d'étre prononcée. Ils requièrent en¬ 
core, sur le vœu de l’assemblée, 1“ que copie du présent 
procès-verbal soit envoyée dans le jilus bref délai, au 
Comité de saint public de la Convention nationale ; 2“ que 
les commandants de la portion de l'armée révolutionnaire 
qui est en station dans cette ville, se fassent reconnaître 
pour agir de concert avec les autorités constituées. Ils re¬ 
quièrent également de faire mettre en arrestation pour le 
môme espace de temps, l’adjudant qui a arrêté Godard le 
24 courant, 

» Fait et clos le 28 brumaire, 18 novembre, à une heure 
du matin. Signé : Cb. Dklacroix, J.-M. Musset, Gravois, 
maire, Brou, secrétaire greffier. » 

Ainsi finit cette séance qui avait duré près de dix-sept 
heures. Aucune des formes ordinaires de la justice n’y fut 
observée. La forme comme le fond, tout est extraordinaire. 
Les représentants du peuple, comme l’avait fait remarquer 
à propos, Ilodanger, procureur général syndic, n'avaient 
point à se conformer aux règles établies de procédure, s’ils 
le jugeaient bon dans l’intérêt d'une prompte et équitable 
justice. Ils se conformèrent à ces vues, au risque d’irriter 
Uonsin, déjà fort mal venu en tout ce qu1l avait osé à 
Versailles. Cîiarles Delacroix, celui des représentants qui 
semblait penser et agir pour les deux, homme énergique, 
qui avait d’ailleurs dans son collègue, un concours sùr 
et intelligent aussi, s’en mit fort peu en peine. Us virent 
bien qu’il fallait arrêter l’intervention insensée et brutale 
de cette armée révolutionnaire dont Ronsin était le chef 
aussi arrogant que ridicule, se croyant tout permis, et 
ne pouvant que grossir et rendre insolubles les difficultés 
de la mission confiée aux reiu’ésentants dans Seine-et- 
Oise. Il fit à ces aventuriers une rude leçon en les condam- 

A 

nant dans toutes les affaires qu’il eut à juger, à des peines 
peu sévères, il est vrai, mais suffisantes pour les démas¬ 
quer et leur apprendre qu’ils n’étaient que médiocrement 
et, à coup sûr, insuffisamment protégés par leur grotesque 
général. 
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La Convention, qui connaissait Ronsin pour ses exploits 
en Yendtiej ne yiut, à cette nouvelle épreuve, espérer qu’elle 
en tirerait de meilleurs services, comme commandant en 
chef de l'armée révolutionnaire. En tous cas, si elle avait 
à choisir entre Ronsin et Delacroix, elle savait â qui don¬ 
ner la préférence; le premier ne reparut plus à Versailles, 
où il n’avatt su et ne pouvait faire que des sottises, que le 
second et son collègue réparèrent avec autant de sagesse 
que d’empressement. 


Les diverses églises, protestantes ou catlioliques, tou^ 
chaient à leurs plus mauvais jours, mais c’était surtout à 
cette dernière que les mesures révolutionnaires portaient 
les plus rudes coups. On avait interdit tout culte extérieur; 
de là, à l’interdiction absolue du culte et à la fermeture des 
églises et des chapelles, il n’y avait pas loin. On y arriva 
bientôt. Le calendrier grégorien avait été remjdacé par le 
calendrier français ou républicain. A la semaine de .sept 
jours, on en avait substitué une de dix jours ou décade, 
dont le dixième jour appelé décadi, était férié. Il n’y avait 
plus que trois jours de repos par mois au lieu de quatre. 
Le dimanche n’existait plus ni rien qui en rappelât les 
exercices et le souvenir. En pareil état d’innovations, com¬ 
ment justifierait-on la conservation des fonctions, des 
fonctionnaires et des clioses qui n'avaient de raison d’étre 
qu’à cause du libre exercice du culte catliolique? Les 
finances de la commune étaient grevées par ce fonctionne¬ 
ment, de la commune, disons-nous, puisque la loi avait mis 
les fabriques à sa charge, et que leur actif, mobilier ou 
immeuble, était devenu propriété nationale L Aussi vit-on 
venir, à partir de ce moment, devant le Conseil général, 
des citoyens demandant acte de ce qu’ils n’entendaietit 
supporter les frais d'aucun culte religieux. 

Puis ce fut le tour des curés et vicaires dépossédés de 
toute fonction, de venir aussi déclarer qu’ils abjuraient 
leur titre et leur sacerdoce. 


^ Décret du 13 brumaire. 
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A Paris, on avait reçu au sein de la Convention, l’arche- 
vôque à la tête de son clergé, faisant acte de renonciation 
au sacerdoce, en termes très développés que l’histoire a 
conservés. La France entière entendit, pendant une longue 
période de temps, les mêmes confessions suivies des mêmes 
abjurations. L’évêque de Versailles aurait-il cédé à la 
pression, car il y avait des prêtres qui y résistaient? peut- 
être; mais il fut racheté de cette délicate et périlleuse 
épreuve, par la mort qui avait terminé quelques jours au¬ 
paravant en lui, pleine de charité et de bonnes actions, 
une vie toute chrétienne, dirions-nous, si la vertu était 
l’apanage exclusif des chrétiens. 

Mais l'ancien vicaire épiscopal, l'abbé Renoult, n’hésita 
point, et, à l’exemple de l’ardjevéque de Paris, Gohier, 
il ne se contenta pas d'une renonciation pure et simple, 
il en voulut donner les raisons : 

« Forcé par ses parents d’embrasser l’état de prêtre, il 
atlendait impatiemment, a-t-il dit, que la philosophie et 
la raison lui présentassent l’occasion de briser les chaînes 
du fanatisme et de l’erreur. Le jour de la vérité est enfin 
venu ; son flambeau éclaire en ce moment la surface de la 
République. Il se félicite d'être un des premiers qui vien¬ 
nent, au milieu de leurs concitoyens, abjurer les fonctions 
sacerdotales, pour se livrer tout entier au culte de la li¬ 
berté et de l’égalité, seule religion qui convient à des Fran¬ 
çais libres et républicains. 

B Persuadé de ces grandes vérités, il renonce pour tou¬ 
jours à remplir aucun culte religionnaire, déclarant, au 
surplus, qu’il a fait choix pour épouse, d’une républicaine 
à laquelle il serait déjà uni, si les larmes qu’il devait à 
ses parents chéris, qui viennent de terminer leur carrière, 
n’y avaient mis empêchement. » 

Il remet ensuite sur le bureau, ses lettres de prêtrise et 
demande acte de ce dépôt. Le Conseil général arrête, au 
milieu des applaudissements, qu'il sera fait en son procès- 
verbal mention de la renonciation qu’il vient d’entendre. 
Le maire donne au comparant, au nom du Conseil, l'ac¬ 
colade fraternelle et lui remet extrait du procès-verbal 
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pour ce qui le concerne ; les lettres sacerJotales sont 
brûlées séance tenante. 

Après cette abjuration du plus haut fonctionnaire ecclé¬ 
siastique du département, puisque Tévèque n'existait plus, 
ce fut le tour de beaucoup d’autres prêtres dont voici la 
liste : Loir, ci-devant avocat ; Parent et Lonqueue (Abel), 
prêtres, accompagnent leur renonciation chacun d'une 
petite allocution ; le dernier retient ses lettres de prêtrise 
pour être brûlées à Chartres, où elles lui ont été délivrées. 

Le Conseil, afin de ménager ses loisirs, arrête qu’à l’ave¬ 
nir les renonciations au sacerdoce seront reçues par écrit, 
au bureau du secrétaire greffier, qui en donnera récépissé 
et en remettra la liste au Conseil général, à l’ouverture de 
chaque séance*. 

Les églises fermées, qu’allait-on faire des objets précieux 
qu'elles contenaient? On commença par inventorier ces 
objets. On avait déjà tant fait d’inventaires, qu'on devait 
bien s’y connaître. On en chargea liumont, Langlois, 
Desvaux, Monjardet, Burdet, Cliàtenay, Lebeau, Thoiiaj^e 
et Remîlly. Les treize sections furent invitées à nommer 
des commissaires pour assister à la pesée des objets d’or 
et d’argent. Déjà les sociétés populaires avaient proposé de 
porter processionnellement à la Convention, les objets d’é¬ 
glise qui avaient une certaine valeur. Le Conseil en saisit 
les sections qui approuvèrent presque unanimement le 
dépôt à la Convention, mais aucune ne voulut de proces¬ 
sion. Quant aux choses qui n’étaient pas de luxe, on émit 
l’avis qu’il convenait de les garder pour vêtir les indigents, 
aiirès en avoir détaché les galons. Y avait-il réellement 
quelque chose de bien utile à tirer du reste et pouvait-on 
décemment les convertir en vêtements qui ne rendissent 

^ C’ûst ainsi que furent reçues et enregistrées les suivantes, déposées par 
Butel, curé de Saint-Louis, Levître, Devrez, Berilie, Le Moine^ Berne, 
Diichesnay, Semalay, Fleury, Savin, Berau 1, Denyau, Sainson, CoetFe, 
Françoîs Joseph Faucon, Cbarles-ilenry Leprêtre, Pierre-Jacques-Atexandre 
’ Lesne, Atexandre-Jéronie Bougarel* Claude-lleury David; entre les mains 
de Delacroix et Musset fut remise l'abjuration de Hubert, ci-devant vicaire 
de Saint-Louis et, auparavant, aux Hécollets* 
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ridicules ceux qui ies porteraient? Comme l’homme en- 
ga}»é sur la pente qui mène à la charge, se laisse facile¬ 
ment aller jus(|u’à ses extrêmes limites... 1 Le philosophe 
peut tout voir sans se laisser entamer, mais fallait-il 
mettre sous les yeux des familles et du public, des sujets 
de moquerie si crus vis-à-vis d’un culte tlont beaucoup 
avaient fait les plus chères pratiques de leur existence, 
et dont les autres n’êtaient jias bien détachés encore? Non ; 
«liiand on a opéré, en son àme et conscience, une si pro¬ 
fonde révolution, qu’on incline a brûler toutes les Idoles 
qu'on a Jusque-là adorées, il faut en cacher les restes en 
Heu si détourné, qu’on ne soit plus exposé à les revoir une 
seule fois en sa vie. Les sections avaient marqué la nuance 
du sentiment que nous cherchons à exprimer, en refusant 
de mettre de roslentation au sacrilice du mobilier des 
églises. L’Lglise était vaincue. Il convenait de ne pas jouir 
trop bruyamment de cette victoire et d’éloigner de la vue 
du public, les objets qui avaient tenii jusque-là une grande 
place dans les cérémonies religieuses et, surtout, ceux qui 
allaient bientôt devenir sur le dos fies indigents, de sales 
liai lions. 

Il se jiassa, à ce propos, dans l’église Saint-Louis, des 
faits que Garreau s’empressa de dénoncer au Conseil 
gétiéral, comme scandaleux et indignes de vrais républi¬ 
cains : il ai>pelait la sévérité du Conseil sur les auteurs de 
ces faits; niais le Conseil, qui en avait été déjà entretenu, 
avait renvo3’é l’atraire au comité de police, à qui il appar¬ 
tenait désormais de donner la suite que ratfaire comportait. 
Gai’reau était commissah’o dans le démeublement de Saint- 
Louis; il faisait donc son devoir en essa\’ant d’^^ taire 
régner la décence possible. 


La 9« section avait signalé, sans en dire le sujet, deux 
tableaux à enlever, Tun de l’église Saint-Louis, l’autre de 
la chapelle des gardes. Le Conseil renvovm, avec la même 
discrétion, la communication concernant le premier, au 
Comité cliargé do l’inventaire, et l'autre, au district, par 
cette raison spéciale que la chapelle était une dépendance 
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d’immeubles appartenant antérieurement à l’ancienne liste 
civile, et, alors, au domaine. 

Les employés des églises et des fabriques étaient auN 
abois. Ils ne manquèrent pas d’envoyer au Conseil général 
pour demander ce qu’on allait faire de leurs personnes. 
On maintint leur traitement jusqu’à l’époque correspon¬ 
dant au P'' janvier 1 'j94, sous réserve de statuer pour la 
suite. 

La fermeture des églises trancliait brusquement la ques¬ 
tion des cérémonies religieuses relatives aux inhumations, 
mais ne la résolvait pas, et la solution en était urgente ; 
car la mort ne s’arrêtait pas, et les familles atteintes ne 
s'accommodaient pas toutes de l’abstention absolue de so¬ 
lennité, dans la mise au tombeau de la personne dont elles 
se séparaient pour jamais. Le Conseil général chargea 
quatre de ses membres, Pacou, Gillet, Brun et ilontardier 
de lui faire, dans la prochaine séance, un rapport sur ce 
délicat objet. En attendant radoption d’un type civil de 
cérémonie funèbre, des commissaires spéciaux, pris aussi 
dans le Conseil général, furent désignés pour suivre les 
convois et assister à l’inhumation des décédés ; ce furent 
Rosquîn et Lebeau pour Notre-Dame, l’ancienne cathé¬ 
drale; Zwiny et AVals pour Saint-Louis; Burdet et GoufTet 
pour Saint-Symphorien. 

Mais les hommes étaient encore trop empreints d'idées 
religieuses pour s’abstenir de tout culte. On cherche un 
moyen de leur faire perdre, qu’on nous pardonne l’ex¬ 
pression, le goût du passé, une sorte de palliatif mytho¬ 
logique. Couturier, celte po tion de roy, dont certaines 
sections avaient dénoncé le faste, et nue d'autres avaient 
signalé aux sévérités du Conseil général, Couturier, ad¬ 
ministrateur du domaine de Versailles, de Marly et autres 
lieux, ne voulant pas laisser sans emploi les églises de 
Versailles, en avait fait l’objet de ses méditations, et 
s’en expliqua ainsi devant le Conseil, dans sa séance du 
3 frimaire (23 novembre) ; 

« Citoyens, dit-il, vous avez vu s’opérer la fermeture 
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(les égUs^es avec la tranquillité qu’on doit attendre d’un 
» peuple régénéré ; il vous reste une lâche à remplir. 
» Vous avez renversé les abus du fanatisme et de la su- 
» perstition; il faut les remplacer parles principes de la 
» raison et de la philosophie; 

» En conséquence, je propose au Conseil d’ordonner 
» qu'il soit fait une cérémonie dont l’objet sera de consa- 
» crer rédihce appelé ci-devant, église Saint-Louis, à la 
» liaison, à la Philosophie et à l’Instruction nationale. » 

Le Conseil général, sur les conclusions du jirocureur 
de la commune, arrêta ou adopta la proposition de Cou¬ 
turier. 

Il ne restait plus qu’à fixer le jour pour la cérémonie de 
la consécration nouvelle de l’église; il y avait à examiner 
aussi ce qu’on ferait des deux autres églises. En attendant, 
des coniinandants demandèrent rautorisation de s’en servir 
pour les exercices militaires, demande à laquelle on se 
réserva d’accéder après les fêtes non encore fixées, qu’on 
se proposait de célébrer en rhoiuieur de la Raison. 

L’ancien culte avait épars dans la ville, des emblèmes qui 
offusquaient la vue des adeptes du nouveau. On demanda, 
comme il fallait s’y attetidre, de les faire disparaître dans 
un bref délai; ce fut aussi le moment où il parut sage de 
retourner les plaques de métal des foyers ou cheminées 
(lui portaient eu relief des emblèmes des temps féodaux de 
la monarchie, et, par conséquent, ceux des cultes abolis. 
On opéra d’assez nombreuses volte-face à ces garnitures. 
Combien d’autres puérilités de même valeur, ne purent 
échapper à ces hommes naïfs qui s’imaginaient que pour 
empêcher de regretter un régime et écarter victorieuse- 
iiient le désir de rentrer sous ce régi nie, il suffisait d'en 
supprimer l’image et tout syinpole susceptible d'en rap¬ 
peler l'idée I Cette naïveté aurait prêté à rire, si ce n'eut 
été dans un temps où tant de choses tristes faisaient un 
lourd contre-poids à cette envie. Ainsi, des sections avaient 
gravement délibéré sur cette question : « biffer dans tous 
» les missels et livres d’église, tous les passages et toutes 
» les pages qui contenaient des prières pour le roi, afin 
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» que le célébrant, n’en ayant plus le texte sous les yeux, 
» ne fût pas tenté de les adresser au ciel I » Arrivant aux 
passages biltés, il serait bien forcé de se taire, s'il ne les 
savait pas par cœur ; idée enlantine et originale. 


Une autre idée i»lus sérieuse, c’était celle dont Loir était 
obsédé, Loir, runicier municipal qui sentait le jdus vive¬ 
ment les misères de la municipalité et le fond de sa caisse. 
Où allait-on loger cette municipalité expulsée du Grand- 
Maître, disait-il au Conseil général, si quelqu’un allait 
demander .inoi)ijiément l’exécution de l'ordre donné déjà 
d'une façon si inattendue, jtar le représentant du peuple 
Delacroix ? Il était temps d’y penser ; et pour faire voir 
qu’il y pensait toujours, Loir jiroposa le terrain appelé ci- 
devant hôtel du garde-meuble de la couronne.. C’était pro¬ 
poser de revenir au lancé et ce n’était pas un Heu moins 
excentrique qu'au début de la vie de cette commune de 
Versailles, si pauvrement dotée. Plusieurs membres propo¬ 
sèrent de demander le local qui sf^rvait alors à l'adminis¬ 
tration du département, soit l’iiôtel de la Vénerie, aujour¬ 
d’hui Palais de Justice. Où inettrait-on, dans ce cas le 
siège de radministration départeniejitale ? 

D'autres enfin, et c’étaient les mieux avisés, voulaient 
rester où ils étaient, au Grand-Maitre qui était la vraie 
place, la plus centrale de la ville, la plus pro|ire à se prêter 
aux développements municipaux et aux destinées qu’il 
n’était pas déraisonnable d'espérer grandes, celle d’une 
cité mémorable par son origine, mais autrement illustre 
encore, pour avoir servi de théâtre à la révolution de 1789. 

Le Conseil général, très perplexe entre ces trois propo¬ 
sitions, pensa gagner un peu de temps en les renvoyant à 
une commission de quatre membres, Loiseleur, Dastler, 
Villenionté et le procureur de la commune, pour en faire 
le rapport à la prochaine séance. 

A ce seul mot, reconnaissons que l’assemblée d’alors, 
pas plus que celles qui l’avaient [trécédée, n'avait compris 
les droits de la commune à une dotation dans la mesure 
exigée par les besoins de son existence. C’était peut-être 
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au moment où nous sommes de son liistoire, l'occasion fa* 
vorable qu’il fallail saisir pour revenir à la charge devant 
les Pouvoirs compétents, à cause de la présence de Dela¬ 
croix à Versailles. Delacroix intelligent, juste et énergique 

t 

comme il Pétait, ne se serait pas refusé à s'occuper de 
la situation de Versailles; l'ayant bien comprise, il était 
homme à donner son large concours à la solution de cette 
capitale difficulté. On ne le fit pas, et l’état de chose an¬ 
cien coivtiiuia de sul).^ister, heureux encore que les repré¬ 
sentants du peuple semblèrent avoir abandonné leur pro¬ 
jet de passer outre à l'adjudication du Grand-Maître. 


Le Conseil général révisa dans ce temps, son règlement 
pour les marchés et marchandises; ce ne fut pas sans 
quelque opportunité. Il était passé en habitude [lour les 
marchands, bouchers et autres «d’étaler leurs marchan¬ 
dises dans les rues, sur des haillons ou sur le pavé. 11 fallait 
faire rentrer tout cela dans les baraques et carrés qui res¬ 
taient en partie inoccupés, et par conséquent, improductifs, 
puisque la plupart étaient à louer ; on ne payait donc rien 
sur le pavé des rues, puisqu’on s’y portait de préférence. 

Il y avait des marcliauds qui échappaient autrement aux 
droits de voirie ; c’etaient ceux qui étaient dévalisés de 


leurs marchandises avant d’entrer en ville ; le beurre, les 
œufs, les produits de basse-cour étaient accaparés sur la 
route à quelque distance des barrières, et s’il en restait, 
c’était après prélèvement de ce qui était de premier choix. 
On avait déjà voulu réprimer ces abus ; il fallut y revenir 
et ce ne lut pas pour la dernière fois. On eut l’idée de 
donner aux Sans-Clulottes, la surveillance spéciale du mou¬ 
vement de ces niarcliandises. 


Le beurre était le produit le plus rare ; le district voulut 
y mettre du sien aussi, en prescrivant à la ferme de Gally 
de convertir en beurre au moins moitié de son lait, et de ne 
livrer que l’autre moitié à ses clients. Cela lit une sorte de 
petite révolution. La municipalité y mit son veto; elle 
donna au fermier l'autorisation de continuer ses anciens 
errements, en insistant même pour qu'il ne s’en écartât 
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jamais, car les familles oîi il y avait des petits enfants, se 
trouvaient heureuses de trouver à leur porte, du lait frais. 
D’où le tireraient-elles, si on les privait de celui que pro¬ 
duit le territoire de Versailles? U fallut faire comprendre 
au district que son ingérence avait été douhlement inop* 
portune, parce qu’il était imcompétent et qu’il blessait des 
intérêts d’une extrême délicatesse ; ce n’est pas encore ici 
qu’on trouve le district du côté du droit et de la raison, en 
oi)püsitioii avec la niunici]ialité. 

Ce qui était autrement diftîcile à régler, c’était le conüit 
de celle-ci avec les boulangers. Le comité des subsistances 
apportait le 1®'' frimaire (21 novembre) des renseignements 
et un rapport qui jetaient un jour défavorable sur l’atti¬ 
tude du j)lus grand nombie des boulangers, depuis qu’il 

avait eu l'occasion de les juger. Les déclarations recueillies 
■ 

aux comités civils des treize sections, accusaient une con¬ 
sommation journalière de ô'7,229 livres de pain équiva¬ 
lant à 140 sacs de farine, tandis que 105 sacs suffisaient, 
avant qu'il eut été pris des mesures de réi»ression contre 
l’exportation du ])oin, au profit ou en destination des com¬ 
munes voisines. La différence s’expliquait d’une part, par 
la raison que des familles s’étalent fait inscrire pour 
lies consommations exagérées, soit dans la crainte de 
manquer de pain, soit par malveillance. D’autre part, les 
boulangers « mettaient une obstination maligne et contre- 
révolutionnaire, disait le rapport, à ne jias seconder les 
vues bienveillantes de radmiiiistration. Des amendes pro¬ 
noncées tous les jours par les tribunaux de police n’y fai¬ 
saient rien. Un certain nombre de boulangers persistaient 


obstinément à ne j'as distinguer leur pain par la marque 
jtrescrite, dans le but d’échapper à la surveillance et de 
dérouter les agents de la municipalité dans la reciiercbe 
des auteurs de ces contraventions concernant : 1“ le poids, 
2® la qualité de la farine, 3° les vendeurs et les aclieteurs. 
Cette sourde lutte, cet état permanent de rébellion des 
boulangers contre les règlements locaux, lassait de fatigue 
la garde nationale, causait à la ville un dommage inap¬ 
préciable, puisqu’elle la mettait dans la nécessité de payer 
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des indemnités pour du pain qui n'était pas consommé 
dans ses murs. Les boulangers connaissaient bien ces con¬ 
ditions. En se jirétantà les enfreindre, ils commettaient 
des actes de dol qui attiraient sur eux les colères très mé¬ 
ritées, des représeiitant.s de la commune versaillaise. 

La miiniciiialité ne put être plus longtemps dupe d’un 
pareil agiotage, et voici, pour y mettre fin, ce que le Conseil 
général Jugea à propos d’arrêter : « 1" compter de ce 
» jour les boulangers ne livreront de pain qu’aux citoyens- 
» domiciliés, munis de cartes ou iaüles délivrées ijar le 
» comité civil des sections; 2“ les boulangers en contra- 
» vention, seront punis par une amende de üO livres pour 
» la première fois et du double, eu cas de récidive ; 3*^ les 
» jugements seront imprimés et affichés aux frais des con- 
» trevenants. » 


Quelques dispositions transitoires ont été admises pour 
attendre qu’un nouveau recen.sement eût été efïéctué par 
les sections. Elles n’en indiquaient pas moins qu’il n’était 
rien sorti do bon de l'appel fait récemment au palriotisine 
des boulangers et des avantages qu'on espérait obtenir de 
leurs relations anciennes, pour l’approvisionnement de la 
ville. 

Vers ce môme temps, le département reçut des écliantil-- 
lüiis de farine qu'on soumit à l'appréciation d’une commis¬ 
sion. L’aliment n'était pas introuvable, puisqu'on était pro¬ 
voqué à l’achat par des offres venant quelquefois de loin ; 
mais, on juge bien aisément, aux incidents que nous rap¬ 
pelons, qu'on était mal organisé en cette ville, pour créer 
ou utiliser des rapiiorts de producteur à consommateur, 
ou du moins, qu'on n’était point parvenu à donner à ces 
rapports la régularité qui intéresse autant l'un que l’autre 
et qui est la sécurité de tous, administrateurs et adminis¬ 
trés. Sèvres n’était pas mieux alimenté. On arrêta à la 
grille de Paris, une voiture de i»ain chargée pour cette com¬ 
mune ; mais on la laissa aller ensuite, à cause de l’extrême 
besoin où cette ville était réduite, toutefois après avoir 
dressé procès-verbal contre le boulanger. 

Il était aussi difticile de se procurer du vin. Verrier 

T. ni. 18 
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raîiK-' et Verrier jeune, avaient battu les vignobles du 
Loiret, sans avoir pu en aclieter ; d’autres cornmerrants 
avaient éprouvé le même insuccès pour leurs recherches 
dans les vignobles derVonne. 

Toutes les autres substances alimentaires se raré- 
liaient aussi ; elles étaient consommées dans une propor¬ 
tion beaucoup moins élevée qu’aujourd'lini ; avec une 
[)areille gêne dans leur inouvement, Î1 ne resterait pas de¬ 
bout, ai)rôs i]uel(iues mois d’nii pareil régime, cinq pour 
ceut des commerçants qui subsistent et qui prosi)èrent de 
notre temps, grâce à la faculté de renouveler souvent le 
fond de leurs magasins et de n*y engager relativement que 
de faibles capitaux. Alors, on semblait jirendre à lâche 
de leur enlever tout moyen de se ravitaillt^r, sauf à ex[)o- 
ser le consommateur à manquer du nécessaire et â laisser 
aller ia crise au dernier degré d’acuité. 11 faut bien dire 
que ce n’était pas ainsi qu’on raisonnait ; mais le train des 
clmses n’en était pas moins tel ; qu’il fut raisonné ou subi 
comme une conséquence plus ou moins inévitable du cours 
des événements, on voj'aitse fermer successivement toutes 
les voies dont on tirait les substances exotiijucs de consoni- 
matioii usuelle. Il était sage de ménager celles (jui res¬ 
taient et on tâchait que la répartition en fût faite égale¬ 
ment, en prenant â ceux qui avaient trop pour porter à 
ceux qui n'avaient pas assez, sauf, quand on viendrait à 
manquer d’un article, à voir les marchands jilacés tous à 
la fois au même niveau. Quel régime que la guerre! 

Pendant qu’on s'occupait de cette sorte de nivellement, 
la municipalité lit aussi quelques etforts pour régler ses 
services intérieurs, et les mettre eu équililu’e. La treizième 
section, toujours un peu négligée, demandait une fontaine; 
elle lui fut accordée. 

La dotation de l’hôpital qui-intéressait tout le monde, et 
qui ne suscitait par conséquent, aucun mouvement faisant 
envie à personne, semblait avoir fait un pas en avant. Il 
fpt demandé à la commune de pré.senter un travail de 
liquidation, aliii de déterminer la somme à porter au 
grand-livre de la dette publique : ce travail fut fait. En 
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môme temps, le Conseil général fit avancer celui de la 
vente de l’argenterie de l’établissement. Contrairement à 
ceux qui vouiaient appliquer le produit à tirer au sou¬ 
lagement des nécessiteux parmi les gagistes, il fit préva¬ 
loir le principe d'une aïTectation spéciale en faveur des 
indigents ou malades à la cliarge de rhôpita). 

La police de la circulation sur les contre-allées des ave¬ 
nues et boulevards, fut revisée et confirmée en ce qu’elle 
les interdisait aux chevaux et voitures. 

I 

La perception des droits d'enregistrement n’avait échappé 
ni à la critique ni aux dénonciations ; l’instruction qui en 
fut la conséquence prouva que ces dénonciations étaient 
purement fantastiques, quand elles n’étaient point le fruit 
d’odieuses manœuvres. 

Heureusement, les actes de bienraisance couvraient ces 
méchantes tentatives; les offrandes civiques en linge, 
charpie, et objets de toutes sortes utilisés par les ambu¬ 
lances militaires, affluaient toujours aux sections qui les 
apportaient ensuite réunies et classées à la commune. 
Quelquefois des dames tenaient à les présenter elles- 
mêmes : c’était pour beaucoup une bonne fortune d’avoir 
à comparaître devant le Conseil, [mur un acte de bienfai¬ 
sance qui était toujours applaudi, et dont elles rempor¬ 
taient un souvenir flatteur pour un amour-propre bien 
légitime. Le Conseil trouvait lui-même quoique charme à 
être si souvent l'intermédiaire entre ceux qui donnaient et 
ceux qui finalement, devaient profiter de ces mouvements 

généreux. Mats le.s destinataires, o'ù étaient-ils ? On faisait 

« 

une masse commune des dons et on ne savait plus ensuite 
quelle route ils prenaient Qu’importait, d’ailleurs ? Ils 
allaient à des Français blessé.s ; c’étaient toujours des 
frères ; alors encore on tenait à se servir de cette expres¬ 
sion afiectueuse, quand on parlait des combattants ; les 
frères de l'armée! X’était-ce pas un mot vraiment ma¬ 
gique? On se sentait, rien qu’à rentendre, ému et entraîné 
à faire pour eux et leurs familles, tout ce que pouvait la ten¬ 
dresse fraternelle. M’était-il pas d’un heureux à propos de 
pouvoir opposer ce sentiment à l’horreur qu'ins]nraient 
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les féroces agitateurs des clubs et les pourvoyeurs de la 
guillotine? Cette horreur ne semblait-elle pas, d’un autre 
côté, comme quelque peu atténuée quand on venait à se 
figurer qu’elle aurait perdu l'occasion de naître, si les émi¬ 
grés n'avaient pas été au milieu des ennemis de la France 
en état permanent de conjuration contre la patrie. 

La cessation des cérémonies religieuses eut aussi une 
action réflexe, si l’on peut s’exprimer ainsi, que le Conseil 
général ne laissa point passer inaperçue. Un de ses émis¬ 
saires, Rosquiii, lui fit un rapport ti’és émouvant et dont il 
fut certainement très ému, sur l'indécence avec laquelle on 
traitait les inhumations des indigents. Laissons parler Uos- 
quin : « Chargé, disait-il, d’assister à cette inhumation, il 
» a vu avec peine que les ]>rincipes de riiumaiiité ne sont 
» point respectés, en ce que l'on enterre les citoyens infor- 
» tunés morts à l’infirmerie, avec une seule enveloiijje, 
» dont la vétusté laisse apercevoir le spectacle afllig^'ant 
» de la nudité. » Et le Conseil décide immédiatement qu’il 
y sera pourvu désormais, sur certificat délivré par les 


administrateurs de l’iiitirmerie. 


constatant l’indigence des 


décédés. Voilà au moins des actes qu’on ne mettra point à 
la cliarge de la révolution, qui riionorent d’autant {dus 
, qu'ils mettent tin à des usages bien plus anciens qu’elle. 

A''üici un autre fait qui nécessita une {ilus longue infor¬ 
mation, qui n’avait point à la vérité, un intérêt sui>rème, 
mais qui avait au moins celui <ie l'actualité. Le district 
annonça qu'on avait supendu la .sortie de la maison d’airét 
d’un nommé Lisle, sous la surveillance d’un Sans-Culotte à 
l’effet de vérifier et constater en sa présence, la quantité 
assez considérable de provisions trouvées chez lui, {lar les 
commissaires aux visites concernant l’accaparement, l’em¬ 


ploi et la réiiartition des dites imovisioiis. Est-ce bien cette 
fois un véritable accapareur que nous tenons? Le contre¬ 
venant, qui était à la fois limonadier et distillateur, avait 
été porté dans un rapport de police comme ayant chez lui 
Ij^OO livres de sucre. La vérification n’en trouva que H 


on reconnut qu’il y avait eu dans le [U’ocès-verbal, une 
erreur d’énonciation provenant du rapprochement acci- 
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dentel des chiffres 1 et 7 dont avec quelques zéros, on avait 
fait le nombre 1,700. Le fait est qu’il n’y avait réellement 
que 900 livres de sucre, ce qui n'ofIVait rien d’exorbitant, 
vu les deux industries exercées par le même commerçant. 

Toutefois, on ne lui en laissa que 300 livres, et comme on 
était en voie de réduire, on ne lui permit non plus de con¬ 
server, sur ses autres provisions, que 60 livres de casson- 
nade sur IGO, 300 livres de café sur 1,100; 2 livres de 
poivre sur 6, etc. Le suridus fut mis à la disposition de la 
munict()alité en faveur des marchands les plus dégarnis et 
des particuliers. Kt pendant qu’on y était, un membre pro¬ 
posa et fit admettre que celte façon de procéder servirait 
de règle, le cas échéant, vis-à-vis des autres marchands. 

11 ne se passa que Irès peu de jours avant que la femme 
de l’industriel, ainsi réduit à la portion congrue, fut obi igée 
de venir demander par grâce, que la municipalité lui fît la 
livraison d’un à-compte sur sa propre marchandise, ce 
qu’on lui avait laissé étant épuisé; évidemment on ne tenait 
pas encore un accaparement bien redoutable. Le rapport 
du comité de police, qui a donné lieu à l’incident, portait 
qu’il laissait à la mairie l'état des approvisionnements 
considérés comme un peu forts, en faits d’objets de pre¬ 
mière nécessité; clmz divers marchands ou particuliers, 
« pour en faire usage en temps et Heu , et en cas de 
» besoin ». 

C’est dans le temps où se passaient ces petites choses 
que parvint la nouvelle de la prise de Toulon et d'autres 
succès que nous rappellerons plus loin, en jetant un rapide 
coup d’œil sur l'état de nos armes, à la fin de la mémorable 
campagne de 1793. 

On était déjà loin dans l’iiiver, et l’on ne faisait que com¬ 
mencer à Versailles, de s’occuper de donner un Temple à 
la Raison et de l’inauguration solennelle du culte nouveau. 
A Paris c'était fini; on en était déjà à bafouer la ridicule 
trouvaille. Robespierre avait été un des premiers à la 
condamner. Une bonne partie du mois de novembre est 
consacrée à celte besogne, blessant cependant quelques-uns 
de ses amis moins prompts à se désillusionner. On a peine 
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à comprendre comment Versailles, qui avait mis une sage 
lenteur à donner son adhesion, ne s'est pas définitivement 
abstenue, après avoir vu l’insuccès des mascarades de Paris, 
pour lionorer la divine Raison, et le sentiment de ré|)ulsion 
qu’elles inspiraient aux humains tout bonnement raison¬ 
nables de la capitale. La chute y avait été rapide et pro¬ 
fonde. Loin de là, on parut prendre à tâclie, à Versailles, 
de hâter les préparatifs d’une fête, avec la splendeur qu’on 
ffOurrait toutefois obtenir le plus éconoiniqueinent possible, 
puisqu’on n’avait pas d’argent; mais on se donnait le luxe 
de mettre beaucoup de monde sur pied; Félix Nogaret qui 
depuis assez longtemps, se tenait tranquille dans sa rue du 
Chenih chauffa sa muse et lui fit produire uu morceau de 
poésie lyri(|ue qu’il intitula : Cantale à l'Eiernel. üiroust 
la mit en musique. Cantate à rEternel comment cela pour¬ 
rait-il se concilier avec le Culte de la Raison et se loger 
dans le môme temple, il n’y a que les poètes ijour se 
permettre de i)areilles promiscuités. Personne n'osa dire, 
môme après que Paris avait déjà parlé, que cela heurtait 
la raison. On continua et on acheva la mise en scène ; on 


fit les convocations oflicielles que la cérémonie comportait 
et l'on donna mais, ra-t-on effectivement doiuiée 

cette fête que d’abord l’on voulait célébrer à la fois dans 
les trois temples devenus vacants, qu’ou réserva finalement 
pour celui qui avait été la cathédrale du premier évêque 
de Versailles/ Le Conseil général, la municipalité et le 
bureau municipal, qui sont trois organismes de la com¬ 
mune, ayant chacun son registre spécial, ou si Pou veut 
le livre de ses annales particulières, semblent s’ôtre enten¬ 
dus pour garder le silence. Plus que cela encore ; dans les 
documents en feuilles détachées qui rappellent les souve¬ 
nirs des Journées saillantes de la Révolution, il n’en est 


* Elle avait été d’abord fixée ati 30 frimaire (20 novembre) ; on detneu- 
bleil les églises, mais on tenait à y conserver les orgues et les chaises. 
Plus tard, des jeunes gens vinrent demander qu’on leur réservât des places 
où ils croyaient être le mieux placés pour voir, — La vente de la cantate 
imprimée a produit 300 livres. — C’est Farnoux qui a centralisé cette 
somme. Les notes éparses indiquent bien que la l^te a été réellement célé¬ 
brée ; mais la description de l’ensemble ne nous est pas restée. 














poilU, qui mentionne ce qui s’est passé à Tinauguration du 
temple delà Raison. Si la fête eut lieu, ce fut très modes¬ 
tement et à coup sûr, sans illuminations, car il n’y avait 
plus d’huile même pour les simples éclairages des voies 
publiques, faute d’argent; ni la commune ni les entrepre¬ 
neurs ne pouvaient s’en procurer; beaucoup de raisons 
pour négliger la profusion des lumières dans les fêtes 
publiques du temps. Celle-ci passée, ou aurait voulu ne 
l’avoir pas donnée, on n’en a pas comservé souvenir : on 
en parla donc aussi peu que possible. Nous en parlons un 
peu irrévérencieusement, pour nous qui croyons que ce 
n'était pas la peine de bouleverser le vieux culte, pour 
arriver à une innovation si burlesque. Nous n’ignorons 
aucun des inollfs qui ont fait détruire les emblèmes et le 
matériel servant au cuite catholique, mais ce qu’on essaya 
démettre à leur place, ne fut pas très lieureusemeiit ima¬ 
giné et ne méritait }u)ijit une longue existence. Cela dé¬ 
passait la mesure de ce qui était utile. On avait interdit 
l’exercice du culte en dehors du temple, ilais la liberté de 
consciejice qu’on avait proclamée, comportait la liberté du 
culte au moins à l’intérieur des édhices. Il ne fallait donc 
ni les détruire, ni les fermer, ni les dépouiller, ni surtout 
les consacrer à d’autres cultes dont le titre seul était une 
sorte d’ironie à l’adresse <le l’esprit humain. Les hommes 
de la Convention qui en avaient été les guides et presque 
les maîtres, le sentaient bien, s'en alarmaient et s’écriaient 
qu’on allait trop loin. Robespierre liii-mème le disait dans 
un langage qui semblait juste, mesuré et très goûté de ses 
adeptes. Versailles possédait des administrateurs dont 
l’ardeur révolutionnaire n’allait pas [dus loin. Ils ne te¬ 


naient point à répéter ici, sur une petite échelle, les essais 
déjà condamnés, de cérémonies que la commune de Paris 
avait opposées à celles des religions abolies. Les repi'ésen- 
tants du peuple, en mission à Versailles, n’y poussaient 
pas non plus ; d'une grande rigidité en tout ce qui pouvait 
contribuer à la défense de la pati-îe, ces hommes éner¬ 
giques et modérés tout à la fois, n’aLtachaient qu’une rné-: 
diocre importance à tout le reste. Les plus ardents répu- 
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blîcains n'avaient qu’à y conformer leur attitude et leur 
action ; il était si aisé de faire comme eux : attendre et 
laisser passer les fureurs jacobines. Quand Paris cesserait 
de les alimenter elles ne trouveraient pas d'aliment à 
Versailles. A Paris, on ne rouvrait pas les temples, sans 
doute, mais on regrettait de les avoir fermés. Parmi ceux 
qui partageaient ces regrets, on ne comptait i»as Ronsin 
ni sa bande, mais les [latriotes qui jugpaient péi’illeux de 
prolonger indéfiniment les actes de violence et qui sen¬ 
taient naître et grandir le besoin d'un retour à un régime 
plus en harmonie avec les mœurs et le génie de la France. 
Hélas I on élait encore loin de ce retour ; mais déjà on 
était entré dans cette période de succès militaires, de fon¬ 
dations civiles et scientifiques, qui, sous la Terreur 
même, prirent un essor si {)rodig!eux qu’elles étonnèrent 
le monde et l’éblouirent. Derrière les liommes qui sern- 
blaient se complaire dans les orgies sanglantes, il y en 
avait fort heureusement d’autres qui méditaient et allaient 
enfanter les merveilleuses découvertes dont nous aurons 
bientôt à saluer le glorieux avènement. 

Les succès de nos armes avaient commencé à la déli¬ 
vrance de Dunkei'que, à laquelle avait largement contri¬ 
bué un enfant de Versailles, en face des Anglais et des 
Autrichiens ; la levée du siège de cette ville avait été suivie 
de beaucoup d’autres avantages et de la grande victoire 
de AVattignies, remportée par Jourdan, sur les mêmes ad¬ 
versaires. Pendant que Hoche trouvait, au port de Dun¬ 
kerque, l’origine d’une fortune militaire aussi brillante 
que solide, lionaparte trouvait à Toulon, l’origine de la 
sienne, beaucoup [dus longue, qui se révéla d’une façon 
non moins inattendue, par la reprise sur les Anglais et les 
Espagnols, de notre port de Toulon. Hoche et Ronaparte, 
voilà des noms que la glorieuse campagne de nt)3 fit jaillir 
simultanément de Pobscurîté, aux deux extrémités opi>o- 
sées du territoire français, dans des conditions d’une éton¬ 
nante analogie, tous deux combattant dans des grades 
secondaires et sauvant de la convoitise des Anglais, à quel¬ 
ques jours d’intervalle, deux de nos [ilus beaux établisse- 
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lïients niarîtinies. Que fut-il advenu si ces deux jeunes 
héros se fussent ressemblés par le cœur et le patriotisme ! 
La postérité ne doit à Tuii que de l'admiration et de la 
reconnaissance : elle lui rend ce double hommage pur et 
sans restriction. Quant à l’autrCj dont tous admirent la 
haute capacité et le génie militaire, c’est encore aujour¬ 
d’hui une question de savoir si son passage dans le monde 
n’a pas causé plus de mal que de bien, et s'il ti’est [las 
éternellement regrettable qu’jl ait fini trop tard, tandis 
que Hoche avait iinî trop tôt. 

Quoi qu’il en soit, Iloclje est un Versaillais de trempe 
hénnque : c’est la plus pure gloire militaire de tous les 
temps. Sa ville natale lui a voué une sorte de culte dont 
amis et adversaires sont autant d’adeptes de ferveur égale. 
Un homme qui a mérité une si i>arfaite concordance de 
sentiments d’estime parmi les contemporains, et dans la 
postérité, est en possession d’une gloire inaltérable. Le 
culte de celte grande mémoire a donc de solides garanties 
de perpéfuité. Nous riionoreroiis à notre façon, en insé¬ 
rant tout simplement datis notre chronique, à mesure que 
le temps les appellera, les faits et gestes du vaillant pa¬ 
triote, de l'habile général et du sage pacificateur, 

Homme de guerre : on n’avait pas tardé, après Dun¬ 
kerque, de deviner en lui, le général capable de rétablir 
nos affaires dans les Vosges et sur les bords du Rhin, 
contre Brunswick et Wumiser. Hoche fut placé à la tête 
de l’année de la Moselle où il se distingua par-de savantes 
combinaisons, même en perdant une bataille. Mais il fut 
remarqué, comblé {i’éloges au Comité de salut public, et 
vivement félicité, comme s’il avait remporté une grande 
victoire. Saint-Just, qui ne se borna pas au rôle de terro¬ 
riste, mais qiü était réellement d'un grand courage et bon 
appréciateur de l’énergie et de la valeur chez les autres, 
suivait tous les mouvements militaires au-delà des Vosges, 
fit réunir en une seule armée celles du Rhin et de la 
Moselle sous le commandement de Hoche. On lui adjoignit 
pour lieutenants les braves généraux Desaix et Michaut. 
Avec eux, tout changea bientôt de face. Prussiens et 
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Aiitricliiens, cessant d’être heureux dans leurs attaques, 
devinrent mécontents les uns des autres, cessèrent de 
s’entendre dans la défense et se virent obligés de repasser 
le Rhiti. La campagne était ainsi terminée sur cette fron¬ 
tière, les Français prirent leurs quartiers d‘liiver, après 
de brillants combats qui avaient eu pour résultat la reprise 
de nos lignes de Wissembourg et l'expulsion du Palatinat 
de tous nos ennemis; et ce qui fut d’un prix inestimable, 
le relèvement de l’énergie du soldat et de la conliauce dans 
le jeune général en chef. 

Toulon, comme nous l'avons dit, était rentré en notre 
possession ajirès une savante attaque exécutée sur un plan 
proposé par le commandant Bonaparte. Sur les frontières 
d’Espagne on avait essuyé quelques revers, mais rien n’y 
était compromis. A l’armée du su l-est, que l’on commen¬ 
çait à ajipeler l'armée d’Italie, rieji de sérieux n’avait été 
tenté depuis le mois de juillet. Sur la frontière de l'est au 
midi, tout était au repos. 

Restait la Vendée ; la victoire de Cliolet n’avait jtas mi.s 
lin à l’ardeur des Vendéens, de temps en temps, ils avaient 
obtenu des succès partiels, quand ils se ti'ouvaient eu pré¬ 
sence de généraux de la valeur de Ronsiii. Léclielle, un 
de ces généraux, avait au moins le bon esprit de laisser 
tout à faire par Kléber et n’éprouvait pas les déboires de la 
défaite [jersonnelle. Mais Kléber se las.sa de cette fausse 
situation. Il fut remplacé. Lécbelle obtint aussi de l'être 
et échappa par la mort, au ridicule qu’il avait recueilli de 
son ineptie. 

Les Vendéens étaient de pauvres stratégistes. Ils s’étaient 
jetés en Bretagne, y cherchant, sans le trouver, un jiort 
pour entrer en conimiinication avec les Anglais, en atten¬ 
dant qu’ils pussent retomber sur la Normandie. Ils avaient 
tenté sans succès de rei)asser la Loire et, repoussés de 
partout, ils revinrent sur Le Mans où ils espéraient avoir 
des vivres en abondance. Ils mouraient de faim et de 
froid. Larocbejaquelein était alors leur général en chef. 

Les républicains qui avaient au milieu d'eux Kléber, 
Marceau, Westermann et d’autres hommes de guerre d’un 
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grand mérite, étaient comniandés par Hossignnl, tle la tri- 
jiité dont Léchelle et Ronsin étaient les deux autres termes. 
Mais les républicains n’étaient pas d’humeur à supporter 
longtemps une pareille mascarade. Les plaintes éclataient 
de toutes parts. Marceau lut nommé général eu chef, 
avec l’assistance de Kléber. Cette fois, il s’agissait bien 
de l'association de deux vrais généraux. Leur action fut 
combinée et savamment dirigée. Elle eut des résultats 
désastreux pour les Vendéens. Commencée au Mans dans 
les rues et sur les places de la ville, continuée sur les 
routes qui se dirigeaient vers la Loire, leur destruction fut 
achevée à Savenay, De ce moment, la Vendée, non encore 
étoullée entièrement, était réduite à l’impuissance de se 
relever : c’était pour elle, suivant une expression fré¬ 
quemment employée, le commencement de la fin. 

La campagne de 179-3 était réellement terminée sur 
tous les points, non décisive .sans doute, mais glorieuse 
pour la République qui avait tenu tête à l’Europe coalisée 
et à une partie des provinces de l’ouest on révolte: c'était 
en définitive, une situation rassurante, inespérée et pleine 
de promesses pour le prochain printemps. 
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Les suspects. — Désarmemcot. —■ Le Conseil général. — Griefs 
contre quelques suspects, — Adoucisseiiieut par Delacroix et 
Musset. — Crime de la ferme d’Hho. — Corps militaires. — 
Certificat d’hospitalité. — Dépouilles des églises. — ludigents. 
— Boues et iiniuondices. — Epiceries. — Boulangers. — Pain 
vicié. — Théâtre et concerts, — Banquet de l'armée rêvolutiou- 
naire. —■ de Montyon. — Hecrutemcul des corps adminis¬ 

tratifs. — Administra lion de ces corps depuis leur origine. — 
liôle et services des sections. — BouncLs rouges. — Comité 
central des sections. — Comité de salut public. — De Lesseps 
aïeul, — Comilé révolutionnaire. — la Justice crimiuelie. — 
Statistique. — Fête du 10 uivùsc. — Toulon. — École. — Inau¬ 
guration des écoles primaires. — Couturier, — Musset. — Fin 
prochaine de la mission Delacroix et Musset. — Révision de la 
liste des suspects. — Concession de terrains pour les immon¬ 
dices. — Corps de garde. — Hôtel du contrôle général. — 
Agence de secours. — Hôpital. — Arriérés des coulrihutions. — 
Rôles de 1793. — Vacances remplies. — Lois et décrets. — 
Terres incultes. — Partage demandé. — Denrées alimeutaires. 
-— Règlement. — Charcutier. — Denrées coloniales. — Suif, 
chandelle, savon. — Marchés. — Pain. —- Bois. — Voiles de 
vaisseaux. — Sahols. — Oll'raudes. — Les dames de la ville. 


« Nourrie eux etnou^^ que de$ ^ifrûuchis, vous 

seuh libres, 

flîfaï élèves des Écoies primaires^ chapitre xxiv.) 


L’ëtat relativement satisfaisant <]es cho.ses de la guerre 
à l'extérieur et à riiitérîeur, devait amener une détente de 
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la crise versaillaise ; cela ne fut pas ; le niotnent était 
particuliérement diflicile. Des assassinats, des dénoncia¬ 
tions, des désarmements sur une grande échelle et des 
violences nouvelles, voilà ce que l’on vit pendant long¬ 
temps encore. On revint aux suspects avec un tel achar¬ 
nement, qu’on paraissait être, pour la première fois, en 
présence d'êtres malfaisants, redoutables, dont il fallait, 
cà tout prix, neutraliser les moyens de nuire. Le comité de 
police demandait qu’il fût fait de nouvelles visites domi¬ 
ciliaires, pour s’assurer que ces gens, qu’on avait désarmés, 
ne se seraient jtas, par aventure, pourvus de nouvelles 
armes. Le Conseil général de la commune lui donna rai¬ 
son, princi]mleraent en signalant à la vigilance des poli¬ 
ciers, les liabitants déjà tant de fois tracassés pour avoir 
signé la fatale adresse au roi. Fa(iuet et Devienne furent 
chargés d’en porter la liste au comité de salut public de 
la Convention nationale. 

Il fut écrit aussi aux citoyens qui passaient pour ne pas 
se servir de leurs armes dans le service de la garde na¬ 
tionale, d’avoir à les livrer « pour être remises aux Sans- 
Culottes qui s'en serviraient ntilenient contre les ennemis 
de Tordre et de la chose publique ». Ilàtons-nous de dire, 
une fois de plus, que ce terrible mot de « Sans-culottes » 
répondait, dans Versailles, à des idées bien différentes de 


celles qu’il représentait à Paris. 

Quoi qu'il en soit, on dressa par section, la liste des 
gens à désarmer ; en voici seulement le nombre pour 
chacune, avec le nom du commissaire désigné : à la sec¬ 
tion P’*', 311, Barbier; 2®, 40, Zwiny ; 3®, 34, Lebeau ; 
4®, 22, Leniarié; 5®. G3, Villeinonté; 6®, 21, Bluteau; 7®, 13, 
Tissot oncle; 8®, 21, Wals ; 0®, 34, ïhouaye; 10®, 34, Bu- 
mont ; 11®, 38, Bancet; 12®, 40, lîosquîn ; 13®, 23, Lebeau. 


— Total, 419. 

Voici également la formule du pouvoir dont chaque 
commissaire était porteur : « Le Conseil général de la 
» commune de Versailles, en exécution de Tordre de sû- 
» reté générale, et pour maintenir la tranquillité publique, 
» délègue tout pouvoir au citoyen N..Tun de ses mera- 
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» bres, pour accompagner les patriotes N... et X..aün 

(le (Jésarmer comme suspects et dangereux, les citoyens 
» ci-apt'ôs,., » La liste en est insért^e tout au long au procès- 
verbal du Conseil général, séance du 16 frimaire f6 no¬ 
vembre), et n’est précédée ni suivie d’aiiciine observation. 
Mais bientijt l’assemblée dut y revenir, sur l’initiative 
d’iin membre du comité de surveillance du district, c'est- 
à-dire, par ordre supérieur, en ajoutant à sa première liste 
les noms des individus dangereux par leurs propos inci¬ 
viques et leur conduite suspecte L 

Ces mesures rigoureuses, vexatoires et la plupart non 
Justifh^es, soulevaient beaucoup de réclamations toiicbaut 
toutes au fond, bien entendu, quebiues-uns commeimant 
par la forme en ce que, suivant les réclamants, on aurait 
dû d’abord consulter le comité de surveillance dont le 
rai)port éclairé aurait prévenu vraisemblablement des dé¬ 
cisions liàtives, erronées et imméritées, (jiielques-uns in¬ 
voquaient la justice des représentants du peuple, Delacroix 
et Musset, mais ceux-ci renvoj'èrent les réclamations à la 
juridiction dont émanaient les sentences desquelles il y 
avait appel. 

Ce fut en séance particulière, pour ne pas dire secrète, 
que le Conseil général, après les avoir examinées, se dé¬ 
cida à donner les motifs de ses sentences. TruiFet, Messié, 
Adam et Brian passèrent les premiers ; ils avaient présenté 
un mémoire collectif; nous ne raualyserons point. Com¬ 
bien de fois n’avons-nous pas eu l’occasion de citer ces 


^ Ménard; Le’eu ; lîaslien; Lamarque; Dnche^iie dit Duquesne; l*abbé 
Tiiibaut; Lcfçendre, huissier ; Cheindre, suisse de la grille du Dragon; 
Guillory, avoué; Lenioine jeune, rue de la Loi, 11 "=* 9 ; Duguers^ négociant, 
avenue de Saiu^Ctoud ; RaimbauU^ traiteur aux Réservoirs; Lecoialre, 
Jeau-Baptîste, nie de la Loi, ii« 6; Sandrou-Dforaaiuviile ; Lapeyrouie; 
Le tel lier ; Vernon; Muet; Lorangcr; Leroy, notaire; Duparcq, notaire; 
totai 2U 

Les suivants furent tout simplement invités à remettre leurs armes : 
Géan père, rue de Clagny ; Gourdeau ; Cusssc ; Bruck; Demery, rue du 
Commerce; Gondoin, 5* section; Lebreton^ 1*^ section; Mathieu, 10* sec¬ 
tion, Quelques autres furent l’objet d’un ajournemeDl, 

Quant auï individus suspects qui auraient transféré depuis peu leur do¬ 
micile dans une autre commune, on décida que le maire de cette commune 
serait avisé de restime qu^on avait ici de leur civiÊme. 
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noms avec éloge l)ipn mérité pour services rendus à la 
ville et. par suite, à la patrie ! Le Conseil, qui'se trouvait 
mis on demeure de motiver ses arrêtés, ne put trouver que 
les pauvres raisons que voici : contre Truflét, d’avoir 
protégé des gens dangereux, tels que Duparcq et Le R 05 ', 
notaires tous deux, à cause de Tadresse au roi ; d’avoir 
conseillé de rester tranquilles au 21 janvier HOd, et d’avoir 
été rayés de la liste des membres de la société populaire ; 
contre Messié, 4 ravoir fait accorder un certificat de ci¬ 
visme à des gens qui ne le méritaient pas, et surtout d’avoir 
dit, en muiiici[)alité, lors de l’assassinat de Marat : « c’est 
un scélérat de moins » ; contre Adam, d’avoir été de l’avis 
de Tnitlét et de Messié, pendant qu’il était membre de la 
municipalité, et d'avoir été exclu de la société populaire 
pour u)i mot entendu par un seul témoin, qui ne se sentait 
pas sunisam[iient exalté dans son patriotisme, lorsqu’il 
partait jmur la Vendée ; contre Brian, enfin, les mômes 
griefs au fond, et en plus, d’avoir, en 1791, empêché ses 
deux lils de partir dans le premier bataillon de volon¬ 
taires de .Seine-et-Oise où étaient des jeunes hommes sus- 
l>ects, suivant lui, dont run était Louvet, patriote bien 
connu, et l autre, le propre fils de Laurent Lecointre, 
député. 

Par ces motifs, le Conseil général jugea qu’il y avait lieu 
de renvoyer aux représentants du peuple Delacroix et 
Musset, les réclamations communiquées avec un extrait 
du |)rocès-verbal qui les concernait, n’ayant pas eu, poiu' 
lui, à modifier ses premières appréciations. 

Il eut à s’expliquer sur un fait, sinon plus grave, du 
moins plus malencontreux. Sandron Romainville, déjà cité, 
avait accusé le Conseil général d’avoir traité avec mépris, 
une lettre des représentants du peuple écrite au Conseil 
lui-môme. 11 déclara fausse et calomnieuse cette dénon¬ 


ciation, et quant à la personne de Sandron, voici comment 
il la jugea : « Cet homme .sans moeurs et sans honneur, 
sous l’ancien et le nouveau régime, a été proscrit par 
ropinioii publique et reconnu pour un intrigant ; il est 
poursuivi au département comme ayant été nommé îllé- 
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gaiement. Il a trompé les liahitants de Bue pour se faire 
nommer juge de paix, en se disant fondé de pouvoir pour 
leur faire donnera chacun, un arpent et demi de terres. 
On croit que ces renseignements sufdsent imur faire coii” 
naître rindividu ; au surplus il sera facile, si on le désire^ 
de détailler une immensité de faits de même genre. » 


C’était bien assez pour celui-ci. Restait à savoir s’ils 
étaient vrais. Le Conseil fut juste et équitable en réarmant 
un citoyen nommé Louis Tliomas , dit La Sablonniére, 
qui avait été (H'is pour un autre et il le ht en des termes 
qui l’honorent ; « il est, a-t-ÎI dit, du devoir et dans Tinten- 
tion du Conseil général de rendre la justice à ses conci¬ 
toyens et de réparer publiquement les erreurs qui auraient 
.pu se commettre dans l’exécution de ses arrêtés... » 

Aurait-il donc manqué en cette justice qui, comme il le 
dit très bien, est due à tous, s'il l'avait faite un peu plus 
tempérée à l’égard des hommes, pour la plupart prédéces¬ 
seurs des membres du Conseil actuel ? Ces prédécesseurs 
s’y étaient montrés pleins de zèle et de dévouement pour 
le luen public, avec des nuances ditîérant sans doute de 
celles qui étaient plus tard en faveur, mais non moins 
méritoires, et des sentiments de patriotisme aussi sincères. 
N’était-il pas sage, disons plus encore, n’était-îl pas juste 
de recontiaître dans le passé des quelques officiens muiiî- 
ciftaux, dont jious avons rappelé plus haut les mérites, un 
titre tenant lieu de ce que, en fait de civisme, des circons¬ 


tances nouvelles et non l’éternelle vérité, semblaient 
exiger? On voit bien, sans qu’il soit nécessaire de le dire, 
que vis-à-vis de ces anciens collègues, les nouveaux n’a- 
gissaîent pas en magistrats froids et inébranlables^ mais 
dominés par les événements du jour. 

Les fédéralistes, c’est-à-dire, les girondins, ce n’était 
jdus qu’un souvenir dont i)ersonne n’était rincariiatioii, 
mais il suffisait encore ]>our troubler les tètes des nionta- 
guards et i)orter leur exaltation jusqu’à la fureur. A Paris, 
cela se comprenait, mais non à Versailles oü il n’y avait 
plus de raison de partager servilement les anti[)alhies do 
la Montagne. Les Girondins de Versailles avaieiit tenu une 
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tn'-s belle place ilans la légioa républicaine et servi la ré¬ 
publique tlans une honorable mesure. On les avait mis à 
l’écart et depuis ils s’étaient tenus tranquilles ; leurs suc¬ 
cesseurs, dans les régions municij)aies, allaient trop loin 
dans la pratique du terrorisme. Delacroix le remarquait 
bien, car il ne voulut pas accepter sans examen, l’opinion 
du Conseil général sur les suspects; il sentait, ce patriote 
avisé, qu’on avait bien assez, de faire excuser les violences 
nécessaires, sans prendre la responsabilité de celles qui ne 
l’étaient pas, et qui, peut-être, n’étaient que des actes de 
satisfaction personnelle entre rivaux et jaloux. Yersailles 
ne pouvait, en cela, adorer les mêmes dieux que Paris, ni 
se mêler aux combats d'extermination que se livraient 
entre eux, jacobins, Cordeliers,’ hébertistes dont les chefs 
allaient porter successivement et alternativement à l’écha¬ 
faud, leurs têtes si mal équilibrées sur leurs épaules et la 
plupart si odieuses. 

Le Conseil général jugea qu’en telle occurrence, il était 
bien d’expliquer à ses administrés les raisons de son atti¬ 
tude, leur adressa, en quelques lignes, une proclamation où 
• il leur disait : « Patriotes de Versailles, les circonstances 


» actuelles nous obligent de vous parler ; écoutez donc les 
» avertissements salutaires que vient de nous donner la 
» Convention nationale. Les attaques, les calomnies, les 
M dilfainations, voilà les moyens que les ennemis de la 
» république opposent au gouverne meut, etc... » La Con¬ 
vention nelais.se point échapper l'occasion de dire que c’est 
aux fédéralistes qu'il faut eu attribuer rinventioii, et aussi, 
ce qui était passé en habitude, avec le concours de Pitt et les 
manoeuvres imaginées dans les tavernes de Londres : de¬ 
là... nécessité du désarmement à Versailles. Il est de la di¬ 


gnité des patriotes de Versailles de développer une grande 
vigueur, pendant que la France est debout contre ses 
ennemis extérieurs et ses assas.sins du dedans, dans un 
moment où la terreur est à l'ordre du jour, où la surveil¬ 
lance s’exerce sur tous les mécliants, avec la résolution 
inébranlable d'enchaîner tous les malveillants. Le Conseil 
général arrête que les patriotes sont requis de veiller plus 

T. iii. ^ 19 
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que jamais à la tranquillitij publique et particulière, de 
dénoncer les pei-turbaieiirs, de se conlier surtout à leurs 
mafxistrats, d’assister souvent aux séances des sociétés 
poimlaires et de leurs sections, afin qu’elles ne soient plus 
livrées aux intrigues des ari;;tocrates cachés sous le mas¬ 
que du patriotisme ; arrête en outre, que, contbrrnehiient 
à la proposition des .sections, il sera passé outre aux opé¬ 
rations nécessaires [tour discerner les bons d’avec les 
méchants. 

>5 Versailles, 24 frimaire au II (14 novembre 1703). » 

Aucun langage de ce genre n’avait encore été tenu par 

les administrateurs <1e Versailles à leurs administrés. 11 n’v 

-1.' 

avait plus à s'y méprendre ; si ces admiiiislrés n’en étaient 
pas intimiilés, à quels moyens laudrait-il donc recourir 
ensuite? Aussi, Delacroix et Musset s’empres-sèrent-ils dès 
le lendemain, 25 frimaire, de lui donner la sanction exé¬ 
cutoire , ajoutant toutefois, comme palliatif un peu 
détourné, mais signiticatif, que si dans l'exécution des 

ê 

moyens arrêtés, il se glisse quelques erreurs, la justice 
■qui anime le Conseil général se disposei’a toujours à les 
réparer; les magistrat.s immédiats du [leiiple, ont-ils 
ajouté, sévères et iiidexihles pour la malveillance et pour 
le crime, seront indulgents pour ferretir et la faiblesse. Ce 
palliatif u'était vraiment pas inutile. Delacroix et Musset, 
pans paraître y nudtre une intention bien marquée, déten¬ 
daient cependant l’arc, suivant la connaissance qu'ils ont 
des localités, d’où l’on peut conclure la coiitirmatiou ilu 
jugement que nous avons déjà porté sur la modération 
qu'ils mettent à remplir la délicate mission dont ils sont 
chargés, et l’art avec lequel ils savent revêtir d'une forme 
presque douce, les niesures d'une très réelle l'igueur. Com¬ 
parativement au Conseil général, qui était pourtant leur 
création, ils maîtrisaient mieux l’impétuosité de leurs mou' 
vementset savaient mieux a[)précier la dose révolutionnaire 
que Versailles pouvait absorber de rofticine montagnarde. 
Mais, hàtons-nous de le dire, ils y étaient aussi mieux pré* 
parés. Ils tiraient déplus loin et d’un plus grand nombre de 
sources, les éléments dont ils formaient leur Jugemeut. 
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Les atlniinistratours <le Versailles avaient, dans’ cette 
eü’royable crise, le rôle le plus inférât, celui d'ajipliquer 
injinédialeinent des moyens iiui , pour avoir été plus 
savamment combinés qu’on ne le sait généralement, n’en 
ont pas moins été un objet d’iiorreur pour les caractères 
timides. Ceux qui ont eu le courage d'y mettre la main, 
ont dû choisir entre ia dislocation totale de la patrie et 
son salut. S’ils ont accepté de la sauver au rîsiiue de se 
perdre eux-mémes, qu’ils soient loués pour cet liéroïsnie, 
car si le tempérament a manqué quelquefois à leur 
langage, il n'a jamais manqué à leurs actes. On ne peut 
concevoir en tous cas, de situation où l'abnégation soit de 
plus grand mérite. 

Dans ce que nous venons de dire de l'irrilalion causé», 
aux administrateurs, nous avons fait allu.sion à un crime 
qui venait d'être commis aux environs de Versailles, et que 
l’on considérait comme une provocation inspirée par les 
ennemis de la révolution ; il avait été perpétré à la ferme 
d’itlie, commune du Tremblay, près de Montfort-l’Amanry. 
Cette ferme attaquée.par îles brigands, fut prise et pillée; 
le personnel qui l'iiabîtait fut assassiné avec le fermier. 
Lauret et Prud’homme, maîtres de’poste à Jouars, en infor¬ 
mèrent la municipalité, mais sans aucune indication sur 
les auteurs présumés de cet eirroyalile crime. On mit la 
police sur [ûed pour aider à les découvrir-et, comme c’était 
l’usage, ou prît, avec rautorisation des représentants du 
peuple, des chevaux au dépôt pour les gendarmes lancés 
à leur poursuite ! 


‘A,. 


Le commissaire des guerres, lîarbier, donna au maire 
les renseignements suivants sur les corps militaires qui 
étaient alors à Versailles : 250 déserteurs belges et liégeois, 
dont le coinmaiulant s’ap[)elait ilarlier; 80 femmes de 
celles sans doute qu’on avait éliminées des armées et qu’eu 
vertu d'un ordre du ministre de la guerre, on avait à diriger 
sur Péronne et Annecy, mais après un séjour à Versailles, 
dont la durée n’était pas lixée. Le servie»^ dans ie mouve¬ 
ment des troupes se faisait bien irrégulièrement ; nous 
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l'avons (lit en maintes occasions. Le personnel senvi- 
militaire, cité plus haut, était en station dans cette ville 
et le Jnaire n'en savait rien. Lehureau municipal, considé¬ 
rant qu'il est de la sagesse des magistrats de ne pas laisser 
tout armés des déserteurs étrangers, décida qu'ils seraient 
désarmés, mais apri^s avoir prévenu les représentants du 
peuple. On reçut ainsi de diverses directions, un assez 
grand nombre de prisonniers de guerre ; on amena do 
Rambouillet 2C0 Autrichiens. 


Ouant aux troupes françaises, de toutes armes, en ré¬ 
sidence à Versailles, elles s’élevaient à l.'VôS hommes, 
suivant l’état fourni par Rarhier. 

On avait imprimé une grande activité à la confection des 
objets d'équipement pour les troupes ; les bourreliers, les 
cordonniers étaient en état permanent de ré(iuisitiou. Les 
premiers avaient à fabriquer des équipages d’artillorie 
pour GO ciiariots à 4 chevaux ; les autres n’avaient plus 
de temps à donner pour le service de leurs clients civils. 
Les cuirs et tous les accessoires de celte fabrication deve¬ 
naient très rares. Mais des commissaires spéciaux dont 
Remillv tenait la tète, se livraient à toutes les déinarclies 
utiles pour maintenir les approvisioiinenients à la hauteur 
deses besoins. 

Le certidcat d'hospitalité était une garantie d’immunîté 
prar ceux que les affaires attiraient à Versailles, mais il 
n'y avait point de formule ni de conditions bien dédnies 
pour la délivrance de ce certidcat. Le Conseil général, dans 
sa séance du 17 frimaire, décida que l’impétrant aurait à 
justider préalablement : de l’accomplissement de son ser¬ 
vice dans la garde nationale, 2“ du paiement de ses contri¬ 
butions et de dons patriotiques, 3" de sa jirestation de 
serment,4“ decertidcat de civisme délivré tmr les sections, 
avec date de l'accoinidissement de cette formalité. 

La générosité des Versailiais envers l'armé'^ se conti¬ 
nuait sans se ralentir ; c’était iirincipalement en faveur • 
des blessés qu’elle se manifestait. Le maire, Gravois, y 
I>rit une large part ; cela consistait en souscriptions, dons 
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colleclifs, objets rappelant des souveiiirs pieux* mais [teu 
en laveur pour le moment ; tout était reçu avec empresse¬ 
ment à la barre du Conseil et accompagné de remercie¬ 
ments cliaudement exprimés. 

Les olfrandes venaient, par conséquent, d’origines va¬ 
riées. Le butin l'ait sur les temples fermés, était composé 
de' métaux plus ou moins précieux ; Hosquin et Chatenay 
ayant eu à le suivre dans son aclieminement sur Paris, 
avaient assisté à la reconnaissances et livraison des objets 
expédiés, A leur vérilication et à leur pesée. Une erreur 
s’était glissée dans une première opération ; Uiicro et 
Tliouaye furent adjoints à Hosquin pour une seconde*. 

Vient ensuite une explication de l’erreur relevée et de 

■ 

son redressement ; elle portait sur la glowe d’un des soleils, 
détail insignitiant. 

L’envoi avait été fait par ordre du Conseil général ^ qui 
eu avait chargé Langlois, Hernilly, lîurnout et Tliouaye. 

On trouve eu outre, sous la date du‘29 tViniaireaii 11 *, au 
livre spécial du bureau municipal, les détails textuels que 
voici : 

«t Les commissaires du Conseil générât, des sections 



■ lu jiarde-mafçasin des dépouilles des éj^lises, le 2 nivôse aa U [22 décembre 
1T93J. — Theveiii et Camus, contrôleurs* 

Of\ — Une feuille carrée et deux petits morceaux icprésenlanl la figure 
d'angeSj posant ensemble 5 onces 6 gros* 

I ermeiL — Divers objets, tels que soleils, calices^ patènes et autres ser¬ 
vant ci-devant au culte, pesant eiisemb.e 189 marcs 5 onces 4 gros. 

Ai\çcniefie blanche, — Divers objets tels que dessus^ 17S marcs 3 onces 
I gros* 

Cnirre doi f'. ^ Ornemenls fins j une assez grande quantité trétolles bro¬ 
chés d’ur et d^argentj le tout reconnu fin et du pouls de l/2üü marcs* 

Galons /ai(W\ — Une assez grande quantité de galons faux, pesant avec 
la totalité des sacs. Ifi7 marcs 1 once, lesquels ont été emportés par les 
ciloyeiis sus-nommés^ ÎIj 7 marcs l once, • ' 

Cuivre dor(f. — Une assez grande quantité de cuivre, tels que cbande- 
liers, LTüÎN, lampes et autres servant uu culte, pesant euscmbie d‘après le 
résultat des procès 1 verbaux] particuliers, 3,22b livres. 

Cuivreargenif, — Mêmes objets que titssus/pesant ensemble 2,250 — 

fUtivre jaune, — Mêmes objets que dessus, 950 — 

^ Procès-verbal du Conseil général. Tome V, page iSS, 

^ Livre-journal du bureau municipal, 4® volume^ page 27“, 
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» Gt des socidtds popiiloiies, riomnids pour porter à la 

» Convention les objets d'or, d'argent et de cuivre, les 

» galons, etc., qui ont rempli liier leur mission, déposent 

» l'état, de ce qu’ils ont porté, provenant des trois ci-devant 

» j)aroisses de cette ville K » 

« 

A la suite on lit encore ceci : « La numicîpalité a apos- 
» .tillé favorablement le mémoire que Leclerc se propose 
» (le présentera la Convention, par lequel il annonce des 
>} découvertes intéressantes sur les bois de construction, 
» .la poudre à tirer et les cuivres de Kouss}'’^. » 

L'établissement de secours n'était plus dans l’état de 
prospérité relative que nous avons signalée précédemment, 
La filature d'où l'on tirait les seuls éléments de cette pros¬ 
périté, était tombée en détresse. Le rapi»ort annuel du 
comité de secours en faisait le [dus aOligeajit tableau. Plus 
de travail ; il n'était juis diliicile d'en trouver la cause. Le 
rapi)ort ajoutait qu'il y avait à l'état d'indigence, deux mille 
trente-quatre familles coni))renantsix mille soixante-quatre 
individus ; cela éiiuivalait à peu prés, à un sixième de la 
population, situation etï'ro^'able dont tout le monde se pré- 
occupait. Kicliaud, « dont le [latriotisine toujours actif, dit 
» le Conseil général, le pousse à la recherclie des moyens 
» devenir au secours des besoigiieux », avait conçu un 
plan bien simple, c’était de relever la filature® par une 
subvention dont on demanderait l’allocation à la Commis¬ 
sion des subsistances. Il suffirait de 00,000 livres rem¬ 
boursables à des époques convenables. Le Conseil adopta 
la i>ro[tositiou et confia à Doinville et Curé le soin d'en 
suivre l’exécution. 

Les travaux de rédilité se réduisaient toujours à bien 
peu de ciiosG, non pas faute d’y penser, mais on n’avait 



* Ces objets consistent savoir : 

Or : k marcs 6 onces 2 frros, — Arfjent : 362 marcs 2 onces 2 frros. — 
1.746 marcs. — Jhoffrs d'or et d'argent : l,2bli marcs. — -• 

6,670 mares, plus 4H croix de Saint-Louis et uec médaillé d'arKenl déposée 
par bluteau, officier municipal. 

* De bussie, sans doute. 

* Voir page 213. En quoi consistait Celte filature. 
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pas d'argent. Delacroix, représentaiit du peuple, ne s’arrêta 
pas (lour cela dans l’exécution d'un plan qui lui fut soumis, 
on ne sait cominent, pour prolonger îe boulevard de TE- 
galité (de la Heine) â jtartir de la rue Maurepas, Jusqu’à 
l’avenue pavée du Grand-'Trianon. Il prit un arrêté le 
*23 trimaire an H (13 décembre 1393), le lit notilier à la 
municipalité avec injonction de faire porter les plâtras et 


décombres dans les endroits creux. Quant au pavé, il en 
mit les IVai-s â la charge de la Hé[»ubUque ; il n'y avait 
pas de quoi s’en fâcher. Mais en cette affaire tout à fait 
communale, ie petit rôle était resté à la commune qui n'a¬ 


vait pas été autrement prévenue du bien qu’on voulait lui . 
faire. 


Puisqu’on allait au devant de ses di'sirs, là même où elle 
n’avait pas encore eu le temps de les exprimer, ii lui sem¬ 
blait bien permis d’atteudre un peu d'aide iiourla tirer des 
cas embarrassants : la question de renlêvemeut des boues 
était déjà un de ces cas ; n’ayant plus les revenus de 
l’octroi et réduite aux quelques ressources tirées des 
charges locales, la municipalité ne imuvait aller bien loin. 
On lit venir les fermiers adjudicataires de realêvernent 
des boues : c’étaient Carné et Pluchet ; ils touchaient à 
l’e.x pi ration de leur Dail, On leui’ proposa de le continuer 
au pair, ou comme ils l'ont expliqué dans le contrat « sans 
» que la commune fut tenue île rien don lier ni eux de 
» payer rien à la commune ». Mais iis Jugèrent jirudent 
de ne prendre aucun engagement avant qu’il eût été pro¬ 
cédé à un essai d’adjudication ; c’est à cela qu'on s’arrêta 
et l’on prépara un cahier des charges. 



ce ne étaient devenus rares et 
difficiles à remplacer ; le savon manquait absolument. La 
maison Chanteclair et C'®, qui avait son siège rue des Chan¬ 
tiers et dont Péligny faisait partie, informa la munici¬ 
palité qu’elle en était réduite à envoyer celui-ci dans 
différents ports de mer, fabriques et villes commerçantes 
de la H-'publique, à l’effet de sc procurer ce qui sera 
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possible, en fait de inarcliandises ; Ü était nécessaire que 
cet associé fût pourvu d’uiie autorisation de la commune, 
ce qui fut bien vite accordé, avec recommandation aux 
iHverses municipalités de passage, sur la route de Témis- 
saire, de l’aider eu cas de nécessité à remplir le but de 
son voyage. 

En ce moment même, une sorte d’itifonnafion avait lieu 
Contre un marchand nommé Yvelin, qui se fournissait à la 
maison Chanteclair et qui était accusé « d'avoir acheté plus 
de savon qu’il n’en avait besoin ». On s’arrêta, dans les 
recherches, devant le lit de la dame Yvelin, ([ni était ma¬ 
lade; son mari, absent, fut mandé de se remire à la muni¬ 
cipalité. 11 s’agissait, encore cette fois, d'une bien mince 
alfaire, qui n’aboutit à rien de sérieux. 

Les entrepreneurs d’éclairage étaient aux abois; man¬ 
quant d’huile, ils allaient cesser' leur service. On fît, sous 
la forme de réquisition, une sorte de quête chez tous les 
éiiiciers; on laissait les [rarticuliers dans l’obscurité au 
[irofit de l’éclaii'age [lublic; était-ce tenabie? On signala 
cette situation à la Coiiveulion, i[ui avait bien autt'e chosn 
à faire, et on demanda à la ville de Paris 15ü livi’es d’huile 
pour attendre (|u'on en [uît tirer d'ailleurs. L'espèce d’em¬ 
bargo qui pesait sur les marcliaiidisps, une fois emmagasi¬ 
nées au lieu de consommation, ne fut jras facile à lever. On 
l’obtint pourtant à force de démarches. C’était peu et il 
fallait rendre. Bonnet, qui était entrepreneur d'éclaii'age. 
avait des achats faits à Rouen. L'hospice militaii'e de SaiiiL 
Cyr manquait aussi de ce produit. On écrivit à Rouen en in¬ 
sistant sur l’expédition des commandes déjà faites, de celles 
([u’il faudrait y ajouter, en raison des besoins nouveaux, et 
ou huit par avoir ce qu’il fallait; mais pourquoi s’y prenait- 
on si tardivement'? Les services de transport de Rouen 
à Yersoilles, devaient être alors fort défectueux, car ou 
était ici également dans l’attente d'huiles comestibles qui 
avaient été aclietées à l’étranger, qu'on savait être par¬ 
venues à Rouen et qu’on réclamait sans avoir pu, jusqu’à 
présent, en obtenir la réexpédition à leur destination. 
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Les boulany;ers ne parvenaient pas à écarter les plai¬ 
gnants ni à les réduire an silence. Alors c'était du mauvais 
goût du pain qu'il .s’agissait. On leur défendît d’en vendre 
))ar fragment au-dessous de deux. livres. Ou'est-ce (lue 
cela pouvait faire si le mal était dans la farine"? 

Mais voici qui e.st plus sérieux : on les accusait de 
vendre aux habitants de la caMijiagne à la faveur de la 
nuit, et de tromper la surveillance des magistrats. Cette 
vente, attestée par des saisies, avait lieu à quatre liGure.s 
du matin. Elle devait être fructueuse, puistiue les.saî.sies et 


les amendes ne l’arrêtaient pas. 11 y avait donc beaucou() 
de fraudes qui échappaient à la surveillance. C'était au 
grand dommage de la commune, puisque la conunune était 
toujours cliargée de combler l’écart entre le prix de vente 
du pain et celui qui correspondait au cours, ou, pour 
parler juste, au maximum établi pour la farine. 

Le Conseil générai ne faisait que rendre un strict hom¬ 
mage à l'équité, en mettant lin à ces manœuvres justement 
interdites. II prît, en conséquence, un arrêté pour défendi’e 
aux boulangers do vendre du pain, à qui que ce fut, avant 
huit heures du matin, sous peine de bO livres d’amende ; 
et la surveillance fut organisée de façon à prévenir tout 
abus. 


A quel objet d’alimentation ne fallait-il jias étendre cette 
surveillance? elle était devenue quasi inquisitoriale pour les 
Iburrage.s. On arrêta un convoi de 800 bottes qui était 
dirigé de Trajipes vers Paris, dont 400 de paille et 400 de 
trèlle. La municipalité, (jni eut à statuer sur ce cas, s’en 
tira ainsi : attendu la grande disette de fourrages et le 
défaut de preuve qui constate la réquisition, arrête que la 
[jaille sera vendue à Paris et le trèfle sur le marché de 
Versailles. C’était peut-être régulier, suivant les procédés 
du temps, mais on ne voit pas vraiment comment celui-ci 
aurait pu ramener l'aboiulance dans la circulation des 
denrées agricoles. 


Malgré les préoccupations qui semblaient avoir saisi 
tous les esprits, on pensait pourtant au théâtre puisqu'il y 
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avait des troupes qui cherchaient le moyen de se montrer au 
public. Un directeur iioinmd Bonnelle, sur l'iiutiative de la 
cavalerie révolutionnah'e, deinanda l'autorisation de donner 
une représentation sur le théâtre de la Montansier, ce qui 
lui fut accordé. On devine bien ce que devait être le genre 
de spectacle sous un tel pah'onage. Mais il y avait mieux. 
— Daverdüing, directeur du théâtre du Lycée des arts, 
odrait, deux fois i»ar décade, la rejn'ésentation de piièces 
patriotiques ; restait à trouver une scène libre. Giroust, de 
son côté, donnait des concerts dont le fond était un assem¬ 
blage de quelques morceaux lyriques qui avaient été exé¬ 
cutés en de.s fêtes antérieures; le profit en était allecté 
aux indigents. 11 saisit roccasion de faire entendre un 
artiste estimé; celui-ci raccompagnait à la barre du 
Conseil; il se nommait Joguet. ICt pour quhl n'y eut aucun 
soupçon de surprise, de chantage, allionsuious dire, Tar- 
tiste eiilonna une Cantate qu’il conduisit Jusqu’à la liti, aux 
grands applaudissements du Conseil et du public. 

C’est ainsi qu’on se préjmra à célébrer la fête du 10 ni¬ 
vôse (l®’’Janvier l'704), en riionneur de la reprise de Tou¬ 
lon et en exécution, cette Ibis, d'un décret de la Convention 
nationale. 

Le goût et la fréquentation du théâtre, chez une nation, 
est un signe caractéristique. Elle n’était pas dominée par 
de sombres terreurs, cette po|tiilatiou versaillaise qui 
s’amusait au théâtre de M”® Montansier, et à d’autres 
encore, pendant cet hiver terrible de 1793-1794, malgré 
le retentissement des scènes qui se passaient â Paris et 
le trouble qu’elles devaient exciter dans l'âme des contem¬ 
porains. C’est encore aujourd’liiii un sujet d'étonnement 
pour ceux qui en lisent le récit dans l’histoire; cela ne 
s'explique que par la dilïérenee des mdieux. 


On ne pensait pas qu’au théâtre; on pensait aussi au.x 
repas fraternels, comme on disait alors. La section ii® 4 
avait imaginé de se réunir, pour cela, dans le temple de 
la Raison, ci-devant Notre-Dame; mais la municipalité 
n’eu donna pas l’autorisation, par ce simple motif que 
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rédilice n’tHait pas destiné à cet usage. La deuxième section 
eut aussi son Ijaïuîuet, où la nmiiicipalité lut représentée, 
comme elle l’avait été, d'ailleurs, aux autres. 


I/arniée révoiutioiinaire voulut aussi avoir le sien; on 


se garda bien de le gêner, mais il gêna beaucoup les invi¬ 


tés. Le.s organisateurs de cette réunion étendirent, autant 
fju’ils le juireut, le cercle de leurs invitations; la munici¬ 
palité, (jui y fut com]irise ponr une députation, se réserva 
lie jireudre l’avis des re[)réseiitaMts,£iu peuple. Delacroix fit 
observer qu’il y aurait plus d'inconvénients à refuser qu’à 


accepter; lui-même se conduirait d’après la règle qu’entre 
deux maux, il faut choisir lë moindre. Ce fut dans ces senti¬ 


ments qu’on alla IVaterniser avec une cohue de sacripants 
qui étaient, |u)ur tous, un sujet d'aversion ; tous, cepen¬ 
dant, n’étaient [tas de la Ireinpe de Ronsiii, ni sans doute 


des acolytes qui le suivirent dans ses escapades du 2Ô lim¬ 
inaire; mais la distinction était difficile à faire, et il en 
dut coûter beaucoup d’efforts aux convives pour se per¬ 
suader qu'ils n’élaient [tas an milieu d’une borde d’indi¬ 
vidus tous égaux à leur'chef: en tous cas, le souvenir 
de ce chef ne fut rap[telé, dans le cours du banquet, par 


aucun des membres de la municipalité ni de la garde 
nationale. 


.M"'® de Montyon, (lue nous aimoins à rapiieler dans ces 
[lages de notre récit, à cause de sou nom jtresque autant qu’à 
cause de ses bonnes œuvres, jiroduites sous tant de formes 
difiérentes. de Montyon, disons-noii.<!, offrit à cette 
époque, un lit pour l’bôpitnl de Saint-Cyr afïecté aux ble.s- 
sés, et mit une action Lafarge sur la tête d’un des enfants 
de la veuve liafaei, autre que C(dui qu'ello avait <îéjà doté 
[tar une rente viagère de 150 livre.s, ne voulant i>as, disait- 
elle, [dacer ses bienfaits sur la même tète. 


Les boiseries des 


éjilises avaient été, comme nous l’avons 


vu, mises en .vente ; on en avait snsiiendu le cours, sans 
doute, quand on s'aperçut que les acheteurs en avaient 
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autant qu'ils en pouvaient payer ; on ilécida que cetto 
vente serait reprise à partir du l'2 nivOse janvier l'î93). 

On n’avait pas lini encore de faire disparaître tous les 
.\vmboles de la religion clirdiienne ; il restait la croix <pii 
dominait la chapelle du cliâteaiK C’est le département qui 
eut le mérite de cette découverte et d’ordonner qu’elle 
serait abattue, opération dont Loiseleur fut chargé, et qui 
coûta plus d’argent qu’elle n'en pouvait rapporter. 

Il s’était produit des y ides dans les rangs des membres 
des notables, et par conséquent, du Conseil général ; il 
allait s'en produire d’autres encore par suite des déclara¬ 
tions d’option* prescrites par la loi du 14 frimaire. L’agent 
national demandait avec instance l’exécution de cette loi, 
mais il appartenait plus encore au Coinseil d’en prendre 
l’initiative et il en référa aux représentants du peuple Dela¬ 
croix et Musset. Couturier, qui était en même temps que 
notable, administrateur du domaine, avait <Ionné sa démis¬ 
sion ; Jacquet, Lîiertnite, ofticiers municipaux, Vareille, 
Tisserand et Mu.sy, notables, avaient oi)té pour le Comité 
<ie surveillance du district; Tis'sot lils, avait été nommé 
secrétaire général de la Commission des subsistances de la 
Convention ; Corderant et Durvy, notables, étaient entrés 
comme commis dans l'administration du déi>artement ; et 
enfin Devienne, substitut du procureur de la commune, 
était fra{)[)é d’incapacité, à raison de cumul, comme rem- 
idissant provisoii'einent les fonctions d’agent national. Le 
Conseil général n’avait qu'à [lorter la connaissance de ces 
particularités à l’autorité à qui il appartenait de statuer ; 
c'est ce qu’il fit en insistant sur l’urgence des décisions à 
prendre. 


Il y avait sans doute plusieurs motifs qui le faisaient di- 

■ 

viser ; contentons-nous d'exposer celui-ci ; en enlevant une 
dizaine de membres à l'administration municipale, ce n’était 
pas seulement un appauvrissement numérique que la loi ou 
d’autres causes faisaient subir au corps administratif de la 
commune ; c’était surtout par le coté moral que l’efiét se 
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produisait. Les membres promus à d’autres fonctions, 
étaient lo^?ique]Tlent pris parmi les plus aptes au travail 
qui incombe aux hommes spéciaux. Leur départ allait lais¬ 
ser ou laissait déjà des places inoccupées, où il serait difli- 
cile, pour les nouveaux venus, de faire oublier les anciens. 
Cela .se vit bien dans la séance du 1 nivôse. Le procès- 
verbal, après avoir signalé vingt absences, signale aussi les 

recommandations itératives sur les démarches à faire 

* 

auprès des représentants Delacroix et Musset, auxquels on 
reconnaissait le devoir, non plus à Téiection, de pourvoir 
aux })laces vacantes. 

Le district prolitait pour la plus grande part de ces mu¬ 
tations dans le personnel, mais il n’en eut pas plus d’égards 
pour la source où il puisait ses meilleurs auxiliaires. Il lui 
fallait un homme expert dans l’art de vérifier les rôles des 
communes du canton ; il trouva tout simple de prendre le 
greffier-secrétaire de la mairie. La municipalité réclama et 
exposa combien le travail des bureaux pourrait souffrir de 
l’absence, pendant un temps assez long, du chef qui le diri¬ 
geait; aucune considération ne le toucha. Brou, secrétaire 
en chef, intelligent et très expérimenté, dut passer au ser¬ 
vice du district, en abandonnant momentanément sa place 
à la inaine. On reconnaît encore aisément aujourd'hui la 
durée de cette absence. Le district avait vraiment de la 
peine à se familiariser avec ses droits et surtout avec !es 
convenances, vis-à-vis de la municipalité versai liai se. Ses 
rapports avec cette municipalité, n’étaient donc pas ce qu’ils 
auraient dû être. Avec le déiiartement, ils étaient sur lo 
jiied de la bienveillance réciproque ; toutefois, ce qui était 
toujours désirable, c’était la régularité dans les relations 
administratives. Elle ne pouvait naître et s'établir que 
d’une théorie nettement comprise et définie, La tliéorie 
était toujours diffuse et la pi'atique absolument arbitraire. 
Du reste, il faut bien le reconnaitre, le respect de la hié¬ 
rarchie était incomitatible avec le régime exceptionnel qui 
ne reconnais.sait, alors, ni constitullon ni lois constitution¬ 
nelles. 

11 y avait déjà quatre mois que cet état de clio.ses durait 
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et l'on n'eii prévoyait pas la fin. Comiiosée iriioiiimes nou¬ 
veaux, pour un peu plus des deux tiers choisis probable¬ 
ment parmi ceux qui pourraient entrer plus docilement 
dans les vues de l'organisateur, et ne reculerjdevaut aucun 
procédé extra-libéral, du moment qu*il serait jugé néces¬ 
saire au salut de la Fronce, l'administration ne fut [las, en 

« 

réalité, par trop violentée dans sa conscience, et n’eut [>as 
à prêter son concours à des actes d’extrême rigueur. Hn 
outre de ceux qui visaient au désarmement des suspects et 
qui se réduisirent à une intimidation presque exclusivement 
morale, il ne s’était encore passé à Versailles rien d’inquié' 
tant pour le repos matériel des familles. Pas une goutte de 
sang n’avait coulé conime conséquence de condamnations 
révolutionnaires ; d’ou roii peut induire que la mutiicipalité 
couvrait dajis une bonne mesure, la population ^qu’elle 
administrait. Ajoutons, pour être juste envers tout le 
momie, que le département et le district, qui n’étaient pas 
toujours impartiaux à l’égard de la ville, ne lui faisaient pas 
une obligation de se montrer plus terroriste, et d’ailleurs, 
comme on a pu le remarquer souvent, Delacroix et Musset 
ne donnaient jias l’exemple d'une attitude plus révolution¬ 
naire; au contraire, ils avaient été, en certaines occasions, 
de véritables modérateurs du mouvement entraînant la 
municipalité. On continuait donc à peu près les errements 
anciens, avec cette différence que les membres actuels, ii’é- 
lant i^as issus de l’élection, étaient sans guides, n'avaient 
pas la certitude de représenter exactement la population 
versaiilai.se et manquaient du i>oint de repère où ils au- 
raient eu à se reporter, pour s’assurer qu’ils restaient bien 
en communauté d’esprit avec leurs administrés ; ce qui 
ii'était pas pour eux une cause légère d'hésitation, et même 
de faiblesse. 


Cet amoindrissement est réel et très apparent; le maire 
surtout est très effacé. Ses attributions étant mal délinies 
encore par la loi, on ne le voit pas assez, en dehors des 
assemblées, se mouvoir et agir ; souvent même le Conseil 
désigne un de ses membres pour suivre rapplication d’une 
décision qui vient d’être prise, faisant ainsi intervenir le 
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pouvoir (lélil)t*raiît ilans les fonctions do l’exi^cutif, ce qui 
est la ni(.^coniiaissance des premières rèfïlesde l’état cons¬ 
titutionnel et de resiirit de suite dont l’administration doit 
être animée dans la ooiuluite des affaires. 


Mais après les trois organismes qui formaient rensemble 
de la municipalité, il y avait les treize sections qui cou¬ 
vraient la ville d'un réseau à travers lequel il était dilTi- 
cile ([ue [lùt passer un fait intéressant la communauté, les 
comités qui avaient mission de t)rocéder aux informations 
déclarées nécessaires, et ceux de ces comités qui servaient 
d'intermédiaires entre les sections et Tuti ou l’autre dis 
trois organismes m un ici [►aux, le bureau minicifial, b* Con¬ 
seil municipal ouïe Conseil général. Les sections n’avaient 
subi d’altération ni dans leur asiu'it, ni dans leur allure ; 
elles étaient et elles restaient très patriotes et.d’une iiices- 
saule activité, se prêtant à tout, et ne trouvant rien iiî 
au-dessus;ni au-dessous de leur vigilance. Elles avaient 
adliéré immédiatement â la république et tenu avec un soin 
persévérant, le registre des adliéslotis, avec rindication des 
noms, de ràge. de la profession et de l'adresse du décla¬ 
rant. Ces regi.stres, elles les ont laissés aux arebives, en 
sorte ([u’aujourd’hui encore, [uès d’un siècle après la date 
du derniei’ inscrit, on pourrait reconstituer la population de 
l'âge viril qui occu[)ait Versailles dans ces temjts orageux. 

Les registres de leurs assemblées témoigiieiit que les 
présidents apportaient un grand zèle à y maintenir l’ordre. 
On remarqua qu’une fois ceiieiulant, il s'est trouvé dans 
robligation de lU'ononcer rexjmision d'un citoyen qui se 
troublait et qui se montrait rebelle à son avertissement; 
c’était un « individu un peu pris de jnax'imum » comme le 
dit plaisamment le secrétaire-rédacteur, d'oü il faut inférer 
que, si la généralité des membres des sections était d’une 
grande sobriété, il y avait cependant au moins une 
exception. Où serait, aujourd’liui encore, l'agglomération 
un peu nombreuse de citoyens réunis pour agiter les (pies- 
tions sociales du plus haut intérêt, qui pourrait se flatter 
d’être saine d’esiirit dans la même proportion 'î 
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La vigilance des sections avait pourtant, comme nous 
pouvons nous en souvenir, de^passé quelquelbis la mesure 
raisonnable; dans les afraires de subsistances, par exemple, 
elles n'étaient pas toujours compétentes. Elles ne le furent 
jias davantage, quand elles voulurent poser des régies pour 
renseniencement des terres ; mais en agitant'ces questions, 
où elles raisonnaient un peu à tort et à travers, elles firent 
voir, au moins, qu'il y avait à les étudier et qu’il fallait en 
considérer l’étude comme une des premières nécessités du 
temps et de raveiiir. Elles ont toutefois manifesté qu’elles 
avaient un sentiment très accusé de ce qu'on appelle au- 
jivurd'liui, la culture intensive et du service que les plantas 
fourragères étaient dans le cas de rendre à l'agnculture. 
Elles accordaient à la ratiolc. le grand mérite de remplacer 
les céréales dans les terres qui venaient de les produire et 
cela sans fatigues ijoiir ces terres, à la condition de les 
raviver par les engrais et les stimulants. C’était porter fort 
loin une sollicitude qui était plus ardente qu’éclairée, et 
courir le risque de commettre bien des hérésie.s ; mais ces 
jialivres sections soutTraient si cruellement de la disette, 
(ju’elles se croyaient le droit et le devoir surtout, d‘y 
penser pour l’avenir et d’offrir pour la conjurer, ce qu’elles 
avaient observé ou conçu de plus efficace. Elles venaient 
d 3 faire dans la science agricole plus de progrès, qu’elles 
n‘en avaient fait en un siècle, mais ce qu'elles avaient 
appris était bien loin encore du savoir pratique des gens 
de la campagne qui avaient, en somme, plus grand besoin 
de calme que de conseils. 

Elles avaient demandé la saisie et le séquestre des pro- 
l»riétés du roi d'Espagne. 

Elles s’intéressaient très vivement à riiôpital de Saint- 
Cyr, y envoyaient de temps en temps des députations, pour 
s'assurer que le service y était fait et que leurs chers 
blessés V étaient traités avec tous les soins désirables. UneH 
fois, on entendit parler de malversations. Etait-ce lerésiil-^'" 
tat d’une fausse dénonciation ? On ne le sut pas. Il aurait été 
bien osé celui qui aurait réussi à en conimettt'e impunément 
et [lasser in ieinne sous les yeux de ces argus soupçonneux, 
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investigateurs jusiju’à devenir g<^natîts pour le service 
régulier de rëtaldissement, et ayant à cœur de rapporter 
aux sections le témoignage d’une mission Inen remplie, 
c’est-à-dire, exercée avec la rigidité dont se faisaient 
gloire les purs et incorruptibles réiniblicaiiis. Ce que le 
service y avait gagné ou en avait souffert, c’était uii autre 
aspect de la question ; une [)areille intervention n’est tolé¬ 
rable qu’en état de révolution. 

Ce qu’il faut surtout admirer dans les sections, c’est leur 
inépuisable cliarité. On a jieine aujourd'liui à comprendre 
comment, ayant tant lie charges, elles parvenaient à réunir 
fies ressources si grandes encore eu laveur des victimes de 
la guerre. Les volontaires, les parents délaissés, les femmes, 
les enfants, les veuves, les orphelin>, aucune infortune 
n’échappait à leur intérêt, à leur compassion ; rien ne les 
arrêtait; elles recevaient et provoquaient, au besoin, des 
actes de générosité de la part de ceux (jui pouvaient donner 
et semblaient rivaliser eiitr'elles à qui donnerait le plus. 
Plusieurs se servirent de l'intermédiaire de la caisse 
La large pour assurer des rentes aux orphelins, et surtout 
la section a*» 9, des Sans-Culottes. Mais oelle-ci remarqua, 
que V enir eu aide à des orphelins par des dispositions qui 
avaient la portée de la perpétuité, c’était aller trop loin; 
on devait à ces orphelîtis des soins et des secours, aüSf«l 
longtemp.s que leur état de faiblesse l’exigerait, mais, après 
qu'ils auraient reçu l’éducation et acquis les forces néces¬ 
saires pour travailler et gagner leur vie, on ne leur devait 
plus rien, sinon la protection <ine la nation doit à tous ses 
ineinbres. C’est à ce moment qu’il était juste de limiter la 
durée des dotations auxquelles les sections pourvoyaient; 
elles ménageraient ainsi leurs ressources au prollt d'un 
plus grand nombre de nécessiteux, et, en effet, la durée et 
l’intensité de l'état de guerre allait singulièrement les niul- 
tiplier; elles obéiraient donc aux conseils d’une sage pré- 
vü^'ance, en agissant ainsi désormais; tel est l'exemple, 
qu’en dépit de son nom burlesque, la section n® 9 donna 
ce'ite fois aux antres sections de la ville; elle eut souvent 
la veine aussi heureuse. 


T. iir. 
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Mais elles ne furent pas toujours, ces vaillantes sections» 
aussi sagres dans les petites choses ; elles se laissèrent 
assez facilement séduire par le clinquant des renommées 
usurpées, par les maximes retentissantes et par les bon¬ 
nets rouges ; les fausses renommées et les maximes mal 
étayées s’usèrent avec le temps. Quant aux bonnets 
rouges, ils auraient sans doute produit un magnifique 
efiét dans les séances où il y avait quatre ou cinq cents 
adhérents. On ne pouvait pas en faire un cas de costume 
obligatoire pour pouvoir pénétrer dans les réunions ; 
beaucoup de citoyens avaient un emploi plus urgent de 
leurs petites ressources. On ne pouvait pas non plus tenir 
à la porte des séances, un vestiaire de quatre ou cinq 
cents bonnets à la disposition des arrivants. Outre les 
autres inconvénients, toutes les tètes n’allaient pas au 
même bonnet. Un renonça donc à rendre l’usage de cette 
coiffure obligatoire, excepté dans les cérémonies offi¬ 
cielles où l’assistance était peu nombreuse, comme on 
l’avait vu lors de l’inauguration des ateliers pour la fabri¬ 
cation et la restauration des armes. En louvoyant pru¬ 
demment, le goût des bonnets rouges s’en alla où vont 
les neiges d’antan. Les séances y gagnèrent ou du moins 
ceux qui, malgré les invitations réitérées et les visites à 
domicile, persistaient à ne pas y venir, ne purent s’excu¬ 
ser sur les charges imputables à la règle de Tuniforme 

» 

dans la coiffure. 


En dehors des sections, se tenait, aux Grandes-Ecuries, 
leur comité central, c’est-à-dire, les treize délégués, un 
pour chacune, qui les représentaient auprès du Conseil 
général. Cette institution ne commença à fonctionner 
qu’avec la République, au mois de septembre nO'i. Les 
délégués apportaient au centre commun, le relevé des 
arrêtés pris par leurs sections respectives, en formaient 
un relevé unique pour l’ordre du jour de la prochaine 
séance de l’assemblée générale. Ils faisaient connaître 
quelle section avait pris l’initiative de la proposition, 
qu’elle y avait adhéré, quels arguments avaient été pré- 
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sentés pour ou contre, et y ajoutaient quelquefois des 
arguments nouveaux ; ainsi, par exemple, que cela est 
arrivé quand a surgi le projet de fondation d’un marché 
aux bœufs pour Versailles. 

La rédaction de ses résumés était généralement très 
correctement faite. Le rédacteur habituel était un citoyen 
Ruffin qui avait l’art de présenter les questions en des 
tableaux clairement dressés, où Ton avait la facilité de 
trouver au premier coup d'œil, ce que Ton cherchait. 

C est par les délégués que les atfaires de police étaient 
portées à la connaissance des sections assemblées, qui 
pouvaient ainsi en délibérer avant que la municipalité en 

r 

fût informée. A l’aide de ces documents, on peut suivre 
encore aujourd’hui les mouvements de la vie municipale, 
et assister, pour ainsi dire, à travers un siècle presque 
entier, aux événements de chaque jour, dans cette grande 
ville qui n’était encore que très peu façonnée aux acci¬ 
dents de l’existence communale : c’est ainsi que la ville, 
si nous en exceptons les journées néfastes des 9 et 12 sep¬ 
tembre l'792 et les émeutes occasionnées par la disette, 
a pu faire chez elle une police qui lui assurait une tran¬ 
quillité relative, à l'aide d’un personnel payé, très peu 
nombreux, et avec une économie qui allait si bien à 
l’exiguïté de ses finances. 

Le comité de Salut public ne fut guère imaginé qu’en 
l'793. Une fois l’idée mise au jour, il y en eut un auprès 
de la Convention, et de proche en proche, on en créa au¬ 
tant qu’il y avait de divisions administratives; départe¬ 
ments, districts, communes, sections, etc. Les comités de 
Salut public des sections ou comités des douze, pour rece¬ 
voir les déclarations des étrangers^ furent élus au mois 
de juin 1793. Il y avait treize comités où cent cinquante- 

É. 

sept citoyens, englobés dans cet organisme dont le nom 
seul, aujourd’hui encore, cause une sorte de frémissement 
contre lequel il est difficile de se défendre. Nous avons 
sous les yeux le tableau de ces cent cinquante-sept ci¬ 
toyens pour Versailles. Aucun de ces noms ne nous rap- 
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pelle (îe souvenirs iiicommodes ou fâcheux. Beaucoiip 
appartiennent à des liotnmes (|ui ont rendu de véritables 
services à leur ville et à la patrie ; iiueUiues-uns, après 
avoir donné l’exemple du plus ardent patriotisme, se sont 
laissés aller au courant contre-révolutionnaire. Il en est 
un (jui, à lui seul, jette sur la liste un éclair de lumière 
qui brillera dans tous les siècles à venir, c’est celui de 
Lesse[)s. On disait alors Lesseps tout court et c'était peut- 
être, en etl’et, le nom patronymique de la famille et non 
pas le résultat de l’élagage d'une particule, opéré en con¬ 
formité de l’esprit du tem[)S. âlais, avec ou sans particule, 
le nom n‘en est pas moins cher aux Wu’saillais du tem|is 
présent. 11 y avait alors deux généi'ations de Lesseps, le 
père et le lils, celui-ci âgé de plus de vingt-cinq ans, 
puisqu'il était, en tnèine temps que le premier, memhre 
de la T® section, et que tous deux ont eu îles voi.x pour le 
comité (le Salut [tublic, le père seul, en ordre utile. Les 
oi»érations avaient duré trois séances. Le rédacteur du 
procès-verbal était précis(?mejU Hiifliii, dont nous avons 
dit un mot plus haut. Ün y lit (im*. par suite des voix qui 
se sonî partagées entre son his et lui, il n’atteiirnait pas 
tout à fait la majorité voulue et qu'il déclinait riionnem* 
de l’élection. Mais, dit le ijrocès-verhal, « l’assemblée în- 
» siste et, consultée, elle conliniie sa nomination â i u- 
» nanimité; le citoyen Lesseijs père se rend â la vohinlé 
» générale, »> 

Ouant au rôle du fils, nous avons trouvé mention de son 
nom dans une multitude de documents d’où nous aurions 
pu l'extraire; mais il reviendra sous nos yeux souvent 
encüi'e dans l'avenir, et nous aurons l'occasion de le pr - 
seiiter plus longuement à ses concîloyeus. 


Kien ne révèle ici l'existence ni ie fonctionnement d'uii 
comité révolutionnaire, sinon une pièce informe, nondatee 
ni signée, contenant quelques noms proposés pour la com¬ 
position de ce comité (jui, vraiseinblablement, n’aui'a ja¬ 
mais été constitué. 

Sans im[)ürtance non [dus, le comité de correspondance 
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a laissé, mais rarement, la mention d’objets écliangés 

» 

avec des sociétés éi>arpillées sur ditférents points de ta 
France, comme Poitiers, Mâcon, Auxerre, etc., cela se 
réduit souvent à un échange de maximes comme celle-ci, 
ijui lui est venue de Chaumont : 

« Si aucun citoyen |>rétend s'élever au-dessus des autres 
» par ses vertus, par ses talents, par les services qu'il 
» rond à la république, il faut le forcer par l'ostracisme à 
« devenir modéré. » 

Cette maxime, qui a un parfum prononcé d'antiquité, n’a 
]fas grande cliance d’être mise en pratique parmi les mo¬ 
dernes; elle y causerait un trop grand vide. 


Le nombre des comités était si grand et les titres si va¬ 
riés, qu'ils rentraient forcément les uns dans les autres et 
qu’il y en avait quelques-uns qui ne trouvaient presque 
rien à faire. Le comité civil avait le nuhdte île recueillir 


des listes en un tableau récapitulatif oii l’on peut trou¬ 
ver (juelques renseignements intéressants, avec la men¬ 
tion du nom, prénom, profession et adresse rlu citoyen 
mentionné. 


F U (in, et pour terminer ces longs détails sur le rôle des 
-seiiliiïns, disons que leurs délégués ont classé de 1 à 13, en 
autant de fascicules, les matières dont elles se sont res¬ 
pectivement occupées dans leurs délibérations; la liste en 
est presque interminable. Nous avons saisi, antérieure¬ 
ment, et autant que cela nous a [ïarti désirable, les occa- 
siMus de mettre en relief le mérite de leur coopération aux 
a lia ires publiques, mais combien de détails curieux nous 
avojis dû et nous devons encore négliger! 


Les tribunaux, quoique en dehors de notre cadre, appel¬ 
lent notre attention, non ceux de police municipale qui ' 
n avaient dans leur juridiction que de.s causes légères, 
mais les tribunaux criminels pendant la grande crise ré¬ 
volutionnaire, au cours de laquelle nous nous arrêtons un 
instant, pour jeter les yeux autour de nous et noter ce qui 
Si pisse de plus grave en dehors de l’action municipale. 
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Penilant qu’à'Paris la justice criminelle était aux mains 
de si redoutables justiciers, à Versailles elle était bénigne 
et compatissante. Nous avons sous la main : 1° le tableau 
des actes d'accusation du directeur du juré du district 
de Versailles, notifiés à la municipalité de la mêine inlle, 
avec le prononcé du juré d'accusation ; 2® le relevé des 
jugements des tribunaux criminels adressés à la mu¬ 
nicipalité de Versailles, conft>rmémeut à l’article 12 du 
titre IV’ de la loi du 29 septembre HOl concernant la jus¬ 
tice criminelle, dans la période comprise entre le 15 avril 
1192 et le 23 fructidor an I\^'(12 se[>tembre 1195^ soit 
pendant quarante mois ; c’est bien la périotle qui corres¬ 
pond à la plus grande intensité de la crise révolution¬ 
naire : elle embrasse une partie du temps où nous ne som¬ 
mes pas encore parvenus dans notre récit; mais nous 
antici[)onsstir l’avenir, parce qu’il convient de le faire dans 
rinlérèî. de ïiotre démonstration et que nous serons dis¬ 


pensés d'y revenir plus tard. 

La liste d«'s accusés devant le tribunal était longue, mais 
un grand nombre d’entre eux pour des faits de droit com¬ 
mun et, pourrait-on dire encore, d’une grande insigni¬ 
fiance, pui'^qu’ils ont été acquittés ou condamnés à des 
peines relativement légères. Les accusés â raison de laits 
politiques répondaient à la classification que voici : pour 
calomnie, 4 ; pour faux en fait d’assignats, 1 ; pour sédi¬ 
tion, 28 ; pour assassinat, 24; pour massacre des prison¬ 
niers d'Orléans, 4; pour [irovocatinn à la guerre civile, 7 ; 
pour infraction aux lois du maximum, 8. — Total, 82. 

Les condamnations à mort, dans le même intervalle de 
quarante mois, se sont élevées à, pour Versailles, cbef- 
lieu de département, 11 ; pour Mézières, clief-üeu des 
Ardennes. 7. — Total, 18. 

On peut s'étonner de voir, au cornple de Versailles, 
7 condamnations qui ont été iiroiioncées à Mézières, 
chef-lieu des Ardennes. Pourquoi l’a-t-on fait? Sans 
doute parce que. parmi les sept individus jugés ensemble 
pour ccmp'icité dans les mêmes tentatives d'insurrection, 
il y avait un Versaillais. chirurgien de première classe. 
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Mais, après avoir fait cette mention, conforme à la sta¬ 
tistique, nous purgeons la liste versaillaise de 7 con¬ 
damnations qu’il faut laisser au tribunal criminel de Mé- 
zières, en réduisant à 11 la part du tribunal de Seine- 
et-Oise, sur laquelle on trouve plus bas quelques brèves 
explications 

On voit dans le tableau statistique où nous puisons ces 
détails, un certain nombre de condamnés à des années de 
fers qui s’élèvent Jusqu'à dîx-liuit ans. puis à côté de cela, 
d’autres condamnés à quelques mois seulement de déten¬ 
tion, à des amendes ; puis des gens renvoyés indemnes et 
tout simplement acquittés. En dehors des condamnés à la 
peine de mort, il n’y en a pas un seul de la liste qui soit 
accusé de crime politique : tous appartiennent à cette horde , 
de misérables vagabonds dont les moyens dVxistence sont 
in avouables. En lin, sur les 11 condamnations prononcées 
à Versailles, il y en a 4 qui sont une expiation de l'exé¬ 
crable forfait de septembre 1792, et parnii les 7'qui restent, 

1 contumace qui n’a sans doute jamais subi sa j>eiue et 
6 criminels vulgaires convaincus d’assassinats pourvoi. 

Voilà une statistique, .sous certains aspects, consolante : 
à Versailles, pas de condamnation à mort motivée par la 
politique pendant la période de la Terreur. Si nous rappro¬ 
chons cette constatation de l’altitude de la ville devant 
Ronsin et sa bande, pendant la môme période, nous n’éton- 


* CoHiiamn^s * du IR avril 1792. un journalier de Crespîèrcs, un fçarçon 

boucher de Nogeut-le-Hui, et un charron de Saint-Denis, 


pour faits non qualifiés au relevé, total. 3 

21^ février 1793^ un vaj^abond^ d’origine incounue, con¬ 
tumace* __ 1 

19 mai 1793, tenUlive d'assassinat et Je voUcontumace,. 2 

10 brumaire an H (9 novembre 1793), origine inconnue* 
pïopos contre-rcvolulionnaires, 1 


2.7 thermidor an 111 [6 août 1794), participation au mas¬ 
sacre des prisonniers d^Ürléaus, savoir ; 

Uti vigneron Je V'^illebou près Palaiseau ^ un de Neau- 
rihle-le Château î un cordonnier et sa femme de Bourg 
(Ain), habitant alors au passage Saint-Pierre, la femme 


ayant donné l’exemple d’une férocité inouïe* Ensemble, 4 

Total* ..,*.*** 11 
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lierons personne en disant que nous reprenons la suite de 
notre récit, le cœur allégé de la tâche délicate qui le tenait 
sous l’oppression : dégager Versailles de toute complicité 
dans les crimes commis au nom et au détriment de la ré¬ 
volution. 

Cette suite ne sera pas exempte de douloureuses im¬ 
pressions, parce que l’immunité de Versailles ne suffit point 
pour écarter ni efiâcer absolument les cruelles impressions 
qui nous viendront-d’ailleurs ; il n’est pas un lambeau de 
la France qui ne nous soit cher et que nous ne désirions 
voir grand et |>iir à l'égal de tout le rc'ste. Mais, par contre, 
s'il y a quelque part des sujets d'affliction patriotique, que 
<le grandeur, que de triomphes, que de sujets de joies non 
moins patriotiques dans cette lutte de ce beau pays de 
France contre rKurope! Où avail-oii vu, auparavant,d'aussi 
gigantesques efforts et pareille gloire? Il n'entre pas dans 
notre mission de l’exposer ici, mais de chercher seulement 
dans cette brillante page des annales de d’humanité « ce 
qui appartient à Versailles ». Cette tâche, si réduite qu'elle 
soit, semble eîicore bien belle et très séduisante, en tout 
cas; nous nous sentons animés du désir de la remplir et 
nous ne nous préoccupons que do ne pas rester tr(>]> au- 
dessous d’elle. 


Nous sommes en nivôse an 11, c’est-à-dire en janvier 17t>4, 
suivant l’ancien calendrier. Le 10 de ce mois de nivôse, 
dont ie nom répond si bien à l’idée d’un ciel gris et nei¬ 
geux, qui est celui de la saison, on célébrait à Versailles la 
fête officielle instituée en rhonneur de la prise de Toulon. 

h 

Ce fut dansla graiHle cour du Palais national, que l’on con¬ 
centra les manifestations qui devaient donner à la féîe son 
cachet spécial ; elle fut entièrement militairg. Au milieu 
de la place, on avait élevé un amphithéâtre pour la mu¬ 
sique. Deux salves d'artillerie avaient été tirées dans la 
matinée, et la troisième, quand la garde nationale, toutes 
les troupes, les autorités et la population furent réunies. 
Le cortège était venu de la maison commune; il entra dans 
la cour par la grille faisant face à l’avenue de Paris et se 
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plana autour de l’amphiliiéàtre. Des chants, de la musique, 
des coups de canon, quelques brefs discours, voilà ce qui 
pouvait caractériser cette fête clans la mesure des moyens 
dont on disposait alors; après quoi le cortège, qui, [lour 
venir de rndtel-de-Ville, avait jiris les voies qui traversent 
la place de la Loi (Hoche), s’en retourna par la rue de la 


Fédération (Gambetta), de rOrangerie, de Satory, de la 
rampe de la place d’Arnies et de l’avenue de Paris. 

Cette fête fut un peu froide. Les orateurs étaient 
devenus rares au sein de la municipalité. Delacroix et 
Musset, repré.sentants du peuple, s’étaient excusés de ne 
jiouvoir se mêler au cortège. Le temps des discours eu- 
thousiastes était déjà loin. Fait militaire d'une très haute 
[lortée, mais pour les hommes d’élite, la prise de Toulon 
n'avait pas le don d’émouvoir les masses comme elles le 
furent plus tard par le bruit des victuires qui s'évaluaient 
au nombre des soldats tués ou faits junsonniers, ou bien 
encore, des villes et espaces envahis par les vainqueurs. 

Le Che.snay eut aussi sa fête après Versailles, et en s’ai¬ 
dant un peu des appareils que cette dernière commune 
mit à la disposition de sa voisine. 


Le canon avait à peine cessé de tonner pour Toulon, 
(pi’on arrèla pour le premier décadi de nivôse, une autre 
fête en l'honneur de l’instruction ; mais on s’aperçut 
bientc'jt que le temps manquerait pour les préparatifs, et 
on la différa au troisième décadi, en chargeant Perrot du 
programme et Couturier du discours; Nogaret et Lagaisse 
furent adjoints à Perrot, et Descloseaux à Couturier. 

L’organisation de l’instruction, toujours désirée et 
attendue, tardait beaucoup. On apprit que Poux, député 
envoyé dans la Dordogne, comme Delacroix et Musset 
rétaient dans Seine-et-Oise, avait pris sur lui de décréter 
pour son département un prograinine d'instruction pu¬ 
blique. La municipalité de Versailles le trouva à sa con¬ 
venance et invita les deux représentants de Seine-et-Oise 
à faire comme leur collègue Roux, et à doter la ville 
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d'une institution que la Convention faisait trop attendre : 
mais ceux-ci crurent l>ori d’en référer à la grande Assem¬ 
blée, ce qui équivalait à un ajournement indéfini. 

On vit alors se succéder à la municipalité des institu¬ 
teurs des enfants, demandant de continuer provisoirement 
au moins, ce qui leur fut accordé très facilement, sur le 
jtied où ron était; des écoles tenues par des institutrices 
qui n'avaient pas encore d’autorisation, furent maintenues 
provisoirement aussi. Ce furent : dans la 4« section, le 
sieur Baudoin ; rue Saint-Médéric, il"® Durupt de Baleine ; 
rue du Chenil, la citoyenne Boutard ; rue Beaurepaire, la 
citoyenne Mignot et l’institutrice Proult. 

La loi du frimaire, liui venait de réveiller ta question 
un peu négligée des écoles communales, était bien loin 
encore de dire son dernier mot sur cette très intéressante 
question, mais elle prescrivait dès à présent, l’organisation 
dans les communes, d’un comité d’instruction publique. 
Ici, il y en avait déjà un ; mais il faut reconnaître qu’il 
ne fonctionnait que fort peu; si bien ou si mal, si l’on 
veut que ce fut comme une institution nouvelle qui s'or¬ 
ganisa le 12 nivôse (3 janvier l’794), en une séance où 
lie valent être convoqués Loir, Perrot, Cliatenay et Mes- 
nier, Officiers municipaux; Gillet, Descloseaux, Cliar- 
bonnier l’aîné et Bertliaud, notables. La première chose 
que fit ce comité, ce fut de se constituer, mais sans même 
rappeler la date de son origine, il nomma Loir, président, 
Perrot, vice-président, Bertliaud, secrétaire et Quentin, 
vice-secrétaire, A[jrès avoir déterminé les conditions 
civiles à remplir pour être nommé instituteur et insti¬ 
tutrice, ainsi que celles de capacité, le comité arrêta que 
ses séances ordinaires auraient lieu deux, fois |)ar décadi, 
et qu’il demanderait au Conseil municipal un local parti¬ 
culier pour la tenue de ses assemblées 

En fait, rien do nouveau au fond et peu de chose pour 


* Aucune si^i^naLure u'a été donnée à ce procès-verbal ni aux suivants 
jupqu^au y Uieriüitlor an 11, Les premières séances lurent consacrées à pré¬ 
parer des formules de certificats pour les justifications que les candidals 
auraient à produire. 


I 










315 


IXAUGrRATION' DES ÉCOLES PRIMAIRES 

la forme. La réorganisation des écoles était réservée pour 
une autre solennité *. On n’en appela pas moins celle du 
30 nivôse : Inauguration des Ecoles primaires. Elle eut 
lieu dans le temple de la Raison, Tancienne cathédrale ou 
église Notre-Dame, en présence de tous les magistrats et 
de toutes les autorités de la commune, les représentants 
du peuple en tête. On a conservé la description de cette 
fête ; nous lui empruntons quelques passages. 

C'était la fête de ta jeunesse, la plus grande partie de 
cette jeunesse n’étant déjà plus composée d’écoliers, mais 
d’adolescents échappés à Técole, ayant demandé et obtenu 
de tigurer au temple une fois encore, parmi leurs condis¬ 
ciples plus jeunes. 

« Au milieu du temple, dit le procès-verhal, un corps de 
» musi(|ue peu nombreux, mais composé d’excellents ar- 
» tistes, devant lequel s’élevait l’autel de la Patrie, avec 
*> une urne où brûlaient des parfums ofierts à la liberté: 

» La cérémonie conimença par une invocalion à 
VEternet, paroles de Pélix Nogaret, musique de Giroiist, 
Puis Couturier monta à la tribune. Son discours roule au 

i 

début sur la nécessité d’organiser l’instruction publique à 
tous les degrés, jamais la nation n’ayant eu un plus grand 
besoin de lumière pour s’organiser elle-même et pour se 
défendre ; vérité éternelle qui n’a pas cessé après ■ un 
siècle, d’être du plus éclatant à-propos, "Sers la fin, 
l’orateur fait l’énumération de quelques-uns des bienfaits 
de la Révolution, apportant à tous l’éducation et l’instruc¬ 
tion qui conviennent à chacun, ou du moins, les moyens 
de les acquérir ; et il met en parallèle l’ignorance qui est 
l’apanage des pauvres humains sous les tyrans, la liberté 
et l’égalité étant pour les opprimés des aspirations chi¬ 
mériques, încomi>rises même, en sorte que l'idée de la 
liberté ne peut naître dans un esprit où il n’est pas entré 
un peu de savoir ; elle ne i>eùt surtout s’y maintenir et 
s’j' développer sans que cet esprit s’éclaire par le travail et 
l’étude . » 

* Elle eut Ueu vers le 20 ventôse. Les nouvelles écoles furent ouvertes le 

^Ër^utnal au II, Veir ci-après chapiirü 
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A Couturier succède ilusset, celui des deux représen¬ 
tants qui avait accepté prés de Delacroix, un rôle si mo¬ 
deste, qu’on avait pu le croire voué au silence. Mais voici 
qu'il se révèle penseur érudit, orateur pathétique et élo¬ 
quent. C’est aux pères de famille qu’il s'adresse d’abord, 
eu leur exposant le devoir de veiller à l'éducation et à 
rinstruction de leurs enfants ; 

« S’il vous en coûte, leur dit-il, de les perdre de vue 
» pendant qu’ils seront confiés aux instituteurs des Ecoles 
w nationales, quelle joie ne ressentirez-vous pas lorsqu’ils 
>• vous les rendront, le cœur et l’esprit formés sur les prin- 
» cijies d’une Constitution destinée à faire le bonheur de 
)• tous les Français, brûlant Vlu saint amour de la patrie et 
w dignes d’en être les enfants. » 


Il fait ensuite le tableau des devoirs imjiosés aux insti- 
tuteuï’s, exalte la noblesse de leur fonction et du rôle qu'ils 
remplissent dans la société. Enfin, s'adressant aux enfants, 
espoir de la patrie, il les engage à mettre à imotit les leçons 
des instituteurs, en faisant voir en combien de circons¬ 
tances, dans le cours de ta vie, ils auront besoin de s’eu 
souvenir et de les mettre en pratique, pour maintenir 
intacte l’œuvre fondée si iiéjiiblement jiar leurs |>ères. Il 


termine par ces remarquables paroles : 

« Si vous négligiez, s’écrie-t-il, de remplir ce devoi*’ 
» sacré, combien vous seriez ingrats envers ces i>afents 
» qui ont fait tant de sacrifices pour vous débarrasser du 
» joug de l’esclavage et vous faire jouir ideinement de la 
» liberté ; car, nous ne sommes eux et nous, que des 
» affranchis ; vous seuls serez libres. » 

Musset avait dit, dés le début de soir discours, que h* 
temps fixé pour la mission dont son collègue et lui avaient 
été chargés étant expiré, iis allaient, en exécution de la loi, 
rentrer dans le sein île la Convention nationale, !1 avait 
manifesté leurs regrets de quitter la commune « si géné- 
» reuse et si persévérante dans ses'sacrillccs pour la révo- 
» Jution, et dont les hahit.aiits on't donné rexenijde du ci- 
T> visme le plus sûr ». Ses dernières pai'oles ont été des 
vœux pour la prospérité de la commune où, dans un temps 
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plus oü moins prochain, devront naître et prospérer des 
établissements dignes <ie cette cité. 

La fête s’est terminée par des chants en chœur, dont le 
refrain était : 


Chacun de nous voudra porter les chaînes 
De i'aniitiè qui nous unira tous. 


« Et rémotion de tous était telle, dît le procès-verbal, 
» qu’ils se pressaient réciproqueraent dans leurs bras. 
» s’embrassant et donnant le spectacle de l’amitié et de la 
» fraternité vivement sentie. ^ 


Ces démonstrations, ces épanchements pleins de naïveté' 
et d’un inexprimable charme, sont d’un peuple tout nou¬ 
vellement né à la liberté; cela est loin de nos mœuts 
actuelles ; en valent-elles mieux 1 


Le cortège se relbrino pour la sortie du temple et pour 
accompagner Delacroix et Musset jusqu'au local où Us de- 
meiiraienl, rue des li îservoirs ; après quoi, il se dirige 
vers la maison coin mu ne- oü il se sépare ; la fête était ter¬ 
minée. 


Delacroix, et Musset allaient quitter Versailles, mais, ce 
qu’on ignorait, pour y revenir bientôt, en sorte qu’on les 
regrettait comme si on ne devait plus les revoir. Ils méri¬ 
taient réellement l'expression de ces sentiments, t.eur mo¬ 
dération sous un régime de terreur, fut trè.s remarquable. 
L’affaire des désannements qui.avait été pou-ssée à l’exa- 
gération par la municipalité, les détermina à intervenir 
dans le conflit et ils le firent aussi discrètement que pos¬ 
sible. Un grand nombre de réclamations furent renvoyées 
par eux au Conseit général, avec des a[)OsLilles assez 
embarrassantes pour les membres ; c'était en réalité pour 
ceux-ci une sorte de mise en demeure de renoncer aux 
raisons futiles dont on s’était contenté dans les premières 
communications, et de s'expliquer catégoriquement. Le 
Ih nivôse, 0 janvier lTh4, les deux r^eprésentants se ren¬ 
dirent au Conseil général qui avait été pour cela convoqué’ 
en une séance particulière. 
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« Citoyens, iHt Delacroix, nous venons en frères au 
D milieu de vous pour nous éclairer sur les motifs qui ont 
» provoqué le ciésarmement de ceux dont nous vous avons 
» renvoyé les réclamations. Magistrats du peuple, sévères 
» mais justes, plus désireux, nous en sommes convaincus, 
» de trouver des innocents que des coupables, les récla- 
» mants ont droit d’espérer que vous serez aussi plutôt 
» leurs défenseurs que leurs juges. >» 

Avant de passer outre à l’appel des affaires, et sur la 
proposition d’un des membres, on invite à la séance ceux 
du comité de surveillance : Voici, parmi les suspects, les 
griefs qu’on reprochait à quelques-uns : 

Couché,.-, fréquente les aristocrates, non pénétré des 
principes de 1789. — Hubert,... joie au départ de Capet 
pour Yaremies. — Langlois,... avoir dît : on met le bou¬ 
chon au district, quand on y plantait l’arbre de liberté. — 
Huet,... avoir dit, après le 10 août : Capet est dans les— 
— Adam,... situation aggravée par l’attestation signée de 
vingt-sept de ses anciens collègues, portant qu'il ne se ren¬ 
dit au comité de 1790, qu'afirès lilusieurs lettres, pour 
donner des renseignements sur les prix des marchandises; 
pas de sincérité, de complaisance. Eji lait, .\dam, marchand 
bourrelier, intelligent et laborieux, avait, dans les affaires 
de subsistances, rendu tous les services qu'on pouvait 
attendre de zélés patriotes : Il avait pu être caustique et 
sévère vis-à-vis des plus bruyants et des vantards ; il en 
était ainsi de beaucoup d’autres, mais il n y avait contre 
eux aucun grief sérieux à relever. Delacroix et Musset le 
virent bien, et grâce à leur clairvoyance, les membres de 
la municipalité retirèrent ou adoucirent l’expression de leur 
premier sentiment, et aussi, par la raison que les nouveaux 
renseignements détruisaient les anciens, on raya de la liste 
des suspects, un grantl nombre de noms : ceux de Langlois, 
Couché et Huet, par la raison que personne n'avait pris 
leur défense, y furent provisoirement maintenus. Musset 
se chargea de Juger Adam, après nouvelles informations, 
ce qui était un moyen de le rayer aussi, sans trop blesser 
ceux qui s’y trouvaient colloqués. En définitive, les suspects 
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de Versailles eurent, dans cette affaire maladroitement 
soulevée, plus à souffrir pour leur amour-propre que pour 
leur sécurité ou leur liberté ; ceux tiui en souffrirent le plus, 
furent les officiers municipaux que les représentants du 
peuple amenèrent, par une pression douce mais évidente, à 
se rétracter, ou si l’on veut, à revenir sur leurs premières 
et impolitiques appréciations. 

Un ancien curé de Villiers (Villiers-le-Bâcle sans doute), 
détenu à Versailles fut, dans le même temps, élargi par 
ordre de Delacroix, à condition de s’éloigner de 10 lieues 
au moins de son ancienne paroisse, 

Lesseps fils se trouvait parmi les réclamants dont on 
avait confisqué les armes. Saudron Romainville était aussi 
de ceux qui cherchaient à échapper aux suites de la 
mesure; mais celui-ci avait des adversaires acharnés. On 
apporta de Bue une pièce accusatrice, revêtue d’une seule 
signature. Delacroix déclara l’accusation insuffisante, et se 
réserva de statuer quand on lui aurait apporté à lui-même, 
le résultat d’une enquête. Us mettaient donc, ces terribles 
proconsuls, un très grand soin à ne pas laisser surprendre 
leur bonne foi, à être Justes dans leurs décisions et à écar¬ 
ter les dénonciations qui n'étaient que méchantes et mal 
fondées. Bluteau, un des hommes les plus sages et les plus 
dévoués, ne venait-il [las d'être dénoncé par Bumont pour 
avoir fermé sa boutique le jour de décadi ? 

Les représentants du peuple ne laissèrent avant leur ■ 
dépari, que très peu d’affaires particulières en souffrance, 
et, vis-à-vis delà ville, ils voulurent qu’un de leurs derniers 
actes, fut un acte de justice et de bienfaisance. Par leur 
arj'êté du 29 nivôse (19 janvier 1*794), et en vertu de leur 
pouvoir illimité, ils concédèrent à la commune de Versailles 
10 arpents de terrain destinés à servir de versoir pour les 
boues, à prendre dans le domaine de la liste civile, en cinq 
parties égales, savoin: 1* à l’extrémité du Petit-ilontreuil; 
2“ à la grille de Satory ; 3“ à l’extrémité du boulevard de la 
Liberté; 4® à l’extrémité de la rue Voltaire (Duplessis;, du 
côté de Clagn}’; 5* du côté de la Voirie, à l'extrémité du 
Grand-Montreuil. « Les dites terres, selon l’acte de conces- 
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« 




sioii seront désignées, bornées et estimées par deux coin- 
missaires du district, puis aliénées à la dite Gommune sur 
le pied de restimation et un sixième en sus, payées avec 
les intérêts aux ternies et époques prescrites par la loi, par 
des sols additionnels des contributions foncières et niobi- 

I 

lières, le tout arrêté sauf la ratification de TAssemblée 
nationale. » 

Le district prenait aussi des arrêtés, mais de moindre 
portée : il venait de soumettre à la taxe les clous à che¬ 
val. Et le département n’était pas non plus en reste, non 
sur le district, niais sur les représentants du peuple dispo¬ 
sant des propriétés domaniales; il venait d’accorder une 
pièce du ci-devaiit contrôle général et la chambre au- 
dessus, pour servir à rétablissement du corps de garde 
de rorangerie, à la charge par la commune de faire les 
frais nécessaires imur intercepter toute communication de 
la ]>artie concédée, avec rintérieur des bâtiments du ci- 
devant contrôle général. 


Depuis rorigine de la Révolution, la charité publif|ue 
s’était exercée sous plusieurs dénominations : celte mobilité 
de l’institution ne consistait heureusement que clans la 
forme ; le fond était lixe et semblait inébranlable. Cette 
commune de Versailles, si peu soutenue dans l’exercice de 
sa bienfaisance, se soutenait elle-même et faisait de véri¬ 
tables prodiges, quel que fut le titre qu’on donnât à son 
œuvre. Elle avait commencé par une Aumônerie, puis, 
le mot paraissant mal sonnant, l’institution prit le nom 
d'Etablissemetit de Secours, et allait continuer de fonction¬ 
ner sous celui d’Agence de Secours. Ces transformations 
n’affectaient ]>oiiit la fonction, ni les fonctionnaires dévoué.s 
à cette bonne œuvre ; il faut bien reconnaître que les res¬ 


sources à retirer de l’ensemble étaient amoindries. La tila- 
ture qui, dans les temps antérieurs, était prüs[tère ÿt pro¬ 
ductive, était en voie de décadence, et c'était une double 
perte, car on y i)erdait les bénélices doiït rétablissement 
profitait et la faculté de faire le bien, sous sa forme la 
meilleure, en entretenant le goût du travail. 
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L’organisation nouvelle que l'institution allait recevoir 
de la loi déjà ancienne <lii *28 juin 1793, avait pourolijet les 
secours à accorder annuellement aux enfants et vieil¬ 
lards indigents et ce fut, comme nous venons de rindiquer, 
sous le titre iVAgaice de Secotn's qu'elle dut (jgurer désor¬ 
mais parmi les institutions communales. Sur le rapport 
d’une commission s|)éciale, le Conseil général, considérant 
que la population de la ville était suiiérieure à 0,000 âmes 
(on l’évaluait alors à 40,000), reconnut qu’il y avait lieu 
d'organiser deux agences, l'une pour la ville et Tautre 
pour les communes du canton, celle-ci à la cliarge des 
communes intéressées. 

La loi disait que toute agence serait composée d’un 
citoyen et d une citoyenne par commune, d'oii on tirait 
cette conséquence, qu'en assimilant une section à une com¬ 
mune, il y aurait aussi dans les mêmes l’apports deux 
représentants, un citoyen et une citoj'eiiiie. Mais cela ne 
{)arut pas sul'lisant, et dans l’intérêt d’une célérité plus 
grande des oj)éraliüns, ou résolut de doubler cette re¬ 
présentation. Le Conseil se réservant les nominations, 
invita les sections à lui présenter cliacnne la liste de six 
candidats et de six candidates, parmi lesquels il ferait sou. 

X. 


Quand on aurait cette organisation, où prendrait-on les 
fonds nécessaires pour faire vi\re l’œuvre confiée à ses 
soins? Il ne restait plus rien pour le mois procliain. Loir 
disait que si l’on pouvait avoir les 6,00Ü livre.s dues depuis 
si longtemps, on parviendrait à se soutenir. Perrot se 
chargea d’aller à la Convention solliciter une fois de plus, 
non pas l'octroi, mais le remboursement de cette [letile 


somme, ce qu’il fit en compagnie de Rosquin, avec le con¬ 
cours de Richaud, Lecointre et llaussmann, allant de la 
Convention au ministère de l'intérieur, et réciproquement, 
mais sans succès immédiat nulle part, parce qu’on sc trou¬ 
vait à toutes les stations, devant des hommes nouveaux qui 
n’avaient pas le souvenir personnel de l'affaire et qui ne 


savaient où chercher sou dossier 
de l’intérieur, Paré. Richaud prit 

T. ni. 


; c'était le cas du ministre 
à cœur de suivre l’affaire, 

21 
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et Loir, d’en faciliter les moyens en fournissant de non 
velles pièces. 


L’infirmerie ou l’iiùintal était, comme l’agence de 
secours, en état permanent de réclaniatinns, dont rohjet 
n’était ni plus ni moins finiace. L'arriéré dû à cet établis¬ 
sement, le règlement de la dotation, rien trarrivait à une 
solution, et depuis trois ou quatre ans, les démarclies 
s'étaient succédé nombreuses et tu-essantes. Cette fois 
encore, les mêmes lioinnies qui sollicitaient pour Tagence 
de secours, n’oulilièi’ent point l'inlinuerie. lis trouvèrent 
■du moins le comité des finances disposé â faire son 
rai)port ; on en tira de plus quelques renseignements qui 
permirent d'espérer une décision procîiaine ; le comité 
des finances cxjdiqna aux visiteurs que dans sa pensée 
« il convenait de faire payer à la coniuuine les dettes 
qu’elle avait contractées innir l’infirmerie, et ensuite de 
faire acconler amuielleinent à la dite iiilii’rnerie , une 
somme [U’oportionnelle à ses dépenses ». 

Le député Ramel, ajoutait-üii, était chargé fie taire 
incessamment un ra]i[)ürt à la Convention, avec la propo¬ 
sition d’accorder à la commune de Versailles, une iinleni- 
nité pour lui tenir lieu des dé^jenses que lui nécessitaient 
les maisons nationales, et qu’il y avait lieu encore d'es¬ 
pérer 50,000 livres pour rétablissement d'une filattire, à 
la condition de Justifier que cet établissement était admi¬ 
nistré gratuitement au profit des iiuligents de la commune. 

La ville n'avait Jamais entendu un langage aussi précis ; 
allait-elle l’éellement trouver dans la réalisation des pro¬ 
messes du comité, le moyen de venir au secours de ses 
nécessiteux et de s'assurer à elle-même, une pelite halte 
et un repos nécessaire, après des poursuites si miiilipliées 
et si vaines? La vie doit être dure à une municipalité 
obligée de faire un tel emploi de ses forces et de son 
temps. 


L'occasion se présentant, on fit savoir aux députés du 
Conseil général qu'un décret d’arrestation était rendu 
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contre un nommé Noutlion accusé d’avoir intrigué pour 
faire incarcérer arbitrairement d’excellents patriotes, ce 
que Nouthou paraissait avoir confirmé lui-même, en 
essayant de prendre la fuite ; les employés du district, 
atteints par les calomnies du dénonciateur, n’avaient 
aucune peine à se justifier. On lit l’éloge des pétitions des 
sociétés populaires, qu’on trouvait rédigées dans le bon 
esprit qui animait la commune et qui devait animer aussi 
les vrais républicains. Ainsi Versailles, sous tous les 
aspects possibles, était bien placé dans l'estime des 
comités intermédiaires : les deux envoyés Perrot et Ros- 
quin revinrent chargés de félicitations et de bonnes pro¬ 
messes; ce qui était bien, mais pas encore tout ce qu’il 
fallait. 


Il y avait dans le recouvrement des contributions, celles 
qui regardaient l’Etat, comme celles qui étaient afférentes 
à la commune, un fort arriéré qui provenait pour une 
moindre part de l’établissement tardif des rôles, et, pour 
la plus grande, de l’absence des contribuables émigrés, 
situation délicate à régler ; le Conseil général essaya de 
fournir les moyens d'y procéder par un arrêté du 13 ni¬ 
vôse, dont voici les principales dispositions : il fit dresser 
la liste des enipl 03 'és de l’ancienne liste civile portée au 
rôle de la contribution mobilière de Hyl, afin que le 
montant de leur cote fût déduit des indemnités qu’ils 
avaient à recevoir comme anciens gagistes ; il demanda 
aux treize sections, la liste des citoyens qui n’avaient pas 
répondu aux sommations et itéraiives sommations qui 
leur ont été faites d’avoirà faire connaître à la municipalité 
ceux qui ne sont plus domiciliés dans la commune, ou qui 
n’auraient pas payé leurs contributions pour cause d’insol¬ 
vabilité. Enfin, par une circulaire notifiée aux sections, il 
menaça de poursuites les retardataires des rôles de l'792. 

On pensa également dans ce temps à s’occuper des rôles 
de 1793, on pressa le travail et, en attendant, on sollicita du 
contribuable le versement d’acomptes aussi élevés que 
possible, en se basant sur les quotités des années précé- 
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dentes. Le vérificateur des contributions, agent nommé 
par le district, vint demander la liste des enfants émigrés 
dont les parents avaient été domiciliés dans la commune 
de Versailles ; ce fut encore aux sections que le Conseil 
dut s'adresser pour ces renseignements ; la liste formée, 
elle devait être communiquée aux sociétés populaires, ces 
sociétés p’en tiraient rien pour les impôts, mais c’était 
avec cela qu’elles partaient en guerre contre les émigrés et 
qu’elles parvenaient quelquefois à les dépister. Les deux 
sociétés se fondirent alors en une seule, ce qui donna lieu 
à une fête spéciale pour célébrer cette fusion. 


Les représentants du peuple notifièrent au Conseil 
général, qu’à la date du 10 nivôse an II (0 janvier 1704), 
ils avaient nommé : I" aux fonctions de substitut de 

m 

l’agent national, Façon , premier officier municipal ; 
2“ comme officiers inunici[)aux : Parlbnd, boucher, et 
Friand, serrurier; 3° comme notables : François Gamain, 
Braille, tapissier. Fonçant père, Michel, marchand de 
bois, Calianain, doreur, rue Saint-Louis, Baudrj, vitrier, 
rue du Commerce, Eloy, cordonnier, même rue ; 4® inefii- 
bre du bureau de conciliation, Normand, en remplacement 
de Rémond, 

Cette notification est parfaitement accueillie du Conseil 
qui reçoit immédiatement le serment des membres nou¬ 
veaux présents. Quelques jours après, le Conseil compléta 
lui-même les comités, en nommant : au comité de police, 
Guérin à la place de Loir, an bureau militaire, Friand 
pour remplacer Villetnonté, et au bureau des officiers mu- 
]iici[taux, Remilly à la place laissée vacante par Façon. 
Ces mouvements ou mutations furent aussi, pai’ ordre du 
Conseil, indiqués dans un tableau affiché dans la salle 
des séances. 

Amaury, qui avait été si longtemps parmi les hommes 
les plus actifs de la municipalité, et dont on regrettait 
l’éloignement depuis qu'elle avait été constituée révolu- 
tionnaîremeiit, Amaury s’y rattacha d'un peu loin sans 
doute, on rentrant dans le cadre des administrateurs de 
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l'hôpital, à la place ôe Loir, qui ôtait redevenu olTicier 
municipal. Par ce retour, il montra qu’il ne gardait pas 
rancune de l'exclusion dont Ü avait été frappé ; il eut bien 
raison de se mettre au-dessus des petites passions de 
ramour-propre froissé ; c’est à ce signe qu'on reconnut 
le véritable et solide patriotisme. 


A cette époque et pour ne pas quitter les questions 
d’ordre général, nous devons dire qu’on promulgua plu¬ 
sieurs lois ou décrets méritant une mention spéciale : 1“ le 
décret du 2® jour du 2*= mois de l’an II (23 octobre 1193), 
portant qu'à l’avenir les décrets et lois n’auront qu’une 
date ; 2" celui du 1P jour du 2* mois (l®"* novembre 1793), 
les mendiants seront condamnés à la déportation ; 3** du 
24 brumaire an 11 (28 novembre 1793), portant faculté au 
citoyen de se nommer comme il lui plaît, en se confor¬ 
mant à la loi ; 4^ du 28 brumaire (18 novembre), qui dé¬ 
termine l’empreinte et la légende des pièces de monnaie de 
un décime; 5'‘ du 18 frimaire (8 décembre 1793), qui pro¬ 
clame la liberté des cultes; 6^ du 24® jour du l®"" mois an H 


(24 vendémiaire, ou 16 octobre 1793), qui invite les socié¬ 
tés populaires à faire passer des renseignements sur les 
arrêtés des administrations relatifs aux émigrés et à leurs 
biens ; 7* du 10® jour, au II, 2® mois (2 novembre 1793), 
qui supprime la dénomination de ville, bourg et village , et, 
y substitue celui de commune ; 8® du 7 frimaire an II 
(29 novembre 1793), qui fait concorder avec la nouvelle 
ère, l’envoi des registres de l’état civil; 9® du 25 bru¬ 
maire au II (10 novembre 1793), qui destine au soulage¬ 
ment de rhumanité souflVante et de l’instruction publique, 
b; presbytère des communes qui auront renoncé au culte 
public. Enfin, une mesure qui était bonne, qui émanait du 
district et qui aurait dù en sortir plus tôt, disait que les 
rapports administratifs devaient avoir lieu par écrit et 
non verbalement ; c’était simple et aussi désirable que 
simple pour la bonne expédition des affaîres. 

On sait que le principe était alors qu’une loi ne devenait 
exécutoire dans une commune qu’après y avoir été enre- 
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gistrëe. Celles que nous venons d’énumérer irétaient par¬ 
venues à la mairie de Versailles, où elles ne purent être 
enregistrées par conséquent, que dans le courant de ni¬ 
vôse, avec une liste très Ion gue de beaucoup d'autres 
documents de même origine. A qui devait-on reprocher 
la lenteur de celte formalité essentielle? Nous avons vu 
souvent la municipalité se plaindre de ce retard auprès 
du district; le district s’était-il plaint auprès du départe¬ 
ment? A qui la faute, au département ou au district? En 
l’un ou l’aulre cas, les documents émanant de la Conven- 
tio 2 i ou du pouvoir central et destinés aux communes île 
Seine-et-Oise, étaient réimprimés à Versailles ; ce n’était 
pas à la municipalité à surveiller la régularité ni la rapi¬ 
dité du travail ; elle ne pouvait que signaler les lenteurs 
et elle n’y a pas manqué. 


Il y avait à Versailles quelques tètes qui raffolaient 
du partage des terres incultes et vagues. Où pouvaient 
bien être situées ces terres fortunées que personne n'a¬ 
vait jamais abordées dans le rayon du domaine de Ver¬ 
sailles? Le Conseil général, saisi de la question, nomma 
pour y regarder, cinq commissaires qui ne partirent pas 
en découverte, néanmoins, sans avoir consulté Couturier, 
régisseur des biens domaniaux, lequel ne vit rien, aussi 
loin que portait sa vue de conservateur, à détacher au 
profit de ceux qui as[)ii’aient à devenir iiroprîétaires. Les 
cinq commissaires n’en virent ]ias davantage. Quelqu'un 
proiîosa-t-il les biens des émigrés? Il en fut question 
dans le conciliabule des aspirants, mais sans doute par 
façon de plaisanter. Sur le territoire de Versailles, tout 
étant d’origine royale, était entré dans le domaine natio¬ 
nal ; l’idée de partage qui donna lieu à cette exploration 
rapide des environs de la ville, dut enfiu apparaître 
comme un mirage plein de déceptions et de chimères. 


Personne ne s’émut beaucoup de cette déconvenue, 
mats ce fut toute autre chose, au retour de Pétigiiy, qui 
revenait de Nantes sans avoir trouvé à acheter pour un 


« 
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« 

SOU <îe inai’cliaiidises, ni pour sa matso:i ni pour la ville, 
il s’agissait de substances alimentaires et de denrées colo- 
niales (lui commençaient à manquer partout. Cela deve¬ 
nait Ibrt inquiétant. Ou en lit l’objet d'une rédaction qui 
fut portée aux représentants du peuple, Delacroix et 
Musset, pour demander qu'ordre lût donné par qui de 
droit, d’expédier les articles que Pétignj' avait réquisi¬ 
tionnés inutilement sur [dace, et dont il donna l’énuméra¬ 
tion avec des explications précises. Les marchandises ne 
manquaient donc pas dans les grands entrepôts. Mais les 
empêclienients mis à la circulation, d’nn côté par les me¬ 
sures policières, et de l’autre, i>ar l’état d’insurrection où 
éiaiejit quelques pays intermédiaires .entre Nantes et Ver¬ 
sailles, avaient lendu les détenteurs Tort soupçonneux, et 
en tous cas, fort hésitants dans l’exécution des conimamies 
qui leur étaient faites ; il no fallut pas moins, cette fois, 
qu’un ordre li’cxpédier émanant de la Convention. 

La commune de Versailles était obligée d’agir avec la 
même circonspection pour celles des marchandises qui 
élaionlcu magasin chez les marchands de la ville : pour 
éviter leur éimisemeiit et ne [tas s’ex'toser au désagrénieut 
de lie pouvoir les remplacer en temps convenable, la 
inunîcipalité fit allicher un tableau indicatif de celles qu'il 
était défendu de laisser sortir *. 

i,e mémo arrêté dis|)osait cpi’il ne serait di'divré de 
laisser-iiasser aux citoyens domiciliés dans les commiines 
environnant Versailles, que pour laisser sortir : 

O 1» (éniiize à vingt livres île viande de boucherie par 
demi-décade, en justiliant qu'ils sont fermiers ou auber¬ 
gistes ; 2® la volaille librement après onze heures du 
matin, à laquelle hetirti les marchands sont autorisés à 
acheter sur le rnaiché ; 3“ sept à huit livres de (romage de 
Ciruyère pour les marchands, une livre pour les partîcu- 


* C'étaient : 1“ le [lorc sulé, le porc frais el le lard ; fi" le beurre et les 
œufs ; 3® les lé^uinoc secs ; 4* le suif en branche CL fondu ; 5° le savon de 
Marseille, les soutes et l’iiuile à brûler ; 6“ le sucre, la cassoun’jdc et l’imite 
à mander, si ce n'est pour des malades et sur ceriiftcals ; 7® le bois de 
cordes el les coteets ; S» aucun vin, cidre pommé, poiré et bière. 
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liors et un quartier de fromage de Bide pour tous les 
citoyens indistinctement; 4*» dix livres de chantlelle pour 
les marcliands et deux livres pour les particuliers; 5® dix 
livres de savon de fabrique pour les niarcliaiuls et cinq 
livres pour les blanchisseurs ; 6" liuit pintes d’ean-de-vie 
pour les marchands et une pinte pour les particuliers, à 
rexce]ition des vivandiers pour lesquels on prendra des 
mesures uildrieures. » 

Ces dispositions étaient rigoureuses, fort gênantes, et 
vraisemblablement nécessaires ; cependant, elles ne suf¬ 
firent pas pour prévenir tontes les supercheries. Il fut, 
eu effet, constaté qu’il s’en commettait de graves con¬ 
cernant quelques marchandises, la viande surtout; la plus 
belle était expédiée au dehors, et les volailles étaient enle¬ 
vées du marché avant que les habitants y eussent paru. Un 
réglement rendu public porta que, sons la r(?sponsahilité 
du commandant de la garde nationale, toutes les voitures 
seraient fouillées à la sortie, pour ne laisser circuler 
aucune marcliandise sans laisser-passer revêtu du timbre 
de la commune, avec la signature d’un de ses membres- 

« Les charcutiers furent tenus de déclarer le nombre de 
porcs qu’ils tueront par décadi, avec expresse défense de 
n’en saler que la moitié, 11 fut défendu à tput épicier 
de contraindre les citoyens à acheter du café, lorsqu'ils 
n’auront besoin que de sucre ou de eassonnade. Les mar¬ 
chands de volailles ne se iirésenteront pas sur le marché ni 
dans les auberges, avant onze'heures du matin, heure à 
laquelle les citoyens doivent être ajqirovisionnés — à peine 
de 100 livres d'amende pour ia première fois, et d’être 
arrêtés comme suspects en cas de récidive. » 

Tous ces détails et d’autres encore que nous ne cher¬ 
chons pas à éluder, sont irune assez grande vulgarité ; 
mais ils peignent si bien les conditions de l'existence dans 
ces temps extraordinaires, qu’aucune antre descrijilion ne 
semble pouvoir les remplacer, et que riioninie grave, dési¬ 
reux de bien connaître l’état de la société d’alors, ne dédai¬ 
gnera pas de s’y arrêter. Comment pourrait-on présenter, 
avec jilus de vérité, le tableau de la vie chez nos ancêtres, 
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(îe leurs soucis, de leurs petites misères à tous les instants ; 
eux qui, iiKléiieudamment des moyens de soutenir une 
guerre gigantesque, avaient à songer à tant de menus 
détails pour se procurer le pain quotidien, et les moindres 
objets nécessaires à leur existence. Quels tourments pour 
des hommes paîsildes, lionnnes de travail ou rentiers, 
qui avaient à consacrer une bonne partie de leur journée à 
chercher de quoi vivre le lendemain, et l’autre à éviter de 
trébucher à quelque prescription policière capable de 
les faire passer pour suspects! Et les marchands, débitants 
ou colporteurs 1 U fallait avoir besoin de gagner sa vie 
pour se résigner à exercer ces périlleuses professions, 
et endurer ces inquisitions dont ils étaient menacés à tout 
bout de chemin. Ils semblaient v être façonnés, comme 
à une condition nécessaire et conforme aux besoins impé¬ 
rieux de leur situation. Ici encore, nos ancêtres sont nos 
maîtres ; iis ont été grands, même dans les plus petites 
choses, et admirables aussi, car ils souffraient pour la 


patrie, et se soutenaient par l’idée qu’à cette période de 
souffrances, succéderaient, dans un temps plus ou moins 
prochain, les Jouissances que donne la liberté; éloquente 
leçon que leurs descendants ne doivent poijit oublier dans 
leurs épreuves ! 

Continuons le tableau des petites misères matérielles 
chez nos ancêtres. 

Les chaircutiers, comme on écrivait alors le nom de 


leur profession et dont on s’était peu occupé jusqu’alors, 
les charcutiers selon l'orthographe moderne, commen¬ 
çaient à mériter qu’on prit eu grande considération leur 
situation devenue difficile, vu la rareté croissante de l’ar¬ 
ticle spécial de leur commerce. Cet article ne paraissait 
plus guère sur le marché, et la dure réglementation dont il 
venait d’être l’objet, n’était pas faite pour lui en faciliter 

l'accès. Les conimercanls intéressés allèrent à la Con- 

« 

vention, comité des subsistances, où on les reçut avec inté¬ 
rêt en leur donnant le conseil d'aller à Saint-Germain, 
où le marché était liabituellement mieux pourvu. Là, on 
lit des expériences et des calculs, dont il résulta que le 
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poids mort de Ja viande ne revenait pas à moins de 
2'2 sois la livre, ce qui fut consigné dans iiii long procès- 
verbal dressé avec détails techniques, à Müntagne-I3on-Air, 
nom nouveau de Saint-Germain-en-Laye, et signé de trois 
officiers municipaux, de trois notables et du maire. 

Le chilTre de 22 sols op[)osé au maximum légal qui était 
également de 22 sols, entraînait cette conclusion, à sa\oir 
que le commerçant ne pouvait avoir de bénéfice, et par 
suite, que son commerce ii’élait [las [>ossible. 

Le Conseil général, par celte démonstration, rendit hom¬ 
mage « aux intentions droites des charcutiers et à leur 
soumission à la loi », invita la commission centrale des 
subsistances à leur faire justice. Perrot fut chargé de les 
appuyer auprès de celte coin mission. 


Les denrées coloniales telles que le sucre, le café, étaient 
sur le point d’étre épuisées ; le sucre surtout manquait 
déjà, car un limonadier vint déclarer qu'il en était réduit 
à deux pains. Il arriva fort à propos, à la maison Cliante- 
clair, quarante sacs de café expédiés du Havre; on comptait 
sur les expéditions de sucre demainlées à Nantes et dès 
lors, on se coiisiJéj’aît coin me à ]ieii près gardés sur l'article 
des substances coloniales : car le ri^ était abondant ; on 
en fit délivrer 5Û0 livres à l’infirmerie, et pour le sucre, on 
en fit encore une commande à Orléans par renlremise des 
l'eprésentants Delacroix et ilusset. 

« Et en attendant, dit le Conseil municipal, les pains de 
» sucre, le café et le riz qui sont à Paris, en état d’arresta- 
» tion chez la citoyenne Thierry, seront transférés chez le 
»■ citoyen Roussel épicier, qui les débitera sur les mandats 
» de la municipalité. » 

A quels moyens n’a-t-on pas recours dans les temps 
nécessiteux? 


Le suif donnait lieu à des difficultés d’uu autre genre. 
Un mémoire dénonçait Bresset, épicier aux Quatre-Pavés, 
j)onr avoir fait ses opérations sans se soucier de la loi du 
maximum. Ainsi, disait-on, il achète le suif en branches, 
■70 livres, ce qui ne permet pas de le vendre fondu 80 livres, 
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et sa-chandulle 100 livres. Erreur, répondait Bresset, en 
faisant mon travail moi-même et me contentant d'un 


ft léger bénéfice, j’.y trouve mon compte sans cesser de 
c respecter la règle du maximum, puisque le suif en 
>) branche n’est pas taxé ». 


La réponse était juste. Bresset ajouta que si sa façon 
d’agir nuisait réellement au commerce, il cesserait de tra¬ 
vailler, mais qu’il n’avait jamais acheté le suif fondu 8(> 
livres. La municipalité, devant qui se faisait l’in formation, 
prit le i>arti de faire taxer le suif en bj'anclies, de le mettre 


en réquisition en en faisant cadrei’ 
du suif fondu. 


le maximum avec celui 


La difflcuUé ne s’arrêtait pas là; il y avait dans Ver^ 
sailles une fabrique de savon dont les produits n’étaient pas 
égaux en qualité à ceux de iJarseilte, mais qui les sup¬ 
pléait convenablement, en attendant le rétablissement des 


anciennes relations avec la grande manufacture marseil¬ 
laise. Les campagnes tiraient de Versailles ce qui leur était 
nécessaire et do façon môme à affamer la ville ; on fut obligé 
d’imposer aux fabricants la condition de n’exporter que 

son superlln. Les fabricants n’avaient donc point à se 

« 

gêner pour le débit de leurs produits, mais sur leur qua¬ 
lité, quand ils avaient à s’en expliquer, ils disaient que 


s’ils pouvaient employer des huiles au lieu de suif, ils 
l'obtiendraient beaucoup meilleure. Que fit-on alors? ou se 
mit de tous côtés, en France et même à l'étranger, à de¬ 
mander des huiles. Après la Suisse, quel autre pays conti¬ 
nental était abordable? La marine française commençait à 

* >«■ 

être serrée de près par la marine de la Grande-Bretagne 
et des autres puissances, eu sorte que les huiles et les 
autres denrées exotiques devenaient de jour en jour plus 
rares. 


On se rappela qu’il restait sous scellés, chez la citoyenne 
Damour, trente-deux caisses de savon, et comme c’était, 
par le fait des circonstances, une marchandise précieuse, 
on la transféra chez Du val, autre épicier, [loiir être débi¬ 
tée à rai.sou d’une livre à la fois. 

En fait de marchandises, c’était toujours le pain qui 













tenait le premier rang dans les préoccupations du peuple : 
les boulangers étaient le point de mire de ses attaques 
passionnées. Mais les boulangers à leur tour, se plaignaient 
de radministration et ne manquaient pas de iirétextes. 
Pourquoi, disaient-ilsj le commerce paie-t-il la farine 10 
livres, tandis que la municipalité la taxe â 0-4 livres”? Pour 
]00 sous par jour, cela fait une surtaxe qui monterait 
par année à environ 200,000 livres. 

Le conseiller municipal qui s’était fait Torgane de l'in¬ 
terrogation, ajoutait « que les farines fournies par ces ad¬ 
ministrations étaient très inférieures en qualité. La farine 
consommée à Versailles, disait-îl encore, n’est depuis assez 
longtemps déjà, qu’un mélange de seigle, orge et blé qui 
ne doit pas revenir, d’apTès la taxe du blé, à plus de 52 
livres ; expliquez cela ». On n'expliqua rien sur-le-champ, 
mais on renvoya l’alTaire au comité des subsistances en 
y convoquant l’agent national. 

Les marciiés aux grains diminuaient toujours d'impor¬ 
tance ; celui du 18 nivôse ne fut pas môme ouvert, il n’y 
avait que 00 se tiers de blé et G d'avoine pour 1,500 de¬ 
mandeurs ; on l’ajourna au deuxième jour de décadi sui¬ 


vant ; le 2” du môme mois, 140 sacs de blé et 3,500 ache¬ 
teurs, dont idus de moitié ne purent rien emporter, quoique 
la distribution eût été faite à raison d’un boisseau par 


personne. Le 2 pluviôse, 23 janvier 1704, on compta 2,000 
demandeurs pour 55 setiers de blé et 0 d’avoine. Enfin, le 
8 de ce môme mois de pluviôse, on constata l’apport de 
102 setiers, mais pour un nombre incroyable d’acheteurs, 
dit le rapport, venus de Saînt-Germaîn (ou Montagne-Bon- 
Air). On se bâta d'en référer au district. Les femmes se 
portèrent en foule à l’iiôtel de cette administration qui en 
témoigna sa mauvaise humeur à la municipalité, eu lui 
reprochant d’avoir provoqué cette invasion, alors qu'elle 
avait seulement pu dire que le district n’avait pas trouvé 
la possibilité de fournir plus abondamment le marché et que 
la municipalité n’y pouvait rien. 

Le Conseil reconnut.que c'était une faute d’avoir multi¬ 
plié les marchés, non pour les acheteurs, puisqu’ils y ve- 
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naient en grand nombre, mais pour la responsabilité des 
administrateurs qui avaient à pourvoir à leur approvision¬ 
nement ; il les réiluisit à deux par semaine de dix jours, 
pour être ouverts les oetodîet décadi. 

Le bois était aussi devenu rare dans la ville, mais non 
dans les ventes, d’ûù il fallait l’extraire, ce qui était difficile, 
les chevaux de trait manquant. Il fut question de mettre à 
ce travail les chevaux deluxe; ce qui était une chétive 
ressource. Le district tit un tarif de transport par corde 
suivant les distances, et agit par réquisition ; il était éche¬ 
lonné ainsi : 6 livres pour 1 lieue ; 1 livres pour 2 et 9 livres 
pour 3 lieues. On devait tenter de faire servir les chevaux 
de luxe à de petits services dans l’intérieur de la ville, 
quand il s’agirait de cliarges légères : mais les chevaux de 
luxe commenraient à vieillir. Il venait d’en mourir un au 

Æ 

manège, qui avait vingt-un ans : l’e.vercice qu’on donnait 
aux autres ne suflisait pas pour les entretenir en la pleine 
possession de leur vigueur ; ils dépéi issaient même assez 
vite. 


L’administration départementale saisit la municipalité de 
la proposition de fonder une manLifacture de toiles à voiles 
pour la marine ; le Conseil général raccueillit avec empres¬ 
sement, toujours désireux, comme 11 le dit dans sa délibé¬ 
ration, de doter Versailles '.rune industrie de plus ; mais 
il ifeut pas la satisfaction de donner la vie à celte industrie ; 
Richaud, frère du représentant, s’y intéressa sans succès ; 
ou voit dans la délibération du 1®'' pluviôse au II, que le 
Conseil général avait jugé possilde la fondation de la 
manufacture, eu allectaiit pour sou installation, une partie 
de l'iiôtel des Menus-Plaisirs. 

On lui demandait uu peu dé teut à cet infatigable Conseil 
général : on l'avait requis pour des équipements, îles sacs, 
des chemises, et pour quels autres vêtements encore, et 
pour qui*? Voici qu'on lui demande six cents paires de sa¬ 
bots et neuf cents de chaussures. Il avait fourni jusqu’à des 
bonnets de coton, à des prisonniers vendéens qu'on avait 
remisés dans l’éelise Saint-Louis. C'est le sort des raunici- 
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palitt's quo les vicissitiules liumaiiies et nationales placent 
eu prt'’sence des besains de la guerre. Peu d'années se sont 
écoulées depuis que d’infortutiés administrateurs de Ver¬ 
sailles, sous peine de la prison et de l’exil, plus à plaindre 
encore que leurs devanciers des temps révolutionnaires, 
étaient requis de fournir au dur Pi'ussien, celte inulli- 
tude d’olqels dont il n’avalt peut-être appris le nom et 
l’usage, que depuis qu'il foulait le sol de la patrie, et qu’il 
se faisait un [daisir presque féJ'oce d’arraclier au vaincu, 
non pour la satisfaction d'un besoin réel, niais plus encore 
pour sentir comme on est bien dans les vêtements ou les 
objets raflinés de toilette pris sur le dos de son ennemi. 


t 



Pes ofTrandos l voilà un mot qui revient aussi souvent 
que le i>ain sous notre plume ; et nous ne nous lassons 
point de l’aire à l’un et à l’autre une large place dans nos 
récits. Les oUVandes ne se ralentissaient point ; elles 
n'avaient plus qu’un but, soulager les maux de la guerre, 
un peu d’argent, beaucoup de vêtements cliands et de char¬ 
pie pour les blessés. 11 arriva que Pbôpital de Saint-Cyr 
manqua de ces deux derniers objets. On fit, en sa laveur, 
des prélèvements sur les magasins de Ver.sailles ; le vide 
produit serait bientôt comblé. D’ailleurs, n’allait-il pas de 
soi qu’on secourût les plus voisins La charité n'était point 
nue vertu locale, mais iialionale. Les autres hôpitaux s’ali¬ 
mentaient assurément aussi, disait-on, aux sources les plus 
voisines. Ici,.les sources intarissables, c’étaient les sections 
qui en avaient, sinon le monopole, du moins la grande 
exi)loitalion. Celie.s qui renfermaient dans leur périmètre 
les quartiers les plus riches, semblaient les plus généreuses, 


mais tous les dons étaient également acclamés, car on 
savait bien que toutes les sections donnaient selon leurs 
facultés. Les dames Kucqaemont, Magdeleine..l’énumé¬ 
ration serait longue si nous voulions les citer toutes, les 
dames qui ont rivalisé de générosité 1 Lt que penseraient les 
âmes de celles qui dorment dans leur tombe, celles qui 
prenaient les sections pour intermédiaires et accomplis¬ 
saient leur bonne œuvre presque sous le voile de l’ano- 
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nyme ? Lrurs dons, à peine échapp(?s de leurs mains secou- 
rables, raisaient masse coinniune, et arrivaient confoiuUis 
à la municipalité qui les couvrait d’applaudissements 
communs. Il faut que les généreuses citoyennes qui, il y a 
bientôt un siècle, consacraient leurs petits revenus et leur 
temps à soutenir la guerre et à défendre la patrie suivant 
leurs moyens, reçoivent de la postérité des actions de grâces 
communes : il faudrait plus encore, qu’elles fussent uni¬ 
verselles, afin d’Jionorer autant qu’elles en sont dignes, 
leurs vertus civiques et leur mémoire ! 
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ClIAPITIil'] XXVI 


LES ECOLES NOU\'ELLES 


JAiNVIl':n, FÊVIUKU ET MARS 179i 
Pluviôse, ventôse, gehminal an II 


Salpêlro. ■” Ilutel de Limoges* — Saint-Gcrmaîii* — Mode d'ex- 
Iraclion* — Trésor décotivcrL — Adaîres communales, — IIô- 
pilai. — Maisons de jiislicc* — Société des jcimcs élèves* — 
Finances, — Versailles cl Hocquencaurt. — MoiilreuiL — Arbres 
du parc pour la marine, — TiiédlrCi — Poids et mesures* — Nou¬ 
veau svï'lème, — Hulleün des Lois* — Biens des émigrés* — 
Panîficalion d’essaL — Ü® section* — Temple de l'Abondance — 
Viandes* — Cliarculerie* — Marcbé de Poîssv. —^ Poisson. — 
Sucre. — Suvon de suif. — iliiiles. — Cotnmmic et commerce. — 

m 

Epidémie aux prisons. — Aifencc de secours. — Uéorfïanisaliou. 

— Fugitif dü Mamers. — Gagistes. — Crassous, député. — 
Dénoncés. — Général Rerruver. — Earivc. — Saint-Remv. — 

«I ^ 

Opprimes* — Enfants do chœur, — Élal civil* — Subsistances 
(suite)* — Terres îucullcs* — Jaebères* — Utopies on agricul¬ 
ture* “ Cûntribulïons do remplacement, *— IJbello. — lion>îii. 
Mazuelle* — Écoles nouvelles. — Lois du 12 décembre 1192 — 
du 29 frimaire an II, — Fin des écoles gratuites, — DisLriliulioii 
de prix* — L'élis Nogarcl* — Giroust, —^ Discours- — Ouver¬ 
ture des écoles nouvelles,-— Matériel. ^— Cérémonial des pompes 
funèbres, — Signes rtfligieiix anciens. — Silnalion générale* 

— Les terroristes* — Les hommes de science et d'invention. —‘ 
Les victimes, — Danton* — Camille Desmoulins. — Hobes- 
pierre, — Conjuration, — Adresse à la Convention, — Ch, De¬ 
lacroix* — Bassol. — Armée révolutionnaire* — Lacunes au 
Conseil général* — Cumul* — Hors d^lgc, arre^latioos. — Ver- 
dier^ Brun, CoiiUirier, — Doclrine de Crassous* — Dénoncés 
(suile)* — Le Conseil général* Parrot^ lluvé, Brun.— Volailloa, — 
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Prisonuiers d'Orléans. —* Détente, — Prisonniers de guerre, bù- 
eberons. — lîéfugié des bords de la Loire, — Café de la Comédie. 
— Emprunt force.— Subsistances, — Marebandises usuelles.— 
Tilcbo de la miiniclpaiitc. 


« Les écoles primaires forment le premier ilegré d'instraclion ; 
» an y ensu^îgnera les connaissances rigoun'usement in^cessaires à 
w tous les citoyens ; les personnes chargées de renseignement 
^ dans ces écoles s’appelleront e înstîtuieurs ». 

(Arf. de ht loi du iS décembre /79i.) 

Le snlpôtrel Voici un nouveau cri d'alarme : à toutes les 
disettes qui ont afiligé la patrie, va s’ajouter la disette du 
salpêtre! On ne connaissait alors que des moyens très im¬ 
parfaits de l’extraire de certains lieux, nous ne dirons pas 
privilégiés, mais contaminés par la présence des animaux. 
La chimie a découvert depuis des sources inéfiuisahles de 
production de cet explosible; sî le salpêtre venait à ne pas 
suflire aux besoins de la guerre, la science en mettrait on 
ne sait combien d’autres dix fois plus terribles, à ta dispo¬ 
sition des belligérants; mais restons-en au salpêtre qui 
possède des propriétés foudroyantes assez grandes déjà, et 
qui, à l'époque dont nous nous occupons, n’avait pas son 
succédané ou n'était pas remplaçable par des moyens pra¬ 
tiques. 

Une loi venait d’autoriser les agents de l’Ktat à se faire 
ouvrir toutes les maisons particulières où ils conjecture¬ 
raient qu’il existât des terres imprégnées do salpêtre. On 
chercha un local propre à l’exploitation de ces terres; on 
le trouva rue et hôtel de Limoges, puis sur Tinvitation du 
comité du Salut public et conformément à sou arrêté du 
14 pluviôse an II, on envoya à Paris deux citoyens ro¬ 
bustes, intelligents et accoutumés au travail « pour ap¬ 
prendre à manipuler les terres salpêtrées, à faire la 
poudre, à fondre les canons, pour rester ensuite à la dis¬ 
position du ministre et être placés dans des manufactures 
suivant leurs connaissances et leur instruction ». 

* Le comité de Salut public se composait alors aiusî : Robespierre, Carnot, 

Coiilhon, A. Liiidet, Prieur, Barferc, Bill aud-VarcuneSj 

Bon-Sainl-Aadré et CoUot d’IIerbois* 

■Æ _ _i 


T- ]]I. 
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L’établissement île la rue de Limoges, abordé avec une 
extrême vivacité, fut en peu de temps en état de marclier. 
Les sections se mirent à l’extraction des terres, à leur 
lessivage et aux autres opéi’atioiis indiquées par la pra¬ 
tique. « Le salut public commande, la i>atrie nous tend les 
'» bras. Comptons tous les instants de notre vie par les de- 
» grés d'utilité que nous pouvons procurer a cette mère 
» qui nous crie: Salpêtre! salpêtreI » Voilà ce qui était 
écrit, proclamé et alTiclié partout. Ce langage exalté en- 


llaniniait les tètes, surexcitait les force.s et ou allait au 
travail tous bouillant de l’envie de faire quelque chose pour 
le salut de la iiatrio. Des instructions avaient tracé un 
mode de lessivage fort simple, mais exigeant remploi d'un 
grand iionibre de tomieaiix. En peu de jours, tous les ton¬ 
neaux vides qu’on trouva dans la ville, furent accaparés, 
les mis pour faire des baquets, en les coupant en deux, b‘s 
auti'es pour servir Jels quels à d’autres parties de la 
besogne. Les sections étaient à l’œuvre, ou fouillait partout 
les terres susceidibles de fournir le sel de uitre ; le dernier 
produit du lessivage était porté cliez l’agent national qui 
était chargé de diriger les ojiéralions ultérieures. Ou prit 
les cendres de tous les foyers, et quand on n’eut plus de 
cendres déménagé, on coupa, dans les forêts, du bois qu’on 
brûla tout ex[U’ès pour en avoir ie résidu. A ce train, nos 
richesses forestières auraient été bientôt déva.stée?. Mais 


comme par toute la Eraiice, on avait mis la même ardeur 
fiévreuse à explorer les terres et les matières à salpêtre, 
on eut bientôt assez de salpêtre sous cette forme première, 
pour qu'il parût nécessaire de moilérer ce mouvement 
quasi vertigineux, et de le ramener à des procédés plus 
calmes et plus rationnels. 

Dans les campagnes, même entrain et même animation. 
Les entrepreneurs de bâtiments avaient reçu injouctlou de 
né démolir aucune constimction, sans en avoir i>révejiu 
l’agent de la comniime. Tous les idàtras étaient essayés, 
retournés et examinés; toutes les étables fouillées. L’ins¬ 
truction disait comment on devait s’y [)rendre. Les [U'O- 
cédés étaient des pdus simples. Dans les terres foulées sous 
































MOOF D’extuactiiin ui: sali-Ftrf 


53» 


les itioils, on creusait iiti petit trou; on prenait un peu do 
terre du roml, si elle liajipait la langue et donnait une sen¬ 
sation lie IVaîclieur, sûre ment il y avait là uiï gisement à 
exidoîter et c’dtait une mine rései'vde à la pioche de l’ex¬ 
tracteur. Quand l’eau de lessive marquait 10 ilegrës au 
densimètre on passait outre à l’exploitation. Un iioinhro 
inlini de chetxheurs était en mouvement. Des pépites d’or 
n’auraient pas excité une agitation plus lehrile et de i»lus 
ardentes convoitises; c’était à qui forait les plus riches 
trouvailles. La guerre en tout et partout; rien ne se faisait 
plus qui n’eût en vue les besoins de la guerre. Ce n’était 
plus une chimère, cette réquisition universelle que la Gou- 
vention venait de décréter, en pi'évision d’un avenir pro¬ 
chain. S'adressant à la généralité des citoyens, grands, 
petits, de tout âge, de tout .sexe, assignant à chacnii sa 
place, son emploi, iinliquant à tous le rôle que chacun peut 
remplir dans le soulèvement général du peuple français 
pour le salut de la pairie. Ktail-ce donc sans raison plau¬ 
sible que le soldat étranger se sentait hésitant, lorsqu'il se 
crut au inonrent de pénétrer au cœur de la P’raiice et de 
celte masse exaltée dont il ne savait au juste ce qu’il avait 
à redouter? Ce n'était pourtant pas un régime libéral que 
supportait en ce moment le i>euple français. Mais à travers 
celui de la terreur, il entrevoyait le triomphe lin al de la 
Dévolution et croyait fermement à la durée de celui-ci. Les 
organisateurs virent bien ce qn’il.s pouvaient tirer d’un 
pareil élan: ils avaient vraiment la partie belle et unique 
dans riiistoire. 

On écbangea avec Saint-Germain, des conseils et des 
leçons sur les procédés d’extraction et de fabrication; mais 
à partir de ce moment, on se croyait sur im volcan. Des 
citoyens vinrent demander la permission d'introduire des 
gargousses dans le périmètre de Versailles pour célébrer 
une fête. « Gardez-vous-en bien, leur répondit-on, à la 
commune, vous pourriez taire sauter la ville, réservez 
pour plus tard vos manifestations bruyantes. » Le danger 
était-il vraiment si imminent? La municipalité avait fait 
une réserve li’un peu de poudre pour un service plus utile; 
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elle fit Ijîen fie la garfier. Oii manifesta autrement, et on 
jugea par l’incident qu'il y avait lieu d'exércer sur les 
ateliers, une surveillance d’autant plus grande, qu’ils res¬ 
taient la nuit en pleine activité, tant on sc sentait pressé fie 
donner fies munitions à rarmée. 

On trouva, rue Saint-Antoine, en fouillant les terres à 
salpêtre, un petit trésor qui suscita bien fies com|)étitions ; 
il n’était que de billoii pourtant, et ne s’élevait qu’à 89 livres . 
9 sols. Les compétiteurs vinrent s’expliquer devant le 
Conseil municipal. La servante de ta maison prétendait 
que c’était elle qui l’avait amassé et caché. La inunicipalilé 
se déclara incompétente et garda le trésor, jusqu’à décision 
des juges qui devaient en connaître. 

Après quelques jours de cette efiervescence désordonnée, 
on parvint à donner au travail une allure tant soit i>eu 
régulière ; on loua à Tliôtel de Limoges pour 400 livres, ce 
qu'il fallait d'espace à l’exploitation qui n'était pas sans 
doute, et industriellement partout, très productive: il ne 
fallait pas que de la force, il fallait aussi du savoir, et les 
ouvriers sachant bien leur métier étaient rares. Masson, un 
des préposés de la Régie fies poudres, surveillait les ateliers 
et se donnait toutes les peines du monde pour les instruire 
et les amener à dépenser Lililoineiit leurs forces. 


« 


Les alTaires de la commune restaient dans la voie ordi¬ 
naire; rien ne se finissait. On ne parlait ifiiis de l’aliénation 
jirocliaine du Graïul-Maitre, mais le siège fie la munici¬ 
palité n’en était pas moins précaire. On ne faisait rien pour 


améliorer la viabilité fies rue.s, sinon refermer un elfon- 
firenient, quanfi il venait à s’en protluîre, comme cela était 
arrivé dans la rue de la Pompe. On se contentait d’abattre 
les arbres morts, d’élaguer les vivants ; rien n’était dit à 
l'occa-sion de ravenuo de Paris, On ne voulait (fins laisser 
construire de baraijues sur la voie publique ; mais à qui 
étaient celles qui existaient déjà en grand nombre 
quelques-unes étaient fievenues la cause fie litiges avec lo 
domaine ; on ne parlait pas de terminer ces litiges et le 
doute s’éternisait, force négative qui s’accumulait au fié- 
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triment de la ville, comme on ne le vit que trop dans le 
cours du présent siècle. 

L’infirmerie semblait se donner autant de mal pour se 
dépouiller de ce qu'elle tenait que pour reconquérir sa fu^ 
. gitive dotalion. Elle avait offert de vendre et avait en effet 
vendu sa vaisselle pour continuer de donner l’hospitalité à 
ses malheureux ; elle en était maintenant à sacrifier les 
ustensiles de la chapelle; Perrot reçut, le 5 pluviôse, la 
mission de les porter à la Convention, ce qui eut lieu le len¬ 
demain *. 

L’état sanitaire des maisons de justice ou d'arrêt passait 
pour être très suspect. L’administration s’en émut et alla 
aux informations. Les bruits n’étaient pas fondés ; les 
locaux étaient partout exempts de maladies contagieuses. 
Cela fut attesté par Le Koy et Loiseleur, inspecteurs des 
bâtiments, Friant et Remilly, commissaires désignés ad 
îioc. La municipalité, aussitôt en possession de ces ren¬ 
seignements rassurants, les notifia à l’accusateur public 
Gillet. 

Delacroix et Musset iirofitèrent de ces circonstances 
pour réformer et refondre le règlement intérieur des pri¬ 
sons. Les dispositions concernant la nourriture des détenus, 
établirent l’égalité de traitement, le riche devant payer 
pour le pauvre. Ils instituèrent un juré d’équité composé 
d'un membre du district, d’un du comité de surveillance, 
d'un de la municipalité et de deux de la société populaire. 

* Voici de quoi ils se composaieot suivaut déUbéralion du Conseil muni¬ 
cipal de ce même Jour ü pluviâse (*J7 janvier 1734). 

Lin calice et sa patène — un ciboire et son couvercle — une croix dans 
laquelle était iucnisté uu reliquaire — un plat d’argent et ses Lurettes 
uue petite boîte en contenant autre servant à l'administration des sacre¬ 
ments — le tout pesant ensemble 12 marcs 5 onces : Récépissé a été donné 
de la livraison de ces objets par Coqueret cl Massé. 

A cette argenterie on ajouta un autre calice qui était en dépôt au grellc 
de la municipalité, une médaîlie et une croix de L'ordre de Saint-Louis, 
C'était pour Uinürmerie une nouvelle et bonne occasion de rappeler l’arriéré 
de sa dotation montant à 11 2,500 livres, comme Loir l'avait établi ; c’est ce 
que l’on fit une fois de plus. 
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üouflTel représenta, dans cette cotnmission, le bureau mu¬ 
nicipal. 

lî se fondait alors sous la dénomination de : Société des 
Jeunes Élèves comme on en voit quelques-unes de nos 
jours, qui n’avaient pas précisément pour but la consolida¬ 
tion de l’ordre civil existant : c’était un danger. Mais, dans 
les temps anciens, on n’hésitait point ; on ne laissa lias à 
l’embryon naissant, le teni |)3 de se développer. On le sup¬ 
prima tout simplement et sa suppression fut célébrée dans 
un repas fraternel auquel assistèrent ofticiellement deux 
représentants du Conseil municii)al, Guérin et Denis, 

La caisse municipale avait pourvu à de nombreuses 
jietites dépenses dont le règlement, suivant l’usage et le 
calendrier ancien, se faisaient ordinairement en la présente 
saison. Mais il restait toujours en soutïrance de gros 
arriérés, et comme on n’avait pas de cadre auquel on se fit 
une loi d’asservir le mouvement des recettes et des dé|)euses 
municipales, on marcliaît toujours en aveugle. On avait 
demandé à la Convention des avances, et il n’en venait 
guère : à dire vrai, il était difficile qu'il en vint. Cette fois 
on en porta le chiffre fort haut, c’était de 400,000 livres 
qu’on avait besoin pour couvrir l'arriéré. La demande était 
si vague, qu’au comité des tinances, on ne semblait pas y 
faire attention. Le vote du Conseil passait comme non 
avenu. Des avances de cette importance étaient-elles seule¬ 
ment possibles? Si oui, il aurait fallu les appuyer de déve- 
lopfieinents capables de les justifier. Mais il n’y avait j'Oint 
de précédents auxquels on pût se référer ; il fallait donc en 
créer un, et pour cela, le montrer possible dans un inéinoii'e 
solidement établi. Les boni nies ne manquaient point encore 
à un pareil travail : l’idée ne s’en présenta pas sans doute 
à l’esprit d'aucun d’eux, et dans ce temps où les actes d'au¬ 
torité ne demandaient jias à s'aiq-uyer sur un long préam- 


’ Les cercles plus ou moins catholiques, présidés par des pères ou 
Irères congréganistes, quelquefois par des évêques. 
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bule, Oïl n'y songea pas plus (lu'oii n'y avait songé à l’ori- 
gine de la comiimne versaillaise. 

On n’a pas oublié sans doute les conventions interve¬ 
nues ‘ entre les communes de Versailles et de liocquen- 
court, pour la délimitation de leur territoire dans le Petit- 
Parc. 11 y avait 300 arpents à en détacher en faveur 
de la seconde de ces communes, mais où les prendrait-on ? 
C’était la question à résoudre. 

On reconnut que les terres du chantier de Chevreloup 
étaient limitrophes des allées de Rocquencourt ; c’était 
là qu’il était convenable de faire l’empiètement nécessaire. 
Mais suivant les vérifications faites par te comité des con¬ 
tributions, le chantier de Chevreloup contenait 360 arpents 
30 perches, ce qui excédait de 60 arpents 39 perches la su- 
perhcîe à rattaclier au territoire de Rocquencourt. Le Con¬ 
seil général de Versailles n’y consentit pas moins, sous 
certaines réserves, dont les principales étaient que la con¬ 
cession n’était faite qu’au ]>oint de vue des contributions, 

« 

de la confection des états de sections et des démarcations 
relatives à l’administration municipale, etc. Ces réserves et 
d’autres encore sont explicitement consignées en sa délibé¬ 
ration du 29 nivôse an II 


La question à résoudre avec Montreuil était tout autre; 


* Le 5 octobre 1791, voir tome IL page 158* 

^ Cela Cil tendu, la circonscriplioii du Cliaulier demeura fixée ainsi qu'il 
suit : 

A commencer de la Porte de Noîty, depuis la dite porte jusqu^à la 
Fausse-Porte du Chemin-Vert sur le grand chemin de Versailles à Marly ; 

2" Le Chemin-Vert prenant de la susdite Fausse-Pûfte jusqu'à Taegle de 
la remise du Corps de Garde qui forme ceinture ; 

3° Ladite avenue du Corps de Garde depuis ledit chemin jusqu’à Tangle 
de la remise du Corps de Garde ahoulissaut à Tavenue de la Ceinture en 
retour du nord au midi ; 

4*» Ladite avenue de Ceinture prenant de b susdite remise du Corps de 
Garde aboutissant à Tavenue qui couduit à Trianon à la porte de Noisy ; 

5® Eîilin^ le houtdVvemie prenant de l’avenue dite de la Ceinture et con¬ 
duisant à la porte de Noisy et observant que le terriLoife de ce chantier 
borde les avenues d'arbres dans toutes les parties qui PenLourent et que les 
dites avenues restent sur le territoire de la commune de Versailles^ 

[Délibération du 29 ulvôse au U. Tome IV, page 246}* 
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c’était de faire disparaître toute trace de la démarcation 
qui subsistait et indiquait encore que Montreuil et Ver¬ 
sailles n’avaient pas été toujours unis, et aussi celles qui 
existaient entre le Grand et le Petit-Montreuil, La section 
demandait particulièrement une ligne de réverbères sur 
l'avenue de Paris, du côté du Petit-Montreuil et un com¬ 
missaire de police pour la circonscription du Grand et du 
Petit-Montreuil ; l’aflaire fut fjortée au Conseil municipal 
qui avait à donner son avis en premier lieu. 

On crut opportun de faire exploiter dans le parc les 
arbres propres à la marine. 

Nous avons déjà fait remarquer que, malgré les dif¬ 
ficultés de la situation, on ne se privait pas, dans un cer¬ 
tain monde, du plaisir d’aller au spectacle et même de 
donner des représentations d’amateurs. F. Nogaret avait 
formé une Société de jeunes gens pour jouer la comédie 
aux Menus-Plaisirs, au profit des indigents. La municipalité 
avait peu de loisirs à consacrer à l'art et cliercbait à obte¬ 
nir des troupes installées, le plus possible de représen¬ 
tations bénéficiaires des pauvres, sans recherciier beaucoup 
comment cela pouvait réagir sur les moyens d’existence 
même des troupes. Couturier en lit pour elle l’étude et 
démontra clairement que les bénéfices des indigents étaient 
essentiellement subordonnés à ceux des comédiens, et 
arriva à cette conclusion, qu’il n’y avait pas à compter en 
faveur des pauvres, sur idus d’une recette par décadi, ce 
qui était bien loin de la proportion qu’on croyait pouvoir 
atteindre. C’était, bien entendu, pour le Théâtre du I*alais 
qu’on devisait, car l’autre était exploité par M'*“ Montan- 
sier, toujours en possession de son privilège. 

Indépendamment de ces trois scènes, dont nous venons 
de jtarler, dos Menus-Plaisirs, de la Monlansier et de 
l’Opéra, il y avait encore au Palais national, une petite 
salle H qui servait autrefois aux plaisirs du liraii (sic) », 
comme il est dit en un traité de location, et qu’on voulait 
^aire servir au plaisir des « pauvres Sans-Culottes ». On fit 
pour cela quelques dispositions spéciales, mais il arrivait 
« que les bourgeois se rendaient les premiers dans la salle 


I 

i 

I- 


i 

1 ' 








SPFXTACLKS — SOCIÉTÉS D'AMATEL'IlS 


315 


» et s’emparaient des meilleures places. CeUii qui s’y pré- 
» sentait ensuite comme Sans-Culotte, ne l’était ni au 
» moral ni au physique, dit une pétition du temps, mais no 
» trouvait plus à se placer. » C’est pourquoi après son 
édifiante déclaration, la pétition demandait que les places 
fussent payées et que le produit en fût attribué aux a véri¬ 
tables titulaires ». Datée du 25 nivôse an It, elle était 
signée d’un grand nombre de citoyens et adressée aux 
représentants du peuple, Delacroix et Musset, qui l'ont 
liomolüguée et renvoyée au régisseur des Domaines natio¬ 
naux. Que fit le régisseur de cette curieuse supplique? 
Sans chercher à le savoir, concluons seulement que nos 
ancêtres avaient véritablement un goût très prononcé pour 
le théâtre, eux qui, dans l’état de détresse où il nous 
semble qu’ils devaient être, avaient le moyen encore d’ali¬ 
menter trois ou quatre théâtres. 

Dès l'origine de la Révolution, on avait bien compris 
qu’il fallait solidariser la nation, non seulement par les 
droits et les devoirs, mais aussi i»ar les usages ; rien ne 
pouvait y contribuer davantage que l’unité et l’uniIbrmité 
des poids et mesures. L’étude en fut commencée en 1790, 
au sein de l’Académie des Sciences. Beaucoup de membres 
des assemblées nationales, qui n’étaient pas des académi¬ 
ciens, n’y restèrent pas désintéressés. 11 serait difficile de 
dire aujourd'hui auquel de nos savants il est Juste de faire 
honneur de la plus grande part du mérite d’avoir conçu 
et fondé l’admirable système de la division décimale, et 
plus mal aisé encore de déterminer le degré d’influence 
que le nouveau mode a exercée sur les progrès de la 
science et de la civilisation. 

La Convention en a la gloire, et elle n’en a pas de plus 
pure et de moins contestée. Le système qu’elle a fait pré¬ 
valoir, en voie de faire la conquête du monde, n’est 
arrivé que graduellement à la iierfectioii qu’on lui re¬ 
connaît aujourd’hui. C'était, sans que cela y parût, une 
grave question de trouver au sein d’une création dont tous 
les éléments sont essentiellement mobiles, un repère au- 










-'“-/il.- 





3Jf> 


LE> ÉC'JLEÿ XOrVELLi;:^ 


qiipl on |.ùt rapporter n tt^riourenient et aussi loin qu’on 
allât dans l’avenir, — rinimuable étalon qui allait être 
pris (lour premier terme du système, afin devérilier son 
exactitude inalliémati(iiie. Avoir déterminé cela est œuvre 
de génie. Les savants du momie entier lui rendent hom¬ 
mage, aussi Lien que les jeunes élèves de nos écoles ini- 
maires. L’ûiiité trouvée, on a cherché la nomenclature 
appropriée à toutes les liranches, à tous les Lesoiiis et à 
toutes les conditions. Ce n’était pas un travail fini encore, 
quand la Gonvenlion décréta, le 2 août 1193, que le nou¬ 
veau système serait uiiiversellement appliqué le 1*’ jmllet 
1794, laissant ainsi aux citoyens tout le loisir d*en pren¬ 
dre connaissance et de se familiariser avec ses dis|)o- 
sitions; jusque-là, l’usage du nouveau système était 
seulement facultatif. 

Un Siècle presque entier s’est écoulé depuis, il n’a pas 
suffi pour elfacer les dernières traces des usages préexis¬ 
tants ; niais elles sont très affaiblies et les Jeunes généra¬ 
tions ne com[iî“ennent plus, sans en avoir fait une étude 
exiires-e, les mesures dont se servaient les anciennes. 

Au moment ou nous sommes parvenus de notre histjire 
locale, Tusage des divisions décimales dans la monnaie 
légale, avait été déjà prescrit mats nous n’avons pas 
encore trouvé un seul exemple de son application dons les 
raiiports de la municipalité versaillaiso, soit avec l'ad- 
ministration supérieure , soit avec les citü 3 *eiis. Aussi 
longtemps que la monnaie courante ne fut jjas timbrée 
elle-même au nouveau syslème, on ne pouvait guère y 
assujettir les ra|>i)ürts [mliiics. Mais la trauslormatiun du 
s\’stème niunétaire était iinmijiejite. Kien n’ajqtrend mieux 
et plus vite à compter et à comprendre un sj’stèine de 
Il limera lion, que les espèces courantes qui passent dans 
toutes les mains et frappent vivement les yeux. 11 ii’était 
jias du goût de tout le inonde que le numéraire circulât. 
On voit qu’un décret du 29 novembre 1793, eut à casser 


‘ Décret du 11 frimaire an tl portant <]ue les marchés et les comptes 
setout stipulés eu livres, décimes et centimes. 
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ties arrélt^5 qui avaient eu la î>réteiilioti trulîliger les dii- 
tenteufs du iiuméraire, de le déposer à la caisse du district. 
Nous ne disons pas que ce tiistrict était de Versailie.s. 
L’al)us relevé par la Convention eût été coniproniettaiit 
partout, et la Convention a lait un acte de haute raison, 
en ne le laissant pas passer sans répression. 


Une autre innovation, d’un très grand intérêt, était eu 
voie de iiréparation. Le tninistre <Ie rintéri^'ur faisait 
passer directement à la niuuiciijatité versaiilaise, cojurne 
il le faisait aux auti'es assurément, divers imprimés qui 
étaient des procès-verbaux plus ou moins complets de 
quelques séances de la Convention, ou qui contenaient des 
décrets ou des arrêtés concernant des alïaires spéciales et 
émanant des groujies ou comités dont l'assemljlée était 
entourée. Le ministre semblait s'es.saver à ce courant de 
communications, qui ne se régularisera que tlans deux mois 
environ, et qui sera destiné à porter du centre du gouver¬ 
nement à toutes les coniniuiie.s de la France, le texte 
ofliciel de la loi et de tous les actes d’administration cen¬ 
trale iiilércssaiit la grande communauté française. Ce 
sera le Balleti*i des lois, vaste recueil assez défectueux 
d’abord, puis arrivant peu à peu à la régularité pratique 
la plus désirable et devenant un monument d’Iiistoire, non 
sous la forme la plus agréal)le, mais réunissant au plus 
haut degré les conditions de certitude dans l’iiistoire 
clironologique d’une grande nation. Toutes les communes 
sont tenues d’en conserver le précieux dépôt, mais il en 
est un certain nombre qui iio pourraient le montrer sans 
lacunes. 

Le ministre transmettait aussi des actes de dates anté¬ 
rieures ; ils concernaient des biens d’émigrés, affaires qui 
pendant une longue suite d’années, ont donné tant île 
véritables soucis aux corps administratifs de la France, et 
laissé des influences dont l’époque présente ne peut pas 
se dire tout à fait aflrancliie. 

Pour le moment, et comme on ne trouvait pas d’autres 
terres partageables dans le sens de la loi, on examinait 
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au Conseil général, s’il ne conviemlrait pas Je donner aux 
Sans-Culottes « qui étaient essentiellement aussi des gens 
sans terres » la faculté d'acheter des biens d’émigrés avec 
l'obligation Je les payer par annuités avec les intérêts". 
On avait préparé, dans ce sens, une adresse à la Con¬ 
vention, Jiiais au moment de la signer, on recula et la 
question se trouva i»ar suite ajournée indéfiniment. Le 
sans-culotisrne et l’exploitation de la terre à loyer, ou 
sous quelque forme que ce soit, feront longtemps encore 
sans doute un théorème dont les deux, principaux ternies 
senihlent exclusifs l’un de l’autre, ou du moins, on ne 
paraît jusqu'à présent avoir réalisé aucun progrès pour 
diminuer leur antagonisme. 

La municipalité était incessamment ramenée à la ques¬ 
tion des subsistances, et c’était celle du pain qui tenait tou¬ 
jours la première place. Les boulangers qui semblaient ne 
devoir exister que pour préparer Je pain quotidien du 
peuple, étaient encore ceux auxquels on laissait la moindre 
part dans cette préparation, au moins en ce qu’elle exigeait 
de prévoyance et d’eflbrts moraux. S’il se présentait une 
difticulté à résoudre, on avait la prétention de la leur por¬ 
ter toute ré.solue ; cette fois, elle était radicale r un rapport 
de commission, laborieusement composé, donnait pour 
solution que c’était aux boulangers qu’il fallait laisser le 
soin de leur approvisionnement. 

Quelques-unes des sections, pour éviter les désordres des 
marchés, proposaient qu'on leur livrât, chaque décade, la 
farine dont elles avaient besoin. La 13* (Montreuil’:, qui 
avait pris l’initiative de la proposition, demandait l'équi¬ 
valent de 30 setiers de grain ; les autres en auraient en 
proportion ; il n’y aurait plus ainsi besoin Je ma reliés, et 
on aurait mis fin une bonne fois aux désordres. La mesure 
était quelque peu liéroïqne ; le Conseil général la déclara 


On venait, en ce moment même, de recevoir soixante- 
quinze sacs de farine de mauvaise qualité. Quel vacarme 


^ Voir ci-dess as, page 326* 
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eût fait la section à qui serait dcluie cette mauvaise mar¬ 
chandise! La voulut procédera une panification ü’essaî ; 
elle obtint quatre quintaux de grains, deux de blés, un de 
seigle et un d’orge, fit moudre le tout et se livra à une suite 
d'opérations dont elle rendit compte en apportant le résul¬ 
tat de son expérimentation *. Les boulangers étaient soi¬ 
gneusement tenus en dehors de ces opérations, ce qui n’était 
pas fait pour calmer ceux qui persistaient ù réclamer l'in¬ 
demnité de l’an passé. On les soumit au recensement pour 
constater leur approvisionnement. Au magasin, on ne trouva 
que dix-neuf sacs gros et petits ensemble, ce qui attestait 
répuisement presque total du magasin public. Les marchés, 
nous venons de le dire, se passaient dans le désordre ; ils 
n’étaient que fort peu approvisionnés; la situation était 
donc extrêmement critique. 


L’idée de transformer l’église Saint-Louis en une halle au 
blé, avait déjà fait l’objet d’un vote du Conseil général, dont 
l’expression fut portée-par Couturier et Uouvîlle, à Dela¬ 
croix et Musset, qui n’j donnèrent pas suite, sans Ven être 
expliqués. C’était en janvier ; le mois suivant, l'affaire fut 
reprise, en reproduisant les considérations qui avaient déjà 
été exprimées. On rappela donc qu’autrefois, sous la royauté, 
le marché au blé se tenait dans le pourtour du Marché- 
Neuf. Il ne s’agissait point de réoccuper la môme place, 
îilais, tout près de là, un vaste édifice était vacant ; en le 
reprenant pour en faire remplacement de cet ancien mar¬ 
ché, c'était le faire servir à un usage éminemment utile, et 
emjjloyer le moyen le plus efticace de ramener le mouve¬ 
ment coMiinercial, en fait de céréales, là où il avait long¬ 
temps subsisté avant la Révolution. Mais en faisant cela, 
et vu la grandeur de l’édifice, on ne pouvait se contenter 
pour Un du nom de halle ; tl convenait de lui laisser celui 


de Temi>le, qui était sa destination première, en y ajoutant 
celui d’Aboiulance, caractérisant bien l’objet qui était dans 
les vœux de tout le monde, la [irospérité des affaires agri- 


* Voir ci-après le résuUal Je celte expériiucutalîoü. 
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coles et commerciales, hase essentielle Je la prospérité pu- 



La traiisforniatioii <h; l'église Saint-Louis en Tennile 
(VAbondance tut solennisée le 23 pluviôse an II (12 fé¬ 
vrier n94), en présence ilii Lonseil général Je la commune 
et avec le concours Je la garde fiatiouale. Onehjties autres 
dispositions avaient été i)rtses et quelques marcliamlises 
amenées, pour donner au local transformé, l'apparence 
d’une halle, et au signal donné par le maire, les opéi-atioiis 
de vente et d'achat commencèrent parle son, l’avoine, et 
quehiues autres grains; elles se lîreiit sans tumulte. 

Quniid ou ariJva au blé, les choses ne se passèrent pas 
de même. Les cultivateurs étaient au centre avec leur mar¬ 
chandise. L’aflluence des acheteurs était grande ; ou avait 
fait entrer i>ar les has-côtés, ceux qui venaient des dis¬ 
tricts de Saint-Germain, de Versailles, réservant la grande 
nef pour les grains et les veiuîeui s. Une sorte de tmiiique 
s’em|iara des acheteurs, quand ils eurent vu combien peu il 
y avait de marcliaiidises jiour tant de demandeurs. Le eer- 
don lie protection, formé par la gai'de nationale autour du 

hlé, fut forcé et reuceiiite envahie. Le maire ordojiiia de 

■ 

fermer les sacs, et d’éloigner les auteuj’s du désoriii*e. Sa 
voix ne fut pas écoutée; la force dont il disposait était in- 
sudisaiito, en présence de trois mille individus environ qui 
Insistaient. Le Conseil général appuya le maire qui liait 
par obtenir l'évacuation du Temple. Un coup do fusil était 
parti dans la iiiélée, mais il n'avait blessé personne; il resta 
fait accidentel, sans intluence sur la suite de riiicident, et 
comme résultat d'une iinîn’udence, celui qui portait le fusil 
ayant ignoré qu’il était cliargé. 

Les esprits se calmèrent, les portes du Temple se rou¬ 
vrirent et furent bien gardées. Un ne laissa pénétrer à l'in¬ 
térieur qu'un nombre calculé d’acheteurs, iiour que chacun 
pût avoir un boisseau de hlé; moyennant celte ration, 
l'ordre fut rétabli Jusqu’à la tin de la vente, ce qui arriva 
vers trois heures. 

L’ancien marché, avec des accessoires, fut remis an dis¬ 
trict qui le convertit en magasin à fourrage. 


A 
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Les ëcliles des temps passés ne se jiiquaient |tas irimo 
grande stabilité dans ieiirs vues sur les moyens de protéger 
les aiiprovisionnements. Ils avaient toléré récemment l’ex¬ 
portation des viandes, en en limitant assez étroitement la 
circulation. Voici «prou leur dit que les gens de la campagne 
lireJit de leur profession ou exploitation, des moyens de 
vivre que n’ont pas les baliitants des villes et qu’ils peuvent, 
plus uiséinent que ceux-ci, échapper aux effets d’une di¬ 
sette, et cela suffU pour justilier la prohibition de la vente 
de la viande de boucherie à des consommateurs non domi¬ 
ciliés dans la ville. 

Celle de charcuterie était devenue très rare à Versailies; 
on ne l’y avait fait reparaître qu’en fiermettant l’achat de 
gré à gré, des animaux qui la fournissent; mais cela blessa 
les apôtres du maximum. C’est le courant contraire qu'ils 
s’acharnèrent à redemander au comité des subsistances ; il 
Unit par emporter la vente libre, annulant les arrangements 
et replaçant la charcuterie de Versailles en son état anté¬ 
rieur, c’est-à-dire, dans l'impossibilité de fournir cette ville 
de viande de i>orc, vu le prix du détail comparé à celui du 
gros. 

Le marché de Poissy s'ap[iauvrissait chaque semaine ; 
on ne s’en étonnait pas, parce qu'on savait que dès cette 
époque, il s'alimentait de produits extraits du littoral de 
rOcéaii en état d’insurrection ; les rapports de statistique 
étahlissaient tpi’au dernier marché de Poissy, on n'avait 
compté que quatre cent cinquanle bœufs et vaches, ce qui 
présageait une [irochaine disette de cette marchandise. 

àlais, quoique rare, la viande ne manquait ni aux soldats 
ni aux malades ; le nécessaire aux uns et aux auti'os était 
prélevé avant toute vente au public; la consommation civile 
idavait qu'à s’arranger du reste, et ce reste, suivant la 
marche des choses, allait fatalement devenir insuffisant. 
On voit bien la raison qui, en fait de viande, poussait l’ad¬ 
ministration de Versailles à traiter avec rigidité ses voisins 
de la campagne et à garder tout ce qu’elle tenait. 

La marée devait aussi être très rare, en raison de la 
guerre et des croiseurs anglais ; ou trouve en eilèt que sur 
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Je marché tle Versailles, et eu conséquence d'une vente 
pressée, on obtenait de 3 à 10 livres d'une anguille. 

Pour le sucre, indépendamment de ce qu’on avait tiré 
de Nantes, on eu reçut d'Orléans, en deux fois, un peu 
plus de 4,000 livres. C’était peu, mais on en usait avec 
économie; il ne faisait pas défaut. D’ailleurs, les commu¬ 
nications avec Nantes et Orléans étaient amicales et secon* 
dées par les autorités ; on ii’avait pas à redouter la disette 
pour un avenir prochain. La maison Clianteclair et Pétigny 
avait la voie ouverte et libre, pour les sucres et quelques 
autres articles d'éiticerie. 

Ce qui était un sujet plus grave d’appréhensions, c’était 
le suif avec la chandelle et le savon qui en dérivaient. La 
chandelle, passe encore ; on en avait pour moitié peut-être 
de ses besoins, et puis, on la réservait pour les services pu- 
blics ; les civils s’éclairaient comme ils pouvaient ou bien 
se passaient de lumière. Mais les services publics, même 
les municipalités des pays voisins, c’était autre chose; il 
n’y avait pas de chômage acceptable. On s’informait avec 
soin des quantités indispensables à ces municipalités et on 
autorisait, par décadi, les livraisons qui répondaient à leurs 
besoins prévus. 

Le savon qu’on avait été réduit à fabriquer avec du suif, 
tenant lieu d’huile, personne ne pouvait s’en passer, per¬ 
sonne ne se résignant à porter du linge Isabelle. Les 
élégants n’étaient pas seuls à se plaindre ; les hôpitaux 
civils et militaires pouvaient encore moins supporter lir 
disette du savon. On en demandait partout ; à Marseille, 
qui y répondit par un envoi d'importance raisonnable, à 
la commune de Paris, qui en prêta quelque peu pour attendre 


le produit marseillais. Mais les distances à franchir, le 
temps qu’il fallait pour qu’une expédition de Marseille 
arrivât à Versailles, rien ne pouvait l’abréger! hélas ! il 
n’y a, depuis lors que quatre-vingt-dix ans d’écoulés ; on 
ne peut que dif(iciiement se rendre compte des lenteurs 
que subissaient les échanges de marchandises entre le 
midi et ienord de la France, aujourd'liiii qu’une commande 


de Versailles à 


New-York serait exécutée deux fois 


en 
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moins de temps qu’il n'en fallait alors pour le trajet de 
Marseille à Versailles. 

Les huiles françaises faisaient également défaut. L'é¬ 
clairage public de la ville était défectueux ; mais com* 
ment s’en plaindre ? la commune payait si mal ses adju¬ 
dicataires, et les becs d’éclairage manquaient sur plusieurs 
points ; la rue de la Bonne-Aventure en demandait elle 
seule trois de plus. Le bail en cours devait finir au l®*" avril ; 
on ne pouvait prendre aucun engagement. La dame 
Brunet qui avait une partie de l’entreprise, en avait 
d’antres encore et quand elle faisait porter de l’imile à 
d’autres services, par exemple à celui des casernes, elle 
rencontrait les agents de la ville qui se mettaient en travers 
et s’opposaient à ces virements de marchandises. C’étaient 
à tout instant des difficultés qui amenaient l’entrepreneur 
devant la municipalité. On avait même distrait de son 
service, 800 livres d’huile pour les casernes et hôpitaux de 
Fontainebleau. Ces difficultés ne seraient pas nées, si 
rimiie d’éclairage avait été moins rax’e dans le commerce 
et l'argent plus rare encore dans la caisse municipale. 

Si la commune se trouvait empêchée dans la liberté de 
ses mouvements par la faiblesse de ses moyens financiers, 
combien le commerce ne l’était-il pas par cette infinité 
d’assujettissements qu'il devait subir pour l’expédition, les 
visas, la circulation, la réception des marchandises ? Il 
fallait que le commerce lut doué d’une forte vitalité et 
d'une énergie singulière, pour ne pas succomber devant les 
entraves qu’il rencontrait partout. 11 n’était guère com¬ 
mode de mettre un frein à l’ardeur bouillante et irréfléchie 
de cette multitude de patriotes lâchés dans le champ ré¬ 
volutionnaire, qui avaient ou s’attribuaient des droits de 
police et d’investigation sur toutes choses en circulation : 
c’étaient comme de grands enfants curieux, touchant à 
tout, émerveillés même de leur puissance, quand ce qui 
fonctionnait tant bien que mal auparavant, venait à se 
détraquer par suite de leur ingérence malencontreuse. Il 
faut bien que nous passions quelque chose à leur envie 
d’être utiles et à leur inexpérience ; mais oii irait un pays 

T. ni. 23 
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OÙ une telle confusion et un tel emploi de ses capacités 
et de ses forces tendrait à s'établir comme régime per¬ 
manent ‘? 

La confusion est une des conditions de l’état révolu¬ 
tionnaire ; cela va de soi. Versailles n’avait point encore 
reconnu la nécessité d’examiner si tontes les charges qui 
lui incombaient avaient une cause légitime. Il semble que 
plus on est pauvre, moins on y regarde, t’ependant, l'ex¬ 
périence avait dû déjà éclairer quelques-uns des liommes 
qui avaient administré la commune et les initier aux règles 
les plus élémentaires de la finance, en fait d’administration 
publique, La première de ces règles était que la dépense 
fût supportée par qui en avait le profit. On ne s’avisa d’y 
regarder qu’au pirintemps de et, sur le rapport de 
Loir, on vit bien que les frais de garde occasionnés par 
le département et le <listrict, n’étaient point une charge 
communale, mais celle de toutes les communes respective¬ 
ment intéressées au fonctionnement de ces corps adminis¬ 
tratifs. Les prisons ressortissant à ces corps devaient être 
également à leur charge ; ainsi de beaiicou|i d’autres ser¬ 
vices publics. L’éveil était donné ; on allait maintenant 
s’occujter de dégager la ville de la voie où elle ne serait 
pas restée si longtemps, si on avait été plus éclairé dans 
les régions supérieures, et plus attentif à guider les admi¬ 
nistrations communales sur le.s limites ju.squ’où elles pou¬ 
vaient étendre leurs droits et leurs devoirs, sans blesser 
ceux de personne. 

En ce temps, on avait encombré riiûpital de malades 
qu'on avait extrait des difiérentes maisons de détention. 
Ififficiles à garder, ils exigeaient des précautions extraor- 
diiiaij'es, le doublement au moins des postes de surveil¬ 
lance. Cet encombrement était le résultat d’une épidémie 
qui venait d'éclater i)armi les détenus. Ceux <ie la maison 
de justice qui ii’étaieiit pas atteints, furent transférés dans 
un nouveau local tie l’avenue de Saint-Clouil, aiipelé ; 
Hôtel (lu inlnistèi'e de ta maison du Roi. La garde natio¬ 
nale, aidée de 12 tirailleurs, fut chargée de les escorter 
pour ce transfert, qui s'opéra secrètement dans la nuit du 
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CHARGES COMMUNALES ~ ÉPIDÉMIE AUX PRISONS 

19 au 20 pluviôse(10 février 1794), Les malades à l'iiôpital 
étaient au nombre de 68 et provenaient de la maison d’arrêt 
qui était à la charge du district, de la maison de justice, 
de la maison de détention et de la maison Ripaille, ces 
trois dernières, à la charge du département. A la charge 
du département, à la charge du district, etc., cela voulait 
dire que les dépenses accessoires oti principales, tout de¬ 
vait être supporté par les caisses affectées aux hesoins de 
ces administrations, ce qu'oti avait fait que de façon in¬ 
complète jusqu’alors. Enlin, on venait de reconnaUre la 
justesse des distinctions à laire, on dut le noter pour les 
temps ultérieurs. 

Pour ce qui était de rinflrmerie. Loir avait du moins le 
mérite de ne laisser sommeiller longtemps ce qu’il appelait 
ses (iroits acquis. La balance qu’il apporta dans ce temps 
s’élevait à 363,980 liv. 12 s, 1 d., mais elle était en débit 
de 90,114 liv. 7 s. 4 d. Cette balance lui donnait au moins 
fictivement une belle somme ; mais pour cela il fallait 
reconnaître la dotation de Louis XVI et personne ne vou¬ 
lait apparemident le faire. L’ensenibie de l’arriéré se com- 

« 

posait de la dotation accumulée depuis 1788 jusqu’à la fin 
de 1793, moins quelques petites sommes versées sans 
causes bien déterminées, dans la caisse liospifalière 
comme pour la sauver d’une ruine imminente et lui per¬ 
mettre tovit au moins de la reculer de quelques jours. On 
ne pouvait pas en inférer, disait-on, contre le Trésor 
public, la reconnaissance de ia légitimité de sa dette, en 
sorte qim rien n’était cliangé à ta situation delà veille. 
C’était Richaud qui soutenait ou subissait cette argumen¬ 
tation. On lui remit avec la note ci-dessus analysée, le 
plus de renseignements qu’on put trouver et, une fois de 
plus, on rentra dans l’état expectant qui semblait devoir 
être l’éiat normal et définitif de la ville, en regard de 
ses institutions complémentaires. 

Quanta l’agence de secours qui n’avait plus rien à atten¬ 
dre que de la charité locale et (jui n’attendit [las en vain, 
elle se Cüni[déta par la formation de la double liste'de ses 
administrateurs, pour laquelle les sections avaient, comme ■ 
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elles y avaient été invitées, fourni des candidats : elle se 
fit dans la séance du 29 pluviôse an IL Le Conseil général 
décida que la nomination aurait lieu à haute voix ; ce fut 
donc à une sorte d’élection publique qu*il fut procédé ; elle 
donna les résultats suivants : 


SECTIONS. CITOYENS. 


CITOYENNES. 


Première..... 
Deuxième.... 
Troisième .... 
Quatrième.... 
Cinquième ... 

Sixième___ 

Septième. 

Huitième. 

Neuvième..,. 

Dixième. 

Onzième. 

Douzième .... 
Treizième .,.. 


Thibault, Mancet. 
Lamotle, Ilouet Delisle. 
Ducro, Bonnet. 

Amiot, Ouaine. 
Oourtès, Paul. 

Rathelot, Testard. 
Vautier, Le normand. 
Maillard, Chanleclair. 
Aubert, Mosny. 
Farnoux, Lavigne. 
Garreau, Frazier. 
Talma, Chapais. 
Dupont, Mulot, couvreur. 


Nolle, Gachelièvre, 
Valoume, Bourdel. 
Jobey, Colombain, 
Macé, BumouL 
Goufiet, Orange. 
Loiseleur, Gazard. 
Cartel, Cuillié. 
Thouaye, Langihout. 
Beigné, Boulanger. 
Roflet, Naudet. 
Bonnet, Garreau. 
Launeau, Devilliers. 

i 

Barbé, Boj'ard. 


Quelque temps après, le 18 ventôse, les membres de 
l'Agence furent convoqués devant le Conseil municipal 
pour le choix des présidents et secrétaires, ce qui fut fait 
ainsi : Présxdenit Farnoux ; secrétaire. Bonnet. — Prê~ 
sidenle, M*"® Jobey ; secrétaire, M'"® Orange. Le maire 
déclara l’agence constituée et se retira avec les officiers 
municipaux qui l'avaient assisté : on assigna pour la tenue 
des séances du comité, un local de la maison du ci-devant 
Gendarmes. 

Indépendamment de cet organisme qui constituait déjà 
l’Agence sur de larges bases, il y avait plus près de la 
municipalité encore, le Comité de secours qui fut retouché 
et complété à la même époque, par le Conseil général, et 
formé de sept membres, savoir : 

Perrot, Guérin, Loir et Thouaye, pris dans le Conseil 

É ' 

général ; Farnoux, Martin, Rathelot, pris en dehors. Ce 
Comité s’assemblait les 5, 7 et 9 de chaque décadi. 

A cette forte organisation, on reconnaît aisément qu’à 
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AGEXCE DE SECOURS RÉORGANISÉE 

Versailles, le premier besoin et le premier devoir, c’était 
la bienfaisance ; ainsi l’avaient voulu les événements ; ainsi 
rayaient compris également les contemporains. Leur 
charité, qui se montra sous tant d’aspects, ne s’épuisait 
pas. Les sections, les unes après les autres, apportaient le 
fruit de leurs collectes mêlées aux offrandes d’initiative 
individuelle, et quelquefois distinctes, mais difficiles à 
évaluer en argent, puisqu’elles se composaient de vête¬ 
ments d’espèces diverses et de monnaie. 

Les secours accordés aux familles des volontaires sur le 
Trésor public, étaient payés aussi exactement que possible, 
mais après des lenteurs inévitables, parce qu’il fallait cha¬ 
que fois, justifier de l’existence des ayants-droit ; la cause 
de ces lenteurs n’était pas toujours bien comprise, le 
ministre, la commune et les intéressés se renvoyaient 
tour à tour les reproches qui émanaient des plus pressés, 
et c’était bien entendu du côté qui prétendait recevoir. 
Les volontaires eux-mêmes étaient pour quelque chose 
dans la lenteur des formalités préalables ; étaient-ils tous 
sous les drapeaux ? On savait bien qu'il y avait parmi 
eux quelques infidèles, peu nombreux sans doute ; mais 
les sections avaient à cœur qu’il ne fût pas payé un denier 
de secours à de parents de volontaires en défaut ; leurs 
investigations se faisaient en conséquence et leurs attes¬ 
tations n’étaient données qu’à bon escient. 

Au nombre des secourus, il y eut un petit garçon de 
neuf ans, trouvé dans la rue. 11 était de Mamers (Sartlie). 
Effrayé au spectacle d’une mêlée entre chouans et répu¬ 
blicains, il avait pris la fuite, courant devant soi, et il était 
arrivé après quelques jours au milieu de Versailles, tl 
donna son nom. La municipalité de Versailles écrivit à 
celle de Slainers ; le fait était vrai ; le père arriva, retrouva 
son enfant, entre les mains d’une citoyenne Mau pin, femme 
très secourable pour les délaissés, qui avait voulu le 
garder chez elle jusqu’au moment où'il serait possible de 
le rapatrier. 

De tous les nécessiteux, c’étaient les gagistes qui sem¬ 
blaient le plus à plaindre. Henry, liquidateur de la liste 
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civile dont il tenait ia caisse, avait depuis rorigitie, conduit 
déplorablement sa gestion. Ce n’était pas la svm|iatliie 
politique qui rattachait les sections aux gagistes, mais un 
sentiment d’huinanité très louable : ces i>alivres gens 
n’avaient de ressource pour vivre que dans le travail, et 
quand le travail manquait, iis mouraient de faim. Henry 
avait eu la cruauté de mettre très peu de bonne volonté 
à leur distribuer ce qui leur revenait de la liste civile. Un 
s'était plaint, mais en s’en tenant là longteni[)S. Couturier, 
dans un rapport au Conseil générai, ne garda plus de 
ménagements. Il accusa Henry de payer les gens riches de 
préférence, et pour faire cesser celle injustice, il annonça 
que désormais toutes les mesures seraient prises pour que 
les nécessiteux fussent payés par riiUerrnédiaire du Comité 
révolutionnaire; on verrait si c'était le bon nioven d’as- 
surer le cours de la justice [tour tous les créanciers. 

Mais ce n’était pas tout encore ; la loi exigeait de la 
partie prenante la production d'un certiticat de civisme. 
Les gagistes n’en avaient pas. Le Conseil en référa à un 
comité qu'il composa de Curé, Morel, Laplancbe, Tissot et 
Gamain, 

Le civisme ! c’était toujours par là qu’on tenait les 
hommes. H y avait des malins qui passaient au travers du 
filet avec des déclarations fausses et de fausses signatures : 
on le reconnut et on devint plus sévère ou jilus formaliste. 
Ou n’admit plus de signatures qui n’eussent été préala¬ 
blement certifiées par les membres du Comité de police. 


A Delacroix et Musset, avait succédé comme repré¬ 
sentant du i>eup!e en mission, le député Gras.sous, qui 
n’avait pas fait beaucoup parler de lui, depuis qu'il s’était 
présenté, suivant Tusage, au Conseil générai. Mais il était 
venu ass#*z tôt [lour recevoir la dénonciation contre un des 
officiers municipaux qui pouvaient s’étonner de n’avoir pas 
été dénoncés plus tôt, Loir, un des citoyens de Versailles, 
qui remplissait ses fonctions multlides et absorbantes, mo¬ 
destement et avec toute l’activité possible; Couturier, qui 
l’avait déjà été, le fut encore cette Ibis, il restait à son 
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CRASSOUS, REPRÉSENTANT EN MISSION 

poste, se mettant au-dessus de cela, rera|dissant aussi son 
devoir, promjit et brusque eu ses mouvements, intimidant 
quelque peu les criards et les exaltés ; enfin, Romainville, 
qu’on connaissait peu à Versailles et que le dénonciateur 
déclarait suspect pour sa participation dans des atl'aires de 
terrains vagues et incultes. Couturier l’était devenu à 
cause de son ingérence prétendue dans des affaires concer¬ 
nant le bois de Boulogne. Deux agents étaient accourus de 
Paris pour avoir des renseignements sur Couturier et 
Rotnaiiiville. Le bureau municipal ne savait rien de ces 
affîures, et le représentant Crassous ne put en apprendre 
davantage. 

Le général Berruyer, mis récemment à la retraite et 
retiré à Versailles, avait été dénoncé et emprisonné: mais 
aucune charge n'existait contre lui ; il protestait de son 
patriotisme, on le rendit à la liberté. 

Larîve fut également arrêté sur dénonciation : l’ins¬ 
truction de son aflàire fut remise à Couturier qui la mena 
bon train et, cependant, fit un dépôt de pièces dont l’énumé¬ 
ration avait demandé une page d’écriture, mais dans un 
intérêt plus favorable à la défense qu’à l’accusation. 

On rendit à la liberté, en ce même temps, un citoyen 
Saint-Remy, contre lequel les dénonciations avaient été 
reconnues fausses ; il n’en avait pas moins subi six mois 
de détention préventive. 

En laissant agir les brouillons, on aurait occasionné du 
trouble dans un grand nombre de familles. Il se produisait 
à la société populaire un mouvement qui avait excité sou- 
daiiiemeiit l’intérêt de plusieurs membres du Conseil 
général ; ils voulaient aller immédiatement au secours 
a des Ofiprimés ». De quel côté étaient les oi>presseurs ? 
Le savait-on bien ? Le Conseil jugea sagement que chacun 
devait rester à son poste, et le bureau municipal, pour se 
rendre compte du mouvement, crut opportun de faire 
tenir chez lui uii registre des citoyens déclarés suspects 
par la police municipale. Autrement les suspectés, au 
sens des têtes exaltées, auraient fini par former la 
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majorité et par amener dans la commune, un état de con¬ 
fusion inimaginable. 

Depuis la fermeture des églises, les enfants de chœur 
étaient sans emploi et, qui pis est, sans moyens d’instruc¬ 
tion. Il fut demandé à la commune d'y pourvoir et à 
Cornu d^en faire l'objet d’un rapport. L’instruction, ils 
pouvaient la recevoir dans Tune ou l’autre des écoles 
ouvertes ; mais la plupart étaient en âge d’apprendre un 
métier et c’était le point auquel il importait d’aviser. 

Le bureau de l’état civil était fréquenté par beaucoup de 
citoyens intéressés. On pensa qu’il fallait utiliser ce 
courant au profit des indigents, et on fixa dans le mur un 
tronc à deux clés, dont l’une fut remise à Loir et l'autre à 
Remilly, deux hommes irréprochables dans leur patrio¬ 
tisme et leur dévouement ; à la lin de chaque mois, ils 
faisaient l’ouverture du tronc et versaient à la caisse des 
pauvres ce qu’ils y avaient trouvé. 

La municipalité avait donc, par toutes les mesures que 
nous venons de rappeler, pourvu à de nombreuses dispo¬ 
sitions qui témoignaient de sa vigilance et de son entente 
des affaires communales. Elle compléta aussi le personnel 
de ses bureaux, régla autant qu’elle le put, les fournis¬ 
seurs ; supprima des jeux où les soldats perdaient sur la 
place, l’argent bien rare dans leur poche ; fit remplacer 
sur l’avenue de Paris les arbres morts ; réclama de 
nouveau au district le prix de ceux qui avaient été abattus 
l’année précédente, et mit à jour, enfin, beaucoup d'autres 
petites affaires qui se signalaient d’elles-inêmes à son 
attention, comme, à chaque renouvellement de saison, se 
signale à la mère de famille la nécessité d’y approprier 
les vêtements de ses enfants. Il y en avait d'autres encore 
qui tenaient la municipalité en plus grand souci : nous allons 
les suivre d’un peu plus près aussi dans les soins qu’elle 
leur donna, avec une compétence plus ou moins éclairée. 

La première entre toutes les subsistances, c'était 
toujours le pain, et cette fois non celui du jour, mais 
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celui de raiiiiée procliaine, et de plus loin môme, La 
presse et les clubs ne tarissaient point en dissertations sur 
les moyens de faire produire à la terre assez de pain pour 
qu’il n’en manquât plus à personne dans l’avenir. La 
disette, vue de trop près et trop souvent dans le passé, 
était une ellroyable calamité; il était d’un vrai patriotisme 
d’en i>révenir le retour. Aussi, les terrains incultes 
étaient-ils soigneusement inspectés, interrogés par une 
foule de gens qui ne s'étonnaient plus, voyant ceia, que la 
disette tût venue, mais qui ne comprenaient pas qu’on 
avait pu condamner au repos perpétuel des terres si 
riches ou si bien disposées pour la production. Telle était 
l'impression et tel était le langage de ceux qui se 
trouvaient en présence de parcs au rniJieu desquels s’éle¬ 
vaient des châteaux, einbeliis surtout par les pelouses, les 
tleurs, les bosquets et les grands arbres qui en faisaient 
le plus bel ornement. Autour de Paris, et dans un grand 
rayon, on trouvait de proche en proche des exemples de 
cette magnificence, et aussi de la stérilité factice des terres 
au point de vue de la production du pain ; pour Versailles, 
c’était l’unique spectacle qu'ou eût sous les yeux ; il n’y 
avait qu’à se placer en face des parcs: tout à l'art et au 
luxe, et rien à la nécessité et aux premiers besoins de 
la vie. 

Le Conseil général se laissa facilement dominer par ces 
sentiments et consacra à les développer, et plus que cela 
encore, à essayer de les taire passer dans la pratique, toute 
une séance du 3 ventôse an II. Il disait que ce qu'il impor¬ 
tait de faire, c’était de cultiver des légumes dans tous les 
espaces qui n’étaient pas susceptibles d'ôtre ensemencés 
en grains, et il faisait remarquer que dans la prairie de 
Mée, il y avait un grand nombre de portions de terrains 
que les propriétaires avaient jusqu’à présent négligé de 
clore et de mettre en culture; qu’il serait possible d’obliger 
les propriétaires à ensemencer les terrains en légumes ou 
pommes de terre ; en cas de refus, point d'hésitation ; il 
n’y avait, après quelques formalités, qu’à y mettre des 
citoyens de bonne volonté. 
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Ce qu’on voulait faire vis-à-vîs de la propri^^té privée, 

qui ernpêclierait de le faire vis-à-vis du domaine national ? 

Le domaine avait des terrains, des avenues immenses, 

* 1 

des fi’iclies qui restaient éternellement stériles ; fallait-il 
continuer cet état de choses, quand les moyens de s'ali- 
njeivter manquaient à la nation"/ Le Conseil estima qu’il y 
avait lieu de provoquer le district, et par le district, Tad- 
ministration déi^artementale à prendre la tête du mouve¬ 
ment qui aurait (lour but tle convertir en champs fertiles, 
des terres defuiis si longtemps iiufiroductives. 

Et ce n’était pas encore assez : le Conseil, qui devançait 
d’uii siècle les progrès de la science agricole, condamna 
la funeste méthode des jachères triennales. Le système est 
peut-être bon, disait-il, mais il y a des circonstances où 
des besoins impérieux autorisent à s’en écarter. Le cas 
présent n’est-il pas une de ces circonstances qui obligent à 
faire plus ou autrement que dans le passé ? Il importe à la 
sécurité du pays de mettre en culture des terrains négligés 
jusqu’à présent, en commençant jtar ceux de la prairie du 
Mée ^ et ceux qui sont dans des conditions semblables 
autour de Versailles. Il faut y convier les citoyens par 
une prompte et énergique proclamation. 

Ainsi avait raisonné et conclu le Conseil général, en 
présence de gens éblouis par l’idée que, pour faire cesser la 
disette, il n’y avait qu’à se mettre à travailler la terre qui 
ne l’était pas. Il avait vu juste, sous divers aspects du 
moins; en invitant a lu'endre la terre par petites i>arties et 
en commençant par la culture des légumes, il assurait au 
travail un produit certain et presque immédiat; il détour¬ 
nait l’ouvrier des villes de ce dangereux mirage qui le 
porte à croire que, pour la culture des céréales, il n'y a 
qu'à se mettre à l’œuvre et qu’on peut se passer de science 
d’abord, puis de capitaux, de matéri»^!, d’animaux, les 
auxiliaires indispensables de l’agriculture, et, ce qui est 
encore moins que tout cela, à la disposition de l’iioimne, du 
temps, le temits se comptant ici, non par jour, ni par mois, 
mais par années. 

C’est le temps, celui qui s’est écoulé depuis que ces naïves 
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Spéculations se produisaient chez nos ancêtres de la RévO' 
lution, car le tenijis, disons-nous, et l’observation sérieuse 



' 4 ue 1 p supposent ceux cjui en ignorent les [iremières régies. 


Rien ne s’improvise au contraire, dans l’art agricole. A 
cl laque mouvement révolutionnaire qui s’est produit de'puis 


un siècle, on a vu des hommes se chargeant de remettre 
les clioses en place et de rasseoir la société ébranlée, 
tourner les regards vers les cliamps et leur demander un 
peu d’aide. Mais c’est toujours quand )e temps presse, que 
se fait cet appel et la campagne, qui ne donne ses produits 
qu’après une longue attente, est sans moyens efficaces pour 
des maux déjà présents. Les leçons du passé enseignent 
que le plus grand de tous les maux qui iiaralyse la cam- 
jiagne, c’est le courant qui la iiéj>eu|de pour encombrer 
les villes d'une population instable, aux prises avec toutes 
les passions, et à la merci de tous les événements. Que peut 
faire pour le repos et la docilité de cette population le 
défrichement improvisé de qneiques hectares de terres ! 




l’être dans les temps agités chez nos ancêtres, bien connue 
aujourd’hui en théorie, mais trop peu en pratique. 

Loir, qui était le financier par excellence de la commune, 



avait fait mettre à l’ordre dn jour la taxe <le remplacement 



des droits sn[j[)rimés par décret du '22 mars 1791), ceux de 
la gabelle, du quart-bouillon et autres droits relatifs à la 


vente des sels. Llle s’élevait à la somme de 107,870 liv. 15 s. 


Cette taxe, disait-il avec raison, est exorbitante ; il n’en est 
qne plus intéressant de décider si elle sera comprise avec 
les charges locales, qui ne le sont pas moins, ou bien 
répartie de préférence au marc la livre. — Oui, répond un 
des membres du Conseil; voilà des contributions fort 
lourdes ; c’est une raison de plu.s d’examiner si elles sont 
bien justes. Quand la loi a été rendue, les habitants étaient 
encore en état de payeiMiiais à présent, c’est autre chose ; 
il faudrait au moins obtenir qu’elles fussent réparties en 
plusieurs années. 
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Le Conseil n’a rien à objecter à une observation si juste, 
mais il est en présence d’une nécessité inüexible ; il aviopte le 
principe et, comme il faut au moins avoir l’air de n’accepter 
que librement une loi, si dure qu’elle soit, il ajoute qu’il 
ne sera passé outre à l’exécution, qu’a près rapport de son 
comité des contributions, sur la question de répartition 
qui vient d’étre proposée. Le Comité est, à cet elïét, com¬ 
plété parla nomination de Morel et de Brun. 

Les contributions de HOS, suivant les errements anciens, 
n’étaient encore qu’en voie de préparation : elles attendaient 
les déclarations des contribuables, peu pressés de les faire, 
malgré les fréquents appels de la municipalité, par l’inter¬ 
médiaire des sections. 

Quelques jours auparavant, le Conseil général avait été 
violemment troublé par l’apparition d’un libelle, dont on 
saura la valeur, quand nous aurons dit qu’il était de deux 
membres de l’armée révolutionnaire', Mazuel et Poirier, 
qu’il était vraisemblablement inspiré par le digne chef de 
cette armée et que son but était de venger les soldats et le 
général de l’humiliante réception que les uns et les autres 
avaient obtenue de Versailles, à l’automne dernier 

Le libelle avait pour titre : a Eûopédition delà cavalerie 
révoluiionnawc depuis son organisalion^ lancé contre 
la commune de Versailles, répandu et affiché avec pro¬ 
fusion dans celle de Paris. B 

Il ne valait que le mépris ; mais un membre en apporta 
au Conseil un exemidaire dont la lecture causa une vive 
irritation. Le Conseil n’était pas seul attaqué, mais encore 


‘ Mazuel, l'insulleur du Conseil pénéral et de la commune de Versailles, 
fut arrêté avec Honsin et les autres hébertistes, condamné à mort et exécuté 
avec eux. On rechercha ict s’il n’avait pas de propriétés. V^’erdelet, auberpisle 
de la rue de la Chancellerie, déclara qu'il avait deux chevaux cbae lui et 
d’autres eifets qui auraient appartenu à Mazuel. Les elfets lurent mis sous 
scellés. Sur une réquisition du district du 8 permiuat, Verdelet fut autorisé 
à livrer les chevaux à Moulin, inspecteur en chef des dépôts de réquisition 
de la 18* Division. B. M., Journal du Bureau municipal, 6 et 8 permiual 
an II. 

* Voir ci-dessus chapitre xxiv, pages 253 et suivantes. 
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et surtout, la population dont il était l’organe et qu'il devait 
protéger contre les outrages. 

« Le libelle présentait les citoyens de la commune, le 
désespoir peint sur la figure à l’arrivée des cavaliers 
révolutionnaires, la garde nationale contrariant leur con¬ 
duite dans le zèle qu'ils mettent pour ramener le calme et 
la tranquillité ; les sociétés populaires des Sans-Culottes 
leur interdisant la parole lorsqu’ils se présentaient dans 
leurs assemblées ; les autorités, lorsqu’ils dénonçaient des 
propos ou des actions inciviques, protégeant le dénoncé et 
faisant incarcérer le dénonciateur. » 

On n’a pas oublié que les représentants Delacroix et 
Musset avaient dans une séance, ayant duré dix-sept 
heures, jugé les hommes de Ronsin et les choses qu’ils 
avaient faites. La commune de Versailles avait, non pas 
amnistié, comme le Conseil semble le dire, mais relégué 
tous ces sacripants dans un dédaigneux oubli ; c’était 
encore ce qu’il fallait faire cette fois, mais il ne le fit pas. 
Le Conseil arrêta que le libelle serait dénoncé à la Conven¬ 
tion avec une adresse qui demandait le renvoi de ses 
auteurs devant le comité de Sûreté générale et, de plus, que 
les principaux documents relatifs à cette affaire seraient 
imprimés et envoyés aux représentants Delacroix et Musset, 
à la commune de Paris, aux Jacobins. On y joignit enfin le 
récit « des griefs que le Conseil aurait étouffés pour tou- 
jours sans la diatribe qui venait outrager la vérité avec 
>1 une impardonnable effronterie ». 

Ronsin n’était pas dénommé, dans cet incident ; mais, 
c'était bien son esprit qui dirigeait ses hommes, pour peu 
de temps encore, car il touchait au moment ou il allait 
porter sa tête où tant d’autres y avaient porté la leur, sans 
laisser plus de regrets aux vrais patriotes. 

Arrivons maintenant à un sujet qui nous laissera des 
impressions moins lugubres, à l'organisation des écoles 
suivant les lois nouvelles. 

Depuis l’origine de la révolution, on avait élaboré suc¬ 
cessivement, dans les comités, plusieurs projets de loi sur 
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les écoles, sans pouvoir en faire aboutir un seul à discus- 
‘sioii, Talleyranil, puis un représentant qu’on vénérait 
comme un martj’r, Lepelletier Saint-Fargeau, Lakanal, 
le grantl organisateur de l’instruction publique ; Carnot et 
tant d’autres encore y avalent collaboré et consacré beau¬ 
coup fie temps ; mais ce qui manquait toujours pour la sm 
prénie épreuve devant une assemblée démocratique, c'était 
la sérénité que veut un pareil sujet. 

Pendant ce teni|is-là, les écoles congréganistes avaient 
disparu de Versailles ; les derniers représentants des ordres 
religieux, c'étaient tes Augustines de l'a venue de Saint- 
Cloud ; elles s’étalent retirées subitement, en juin 17y'2, 
laissant à des darnes de la ville, comme nous l'avons dit en 
temps voulu, la tâche de les suppléer jusqu’au moment où 
l'on aurait pu les remplacer par des Institutrices titulaires 
et laïques. 

Les maîtres qui avaient remplacé les congréganistes 
n’avaient pas de nom légal ; cette lacune assurément ne 
nuisait pas à la qualité do leur enseignement ; mais il n'en 
était pas moins désirable qu'elle fût comblée. La Conven¬ 
tion le comprit et [leii aiirês elle détacha d’mi projet fie loi 
qu’elle n’avait pas le temps d'examiner dans ses détails, 
l’article suivant qui, à lui seul, forme la loi du 12 tlé- 
cembre 171)2, la première de la Hévolution .sur les écoles : 


« La Convention, 

» Sur le rapport de son comité d’instruction publique. 


» Décrète : 

* 

» Titrk I* — Enseignement. 


» 

» 

» 

» 


Article Les écoles primaii’es forment le premier 

egré d’instruction ; on y enseignera les connaissances 

igoureuseinent nécessaires à tous les citoyens ; les per- 

» 

onnes chargées de renseignement dans les écoles, s’ap- 
elleront « instituteurs ». 


Et voilà tout. Le titre d’instituteur était lienreusenient 
trouvé ; à lui seul, il était un programme, il iiidif|uait quel 
intérêt s’attachait à la fonction et quel honneur serait d’en 
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être investi. Cette qualification estresti^e. Mais combien de 
temps n’a-t'il pas fallu pour mettre en évidence et hors de 
question, l’importance et la dif^nité de l’instituteur dans 
rédiication de la jeunesse. L’iiistitut<^ur est le fonctionnaire 
de l'Etat dont on s'est occu[)é le plus et à la mission duquel 
on attache la plus haute portée sur les destinées de notre 
pays ; et on a raison. On a été ainsi et irrésistiblement 
entraîné à s'occuper de l'éducation de la mère, qui aurait 
dû, à plus forte raison encore, venir en première ligne. 
Elle est venue enliii. Les deux se complètent, et c’est la 
gloire la plus pure de notre temps d'avoir pourvu à ce 
double besoin de notre société. 

Les dis[iositions si brèves qui, à notre sens, ont eu une 
visée si élevée, n'a[)]iortaîent cependant aucun chaiigement 
dans rorganisation préexisiaute des écoles de Versailles. 
11 fallut attendre encore un an avant qu’on sût comment la 
Convention entendait développer le princi](e de sa loi en 
un seul article ; ce fut par celle, très incomplète encore, 
du 29 Irimaîre an II (19 déceiirbre l'793}, et par une suite 
de décrets qui en réglèrent l’application. Ces décrets ne 
sont pas restés inaperçus pour la population scolaire. Les 
maîtres et les administrateurs ont bien vu qu’il allait en 
résulter une niodificatiou profonde des écoles de la ville. 
Aussi, maîtres et niaitresses soiit-Üs venus demauderâ la 
municipalité ce qu’ils avaient à faire, à quoi celle-ci a ré¬ 
pondu invariablement : continuer Jusqu'au moment venu 
d’appliquer la loi nouvelle. Nous y Louciions maintenant ; 
noms allons ex])o.sér comment s’est upérée la transforma¬ 
tion qui en fut riiiévitable conséquence. 

La loi du 29 frimaire commence ainsi : 

« Titre L — Be Venseignemeni. 

» Article 1®'. L'enseignement est libre. 

» Article 2. Il sera fait iiubliquement. » 

C’est bref, mais significatif. Le premier article ferait la 
joie des adversaires de riiistructiou civile et laïque, mais 
non le second, ni les suivants. Reste à savoir comment nos 
ancêtres se sont accommodés de l’un et des autres. 
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» Les citoyens et citoyennes, dit la loi, qui voudront user 
de la liberté d’enseigner, seront placés sous la surveillance 
immédiate de la municipalité ou section, des pères, mères, 
tuteurs ou curateurs, et sous la surveillance de tous les 
citoyens. Iis seront salariés par la République à raison du 
nombre des élèves qui fréquenteront leurs écoles, et rece¬ 
vront annuellement par chaque enfant, savoir : les insti¬ 
tuteurs 20 livres, et les institutrices 15 livres. 

» Les enfants (article 8) ne seront point admis dans les 
écoles avant l’âge de six ans accomplis ; ils y seront en¬ 
voyés avant celui de huit, et n’en pourront être retirés ({ue 
lorsqu’ils les auront fréquentées au moins pendant trois 
années consécutives. 

» L’article 9 détermine les pénalités encourues par ceux 
des pères et mères, tuteurs ou curateurs qui, sans motifs 
valables, n’auraient pas satisfait aux devoirs qui leur sont 
prescrits. 

» Les jeunes gens, dit l’article 14, qui au sortir de l’école 
du premier degré d’instruction, ne s’occuperaient pas du 
travail de la terre, seront tenus d’apprendre une science, 
art ou métier utile à la société. Ceux des dits jeunes gens, 
article 15 qui, à l’âge de vingt ans accomplis, ne se seraient 
pas conformés aux dispositions de l’article ci-dessus, seront 
privés pendant dix ans de l’exercice des droits de citoyens. 
Pareille pénalité pour les pères, tuteurs, etc. 

» Un autre décret du 4 ventôse an II {24 février l'794), 
règle les conditions de traitement des instituteurs dans 
certains cas prévus, détermine le mode de leur paiement, 
et dispose qu’en cas d’insuflisaiice des moyens prescrits, il 
y serait suppléé par voie de sols additionnels aux rôles des 
contributions foncières et mobilières. Si les administrateurs 
le négligeaient, ils seraient tenus de payer le supplément 
pris sur leurs propres biens. » 

Ainsi, les écoles gratuites étaient fermées. Le comité 
d’instruction publique * organisé le 12 nivôse, en vertu de 


* Il était composé de : Loir, président ; l’errot, vice-président ; Berlhaud, 
secrétaire ; Quentin, vice-secrétaire. — Membres : Chatenay, Messié, ofli 










FIN DES ÉCOLES GRATUITES — FONDATIONS 




la loi nouvelle, s'occupa de préparer les moyens de transi¬ 
tion de rétat iirécédent à l’ëtat nouveau. Descloseaux et 
Gillet en firent rohjet chacun d’un rapport dans la séance 
du Conseil général du 12 pluviôse an IP. En ce qui con¬ 
cerne le premier des rapporteurs, les inscriptions des 
maîtres et élOves, il n'y avait rien à ajouter aux prescrip¬ 
tions de la loi. 


Gillet avait été cJiargé de recîierclier si, parmi les fonda¬ 
tions. peu nombreuses encore, qui existaient en faveur des 
indigents, il y en avait pour l'instruction. Le Conseil n’en 
avait trouvé qu’une de 058 livres, pour six prix d’émula¬ 
tion de 100 livres chacun, à distribuer tous les ans à trois 


garçons et à trois filles, les idus instruits et les plus indi¬ 
gents du quartier du Sud, et 58 livies réservées k des 


messes pour le repos de l'àme du fondateur. 

Le fondateur était Régnault; on ne s'occupa que <Ie 
redresser, comme si on en avait le pouvoir, sa fondation 
suivant les idées de l’éjioque. Le Conseil, selon ses expres¬ 
sions et pour rendre hommage à l’égalîté, réunit à la niasse 
la partie qui était destinée aux messes, déclara le tout 
commun aux enfants du Nord et du Sud, et aifecta sur 


l’ensemble 450 livres seulement pour subvenir aux prix 


a 


distribuer cette année, le surplus étant 
employé ultérieurement. 

Ces dispositions jirises, la clôture des 


retenu pour être 
écoles gratuites 


devait être précédée d’une solennité et d'une distribution 


de prix r elle eut Heu le 20 ventôse an II (10 mars 1704), 
dans la salle de l’Opéra du Palais national. 


Cette salle magnifique reçoit pour celte cérémonie une 
décoration spéciale. .-Vu milieu, s’élève l’autel de la patrie; 
les élèves des deux sexes occupent tes deux côtés de la 


montagne sur laquelle sont placées les images des bien¬ 
faiteurs du inonde, des amis du peuple et de la liberté. Au 
sommet, siègent les citoyennes qui représentent la liberté, 


O 


<3 



cîers miiDicipaux ; Gillctj Descloseaux, Charbonnier Taîné, notables. Voir 
chapitre X3ÊV, page 314. 

1 Ou avait [couvé un psautier entre les mains dhm enfant dans récole 
d'une iüstitulfice. 


T, iri. 
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et la Les aütofiti^s se rangent autour 

de 1 autel. Crassons, rH|>rêsentant du peuide, et le maire 
üccu|ient seuls le milieu de l’enceinte. 

Pendant nue le cortùüe [idnètre et prend place dans la 
salle, on chante VAppel aux Nations, podsie de Fdlix 
Nogaret, niusique de Giroust 

La poi'sie et la uiiisinue sont aujourd’hui jiarfaitemeut 
ouhliée.s ; elles n’avaient point la valeur de la Marse.iliaise, 
elles n’en ont pas eu la fortune ; elles n’étaient ni meil¬ 
leures ni pires (|'*c heaiicon[) de celles (|ue les circonstances 
avaii'ut fait éclore. La poésie essayait une riposte aux 
menaces ntie lançaient à la France les royalistes *le l'liu- 
rope. Son [dus cej'tain défaut était de ne servira rien, car 
sa i>ortée n’allait guéru [dus loin que le rayon de l’esiiace 
où la voix du chanteur [touvait se faire entendre- Aujour- 
d’iiiii, il est tie lion goût et de [lolitique meilleure de s’abs¬ 
tenir, au moins dans les réunions ol'licielles, de provoca¬ 
tions et de répliques de ce genre. 

On entendit encore, dans le même genre, un autre chant, 
exécuté en trio j>ai’ des aidisles alors renommés, José- 
pliini. Jjucornet • t Borel ; c’était une invocation qui apjie- 
lait rexiermiualion de reniiend et le triomplie du peuide, 
sous la forme déclamatoire qui séduisait alors les audi¬ 
teurs. 

l.e iT[irésentant du peuple Crassous fit un discours dont 
nous n'avons rien à dire [uiis({u'il ne nous est pas resté ; 
aju'ès, ce fut le tour du maire. Gravois, qui exerçait alors 


I. 

Peuples soumis fiar le crime, 
Souverains de l'Untvers, 

V'oiis soutirez tju'on vous opprime. 
Vous Ile brisez nas vus Jers ! 
Ap[)reiiez ijvie rtiominc libre 
lliijiit aux murs d’.Vlbiun, 

El que sbl dort vers le Tibre, 

C’est du sommeil du lion. 


II. 

Le premier da tous les titres 
Est celui de ctlüveij ; 

Je ue rt‘C(jniiais d^arbilres 
De llJe^ jours et de mi n bien. 
Dans Tiirdre de lu nauirc, 
'l'ous les iiiurleis Sutil u;:aax. 
Victimes de l^inipuslure, 
Vuulez-vous Unir vus maux I 


Itcfyüin. 

Armez-votis, îediUz la France^, 

Placez la liberie^ suu bonnet et sa lança 

les débris sanglants des trônes renversés, 


^ n ♦ 

























DÎSTRIBUTIOX DE PRIX 
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cefte magistrattire, ne sortit point lîe son sujet. Il félicita 
les instituteiii's et les ijistitutrîces de la (aron distinguée 
avec laquelle ils avaient i“eiii|ili leur devoir, ajoutant que, 
comme organe du Conseil général, il rein [dissait le sien 
avec une douce satisfaction, en annonçant liautoment à 
rassemblée que les iii-itituteurs et institutrices étaient en 
pleine (lOssession de la confiance des magistrats de la ville 
et de leurs concitoyens, pour avoir (iévelo|>pé dans le cœur 
de leurs élèves l’amour du travail et la [iratlque des vertus 
civiques dont etix-mérnes donnent l’exemple. Ce n’était pas 
loiig et c’était bien *. 

La distribution des prix commence et s’achève au son 
de la musique. C’était vraiment la journée des cliants, et 
quand la distribution fut liiiie, on n était pas encore à la 
lin di'S ma ni."esta lions musicales. Au dernier mon'eau, le 
refrain était : « Allons gay! roulez, tambours! 9 Cette fois 
l’assemblée perdit toute sa gra vité « dès que la symphonie 
» commença, suivant le comjite rendu, tous les élèves et 
» les sjiecta leurs se mettent en mon veinent, et à cliaque 
» retVaiii, lionunes, femmes, magistrats, sol lats. institu- 
» leurs, institiUrires, se tenant par la main, dansent et 
» mêlent leurs voix à celles des musiciens». 

Scène plus pastorale qu’académique, mais exprimant 


* .\près le discours du maire, une voix accumpagnée de musique fait 

eoteiidre la sirophe suivante : 

Allons, enfants de la pairie, 

Le jour de ^^loîre est arti^é ! 

Kspérez,*,, [a lutte est litne, 

Le prix seul vous est réservé , 

( Fafifhre de Vorehistre), 

Le bruit tlescors se fa t entendre^ 

Les vainpieurs voni être appt^ és ; 

Us soupirent !,,, c’est irop aneudre^ 

Paix ! laisuns-nous*. * jujres. panez. 

Et aussilSt^ en efîeL tout se tait. Le secrétaire-^reiliefj déférant à celte 
harmonieuse réquisilion, coiinneiice et acliève, sans autre trouble que celui 
des appléiîdisseuients, la lonp:ueet ÿlorieuse liste des vaiftÿueuf's / celte liste 
insérée au procès-verbal du t'onseil f^énéral et au rejîisire du Comité d'ins- 
truvtioü, assure une sorte dlmiuorii'lilé à des noms qui sont encore portés 
aujourd’hui (lar des citoyens de V^*rsaillHS et qui ne doutent pas du/owr 
de gloire dont oui joui ceux qui leF porUieni le 20 ventôse an 11, 
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bien, dit encore le narrateur, la joie qui s'ôtait ernpaiN^ de 
rânie des assistants, en présence de la Jeunesse fétée dans 
ses qualités, dans ses vertus naissantes — c’est le mot de 
l’époque — et encouragée à les développer pour la pros¬ 
périté et riionneur de la patrie. 

Le cortège se rendit ensuite à l'Iïôtebde-Ville où, sui¬ 
vant l'usage, l’attendait une légère collation. 


Ainsi tinissait une période scolaire qui avait sa racine 
première dans les temps inonarcbiques, mais qui avait été 
pénétrée peu à jieu de doctrines républicaines, dilFuses et 
parfois incohérentes, appelant ruiiîdcation que seul>^ |iou- 
vait lui assurer une bonne loi organique toujours à faire. 

Celle du 29 frimaire n’eut [tas ce mérite. L’ouverture des 
écoles, suivant le régime qu’elle avait créé, se fit, comme 
il avait été dit, le germinal au 11 (21 mars 1*94), mais 
sans solennité'; il n’y avait, en réalité, rien de prêt. 
L’instruction était libre ; pas de maîtres rétribués par la 


commune ; peu de ces maîtres étaient en mesure de jouir 
de cette liberté. Le matériel de la profession n’avait pas 
besoin d’être, et, en ellét, n’était pas luxueux ; mais il 
fallait pourtant se le procurer. Le local utême, personne 
ne le possédait. Des maîtres ont été longtemps réduits à 
faire la classe dans leur pauvre appartemetit. La commune 
avait fait son possible pour venir au secours de cet état de 
dénuement. Elle avait reconnu aux instituteurs une sorte 


de droit de préemption sur quelques objets du matériel 
scolaire, devenus inutiles entre ses mains, et qu’elle était 
obligée de mettre en adjudication; elle avait poussé la 
bienveillance jusqu’à recommander aux expei’ts de tenir à 
des prix, aussi doux que possible, rHStimatioii de ces ob- 
jet.s, et ainsi du loyer des locaux qui dépendaient de la 
commune. Mais elle ne pouvait rien de i>lus, ni surtout 
abréger les lenteurs que les caiidlilais de run et de l’autre 
sexe subissaient dans la reclierclie et robteiition de leurs 
certilicats de civisme et de capacité. Le mouvement parmi 


‘ On voit ccpendaut qu'il fut rcmboursié, à Félix Nogaret, trois livres 
onze sols pourcouroimes, esprit de vîn,,.. à l’ouverture des écoles priuiuires, 
au Temple de la Raisoa. 
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les aspirants était général en France. Il y en avait qui, 
n’étant pas originaiivs de Versailles, et trouvant l’occa¬ 
sion l)onne de retourner en leur pays natal avec un brevet 
gagné ici, s’y faisaient rappeler. Cela gênait et retardait 
d’autant l’organisation du personnel enseignant pour Ver¬ 
sailles; on peut même dire que le régime institué confor¬ 
mément à la loi nouvelle, ne dura pas assez longtemps pour 
empêcher de regretter celui qu’il avait remplacé. 

Depuis que les cérémonies du culte catholique étaient 
abandonnées, les honneurs funèbres se trouvaient réduits 
à fort peu de chose ; l’assistance de quelques officiers 
municipaux, c'était tout. Mais, pendant ce temps, on étu¬ 
diait un cérémonial selon les idées du jour, et pouvant 
donner une certaine satisfaction au noble et respectable 
sentiment dont les peuples civilisés sont pénétrés pour 
la dépouille de ceux qui leur ont été chers, ainsi qu'au 
besoin d’en donner une publique manifestation. Gillet, 
un des membres de la commission chargée de cette étude, 
présenta son projet au Conseil général, dans sa séance du 
23 ventése an II. Discuté et adopté dans k môme séance, 
le projet comprenait, sous le nom de sections, trois divi¬ 
sions principales et relatives, la première aux convoiSj 
la seconde au Champ de repos, et la troisième aux frais 
à supporter par les familles; voici quelques développe¬ 
ments sur chacune de ces divisions. 

1“ Convois. Les délégués de la municipalité se nom¬ 
maient commissaires aux funérailles. Ils étaient au 
nombre de trois, un par arrondissement de paroisse. 
Leur premier devoir était de s’assurer de l’accomplisse¬ 
ment de toutes les formalités légales qui doivent précéder 
les inhumations, après quoi ils accompagnaient le cortège 
jusqu’au lieu de la sépulture. Les porteurs, agréés par 
le Conseil, étaient en uniforme. La bière était recouverte 
d’un voile bordé aux couleurs nationales; la couleur du 
voile, différant suivant les Ages et les sexes, était blanche 
pour les adolescents et les filles, rouge pour les citoyens, 
et bleue pour les mères de famille, lin tête du convoi, on 
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portait un jalon avec une inscription indiquant le nom, 
l’âge et le sexe du dëcédé. 


2“ Champ de repas. Les cimetières des trois anciennes 
paroisses restaient atïéctès à leur arrondissement respec¬ 
tif, mais avec tâcmte, pour les familles, d*en choisir uii 
autre, si tel était leur désir. Tous les signes d’un culte 
particulier avaient dû disparaîtr’e; an-desstis de la porte 
on avait posé cette inscription : CH Ail P DE H?!)POS. 

Le jalon des citoyens était à fond rouge; il était sur- 
monté d’une couronne de cliéne et portait ces mots : 


C'est en sertanl la patrk et rhumanité 
Qu 0)1 surtit au tombeau. 


Le jalon des garçons inipultères était blanc et surmonté 
d’nne couronne d’acanthe, avec cette inscription en lettres 
rouges : 

Il croissait pour la pah'ie. 

Le jalon des jeunes filles, blanc aussi, était surmonté 
d'une couronne de violettes, avec cette inscription en 
lettres bleues : 

L'espoir de la nature 
Est aussi trompé par la mort. 


Le jalon des étrangers et de ceux qui seront réputés 
tels, sera noir et surmonté d'une couronne de pavots ; 
il portera ces mots : 

Le repos pour l'homme 
Est au sein de la mort. 


3"^ Frais. Les commissaires jouissaient d’un traitement 
annuel de 500 livres. Les porteurs avaient droit â 27 sols 
par inhumatitni et à 10 sois seulement, (luaml elles étaient 
gratuites. Les fossoyeurs recevaient 10 sols pour les en¬ 
fants Jusqu'à sept ans, et 20 sols pour les autres fosses, 
salaire qui était réduit de moitié en cas d'inhumation 
gratüite. 

La commune percevait, à titre d'indemnité, pour les 
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fun<^railles des enfants, 3 livres; pour celles des adultes 
de neuf à quinze ans, 0 livres; [toui’ les granités personnes, 
15 livres. 

Les fnin^railles des imligents «^talent faites gratuitement 
sur le C'Ttificat df^Iivrd par les coniniissaires de la section, 
membres de l’agence de secours. 

Tel était le cérémonial oftici^^l pour les honneurs à 
rendre aux morts nationaux ou éti'angers. C'était simple 
et peu dispendieux, mais il n’élait pas interdit d'y mettre 
plus de luxe; nous verrons, plus tard, qu’on a fait des 
exceptions retentissantes à cette froide sim|ilicilé. Cela 
n'est pas blâmable, mais ce qui ne Coût [las été non plus, 
c’était de laisser les cimetières eu l'état ou la révolution 
les trouvait, avec leurs tombes, leurs décorations et leurs 
signes. Le Champ de r'epfos, cela ne signifiait pas qu’on 
dût troubler la paix chez les vivants. Ou ne l’a pas jugé 
ainsi, alors qu’on jugeait bien de décorer de ce nom, juste 
assurément, le lieu respectable où étaient venus et où 
allaient venir encore, .successivement, reposer les pauvres 
mortels, il fallait aussi respecter les signes qui, à titre de 
souvenir, couvraient leurs restes, sous quelque forme 
qu’il-s se fussent traduits. Cette logique n’était point au- 
dessus de la raison et de l'esprit de tolérance de la nnnii- 
ciiialité. ilais les imiiatlents n’y trouvaient ]ias leur 
compte. A leur instigation, et alors qu’il venait de régle¬ 
mente)' les cérémonies funèbres, le Conseil gémh'al eut 
’o tort, très grave, de conl’éi'er, à des commissaires spé¬ 
ciaux, l’atitorisation de troubler le silence de quelques 
tombes, en en faisant enlever les symboles réprouvés jiar 
les doctrinaires impitoyables de la révolution, ce qui ne 
[jouvait se faire sans donner un démenti éclatant au fron¬ 
tispice affecté au champ du repos suprême. 

Le Conseil généial couronna son œuvre, touchant tes 
honneurs dus aux morts, eu nom ma ut le personnel dont 
il avait défini les fonctions et décrit jusqu'au costume. 
Les [iremiei's commissaires d’arTondissement, suivant les 
limites des anciennes paroisses, furent GodelVoy pour le 
noi’d, Laloua pour le sud, et Foulon pour l’est. 
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Dans le cours de cette iidriode, où nous sommes resté 
au plus prds des choses locales, les faits de guerre étaient 
rares, mais nos armées faisaient un fructueux emploi de 
riiiver po^iE se préparer à reprendre la campagne, dès 
que la saison le permettrait. En attendant, de véritables 
batailles se livraient à rintérieur de Paris, entre héber- 
tistes et dantonistes, Cordeliers et Jacobins, batailles 
terribles, qui firent longtemps des victimes jiarnii les uns 
et les autres, sans laisser entrevoir la fin de ces sanglantes 
orgies. L’histoire nationale est pleine du récit de ces tristes 


luttes, qu’il est utile d'étudier, pour connaître, non pas 
seulement les phases de ces luttes, mais surtout ce qu’il 
en coûte à riiumanité pour s’affranchir de la servilité et 
entrer en iiossession de ses droits, en un mot, pour savoir 
ce qu’a coûté la révolution de nSO ; nn long siècle a 


suffi pour la rendre déllnitive, mais non complète. Voilà 
ce qui ressort, clairement, des événements qui se sont 
succédé, les uns aux auti'es, depuis le réveil de 1789, et, 
ce qui n’est pas moins d’une saisissante vérité, c’est que 
le i>rix qu'on a mis à ces ciioses, mérite qu’on achève de 
s’en assurer, pour toujours, la possession. 

On voudrait pouvoir écarter de la liste des hommes qui 
ont coopéré à la consolidation de la Révolution, ces auda¬ 
cieux qui ont joué leur tôte et celle des autres sous le ré¬ 
gime de la Terreur; mais ils ne nous inspirent pas tous la 
même aversion. Les uns ont été poussés à la violence par 
la conviction que le salut public était à ce prix, le.s autres 
par la soif des représailles ou par goût pour le désordre 
et la destruction. Les premiers pensaient que ce régime ne 
devait avoir qu’une très courte durée, le temps seulement 


d'effrayer les contre-révolutionjiaires, les émigrés, les 
partis ro^'alistes de l’Europe et de soulever les iieuples 
contre les souverains. Au commencement de 1704, les pro¬ 
moteurs inclinaient à mettre tîn au sy.stème d’immolation 
mis en pratique dejuiis quelques mois. Les autres, les 
hommes sanguinaires par nature, voulaient le perpétuer. 
A quel signe peut-on reconnaître les uns des autres. La 
classification juste n’est pas chose facile, même de nos 
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jours ; on ne saurait y penser et l’écrire sans un frémisse¬ 
ment allant comme un courant électrique d’une extrémité 
à l’autre du corps humain. Le temps a déjà modilié profon¬ 
dément ro]>imon la |ilus générale, celle qui est raisonnée, 
qui s’attache à trouver la vérité historique et philoso¬ 
phique, exempte d’esprit de coterie et de passion. Klle a 
dégagé de derrière la masse brutale des terroristes, des 
liommes qui ne méritaient point d’encourir la responsa¬ 
bilité de leurs saturnales sanglantes, et se sont trouvés, la 
tempête passée, avoir conçu et réalisé, au moins pour 
partie, de merveilleuses créations au profit de leur patrie 
et de riiumanité. Noti'e cadre ne nous oblige point à nous 
prononcer plus catégoriquement sur un point si délicat; 
mais si nous avions à rappeler toutes les œuvres qui sont 
écloses à cette heure d’enfantement si cruel, combien la 
liste en serait longue et glorieuse pour l’époque! 

Danton, qui avait pris aux premiers actes de la Terreur, 
une particitiation plus ou moins déguisée, s'était ensuite 
retiré à Arcis-sur-Aube, son iiays natal, pour se calmer et 
fuir un spectacle qui, en réalité, le remplissait d horreur. 
Il en était revenu avec le désir d’y mettre un terme, en 
changeant de voie le courant révolutionnaire, ee qui 
voulait dire qu’il fallait déplacer des hauteurs du pouvoir, 
les hommes qui s’y tenaient au moyen de l’ostracisme en 
permanence : c’étaient alors les liébertistes parmi lesquels 
Ronsin, trop connu à Versailles. A Danton s’était attaché 
Tinfortuiié Camille Desmoulins, publiciste d’un esprit vif et 
mordant, qui eut le courage et l’imprudence d'attaquer 
dans son journal, le X'ieiix Co?'delier, la secte des liéber- 
tistes et leur chef, de dénoncer leurs actes au méiiris pu¬ 
blic, dans un langage clair quelquefois, et, souvent aussi, 
allégorique, toujours fin, qui tenait tout Paris suspendu à 
sa feuille, lue avidement par tous ceux qui suivaient la 
presse eu ces temps orageux. La fureur des gens dévoilés 
était extrême; mais leur point d’appui se démolissait; on 
les arrêta. Avec Ronsin et les autres, se trouvait Mazuel, 
Pun des officiers de Ronsin qui était l'auteur du libelle 
contre Versailles et sa municipalité. 
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Rol)ospîerre avait cmitimal son attituile rie modt^ratpur, 
n'interveiiaiit rpravec iirudonoe dans la iiratiqiie des choses, 
et évitant de se conijirotnettre. lî était d'avis qu’il fallait 
changer l'allure du gouverneniHiit, en ouvrant un nouveau 
registre à i’instruuieut qui était chargé de le faire foiiC' 
tionner. Jaloux de Danton, il insinua avec l’aide d’autres 
sectaires, que le sacritice<le cet homme, bien déiioimlarisé, 
mais encore fort ledoiité pour son génie et son audace, 
était nécessaire au salut de la Hé[)nblique, Ün arrêta 
Danton, Camille Desmoulliis, Pliélitqieanx et d'autres. On 
enipéclia Danton tle [larler à la Convention. Le trihunal 
révolutionnaire et le jury furent composés de gens triés 
avec soin par Fouquier-'l’inville, et la condamnation de 
l’énergique tribun fut obtenue à coiif) sûr, non .sans une lutte 
prolongée, sans périls et sans craintes, car telle était l’in- 
lluence de Danton, qu’il faisait trembler ses juges sur leurs 
sièges et que Jusqu’au dernier moment, ils eurent à redouter 
un soulèvement des mas.ses pour le sauver. 

11 porta sa tête sur récbafaiid en com[tagnie irilérauU- 
Séchelles, un des conventionnels les plus honorables, de, 
Caiiiille Desuioulin.s dont le talent d’écrivain promettait nu 
si lu’iliant avenir, et de beaucoup d'autres encore. 

La jeune feiiiuie de celui-ci, coupable d'avidr désii’é 
sauver son mari, qu'elle aimait éjierdueinent, « d'avoir erré 
sans cesse avec ses enfants, autour de la prison pour leur 
faire voir leur père », mourut du supplice de sou époux 
quelques jours après, en compagnie de la femme d'Hébert, 
des restes des paidis qu'on immolait [léle-mé'e, « mais elle 
» du moins, la pauvre jeune mère, avec un courage digne 
» de sa distinction et de sa vertu '■ ». 

Les exécutions se faisaient ainsi coup sur coup, on les 
expliquait, soit à la Convention, soit dans les sections ou 
les clubs, soit eniin dans la presse, par la découverte de 
conjurations, lïoii plus celte fois parmi les émigrés, ce qui 
n’aurait ollèrt rien d'extraordinaire, mais [tarmi les plus 


* Tbiers, 
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>iolpnts révolutionnaires. Le bruit de ces découvertes avait 
causé à Versailles une grande stupeur ; on en lelicita, par 
une adresse, la Convention. On en parla beaucoup, sans 
doute, mais on n’en tit que très peu mention dans les 
écrits ; on se contenta de prendl'e «les mesures nouvelles 
dans rintéi’ét de l’ordre menacé ; on doubla les postes de 
défense et d’observation ; on les arma mieux et on exigea 
plus d’assuité et de surveillance. 

Perrot et .Monjardet revenaient de la Convention, où 
ils avaient été envoyés pour la féliciter lîe son énergie. Ils 
s’étaient rencontrés là avec un grand nombre de déjmta- 
tions accourues dç tous les points de la Krance. pour le 
même but. Que s’était-il doue ])assé de si grave'? On {tarlait 
bien de conjurations; où étaient et «ptels étaient les conS’ 
jdrateurs ? En tous cas, les envoyés versaillais l'evenaient 
une fols de plus ave ' les irniu^essions que laisse le souvenir 
d’un excellent accueil. Ils rapportaient de nouvelles pro¬ 
messes pour la solution des attaires iiendantes. Cb. Dela¬ 
croix les avait de nouveau assurés de riiitérét ]>articulier 
qu’il portait à Versailles. «« La commune de Clioisy-le-Hoi, 
disait-il, avait, quant aux terrains concédés, une situa¬ 
tion pareille et avait été semblablement encouragée, dans 
ses espérances. » Passai, un des députés de Versailles, 
avait pris la parole, après lecture de l’adresse et de¬ 
mandé justice i>our les patri«des versailîais qui sont 
incarcérés. N’étaît-ce pas le cas d’e.?|iérer une proiniite 
détente de la situation et de reprendre conliance dans le 
triomphe de la Convention sur ses ennemis achaimés? 

C’est au Conseil municipal que revint cette lois le soin 
• d'aviser. Il avait apfielé dans'son sein le counnandaut de 
la garde nationale. Longuement énumérées en sa séance 
du 16 ventôse, le.s mesures ordonnées ne différaient guère 
de celles qu’on prenait en pareille circonstance. Mais, 
contrairement à l’usage, on y lisait ces quebiues lignes : 

« Sur l’observation faite à la municipalité que d’après 
» le raïqiort de Billaud-Varenues sur la conspiration qui 
» existait contre la sûreté et la tranquillité de la Hépu- 
» blique, dans laquelle conspiration il jiaralt que Ronsîn, 
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» g<?néral de l'armëe révolutionnaire, est impliqué, il 
» serait peut-être du devoir de la municipalité de prendre 
» des mesures de sûreté à l’égard des chefs de l’armée 
» révolutionnaire qui sont dans cette commune. » 

A cette motion, l’agent national répondit que jusqu’à 
présent, rien ne justilierait des mesures extraordinaires 
contre la partie de l’état-major de cette armée qui sta¬ 
tionne dans la commune, mais qu'il peut être sage d’en 
référer au Comité de surveillance, et c’est à cela que 
s’arrête l’assemblée municipale. 

L’escadron de cotte armée avait déjà suscité des inquié¬ 
tudes. 11 fit demander au Conseil généi’al un certificat 


destiné à constater qu’il ifa pas troublé le repos public et 
qu’il a obéi aux ordres des corps administratifs. Mais, lui 
avait-on objecté, il y a des procès-verbaux du contraire. 
Et le Conseil ajourne .sa réponse à une prochaine séance. 
C’était l’équivalent d’un ordre du jour. La municipalité 
avait retiré tout service communal à cette troupe excen¬ 
trique et, bien plus encore, elle se mettait sur la défensive 
à son égard. 

Le repirésentant du peuple, Crassotis, jugea le moment 
favorable à son intervention. Assistant aux séances du 
Conseil général, il recommanda les malveillants à la plus 
grande surveillance, et dans la prévision qu’ils pourraient 
venir se cacher à Versailles, il en fit l’objet d'une procla¬ 
mation aux sections et à la population. Il ne manqua pas 
de remarquer, en outre, que les ouvriers étaient rares 
aux séances, et nombreux, au contraire, les égoïstes qui 
ne tendent qu'à dépopulariser l’œuvre des sections. Il 
interdit les réunions autres que celles des quintldis et 
décadîs, à moins de convocations spéciales et préalable¬ 
ment autorisées. On ne pourra y traiter d'autres matières 
que celles qui étaient à l’ordre du jour. Eu raréfiant les 
assemblées, il pensait y ramener les ouvriers et paralyser, 
ou du moins, atténuer faction des gens hostiles et les 
déclamations des contre-révolutionnaires. Il obtint du 


Conseil l’ordre du jour sur une pétition de la 9® section 
qui demandait deux séances, le décadi et le tridî pro- 
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chains, poiu* le renouvellement de son bureau et la déli¬ 
bération sur quelques alïaires. 

I.e Conseil général se trouvait alors réduit à quelques 
membres. Les séances continuaient dans leur cadre régle¬ 
mentaire, mais avec la présence des plus assidus d’entre 
eux. On a cessé depuis un certain temps de signaler les 
abs^^nces et môme de formuler aucune plainte contre les 
absents. Beaucoup de ceux-ci avaient été appelés à 
d'autres fonctions, ou bien se trouvaient cliargés d’emplois 
incom[>atibIes avec celles de notables. Il y avait urgence 
de remplir ces lacunes. On était très formaliste à cette 
époque ; les incompatibilités, quand on venait à les remar¬ 
quer, soulevaient des discussions, où celui qui prenait 
l'initiative du rappel à la loi, soit dans les assemblées 
municipales, soit dans celles des sections, avait toujours 
le beau rôle et était sùr de se faire aiqdaudir. 

Crassous qui, comme représentant en mission, avait à 
remettre les lionimes et les choses en leur place, envoya 
le 2C ventôse, au Conseil général, un arrêté qui, partant 
de la situation que nous venons de raïqieler, eut pour but 
de pourvoir, comme il le dit lui-tiiôme, à rorganisation du 
Conseil général. Voici comment il le tU. 

« Ne peuvent conserver leur fonction de conseiller 
général : 

» 1® Comme étant en état de cumul : Gillet, assesseur 
public; Charbonnier l’aîné, greffier du tribunal du district ; 
Maupîn, juré du tribunal révolutionnaire; Brun, greffier 
du tribunal criminel ; Frian, Galianin, Eloi, membres du 
comité de surveillance ; Couturier, régisseur du domaine ; 
Michel, administrateur du district ; 

» Comme étant trop âgé : Pidon, incapable de suflire 
au travail qu’exigent les fonctions publiques ; 

» En état d'arrestation, Verdier; ce qui d’ailleurs était 
commun avec Couturier et Brun, déjà éliminés à raison 
de cumul. 

» Le même arrêté portait cccî : le citoyen Bumont, 
membre du Conseil, sera officier municipal au lieu du 
citoyen Frian. 




















382 


LKS ÉCOLES XOrVELLES 


» Les iloiize places vacantes dans le G niseil seront rem¬ 
plies par les citoyens : Rouler, Loi-iot, Lory le jeune, 
Baset, Traiicliot, Levasseur, Frazier, Savetiay, Benrier, 
Tiercelin, Jatnain et Arnozan. Dix de ces citoyens étant 
présents, sont admis et entrent en fonctions. 

Verdier et Brun en état d'arrestation ! jiourqiioi? On ne 
le savait guère. Mais Couturier, tant de fois dénoncé déjà, 
devait, malgré son assurance et sa liauteur, surcomher à 
son tour devant les accnsations de quelques déments fu¬ 
rieux, comme l’espèce n’en manquait absolument nulle 
part. Nous ne nous en étonnon.s que médiocrement, mais 
ce (pii nous surprend, c’est rattitude à sou égard du 
Conseil général. 

Coulurier, aussit(*jt aftn''S son arrestation, avait fait un 
mémoire dont un exemplaire iiiiprimé fut soumis par lui 
au Gmiseil qui s'en montra très emharra.ssé. La section, 
à laqutdle ap[tarteuait Couturier, avait donné nue at»üs- 
tille favorable et le Conseil, au début. Jugeait qu’il ne 
pouvait faire moins. Couturier concluait à son l'envoi au 
tribunal criminel, pour être Jugé sur sa conduite adminis¬ 
trative, ce qui était le sujet de l'accusa lion. Sur trente- 
quatre membres votants, vingt-deux s’abstinrenl, et douze 
seulement se prononcèrent pour raposlille; c'était un 
vote parfaitement négatif. Cîillet, accusateur public, sié¬ 
geait encore et s’était abstenu ; cela se comprenait, mais 
l’abstention des autres était lnex|>licable, ou du moins on 
n’eu voit pas l’explication. Le [U’eiuier arrêté, qui était 
favorable, fut rapporté et Couturier laissé en [jlan. 

Les scellés avaient été ajiposés chez lui. Le 3 germinal, 
arrivent trois délégués du comité de stirveillauce : Gar¬ 
reau, Tnifiét et Sancirün-Koiualnviile qui, a [très avoir 
exhibt" leurs pouvoirs, [trocèdeiit, avec l’assistance de Loir 
et de l’ageut national, aux recberclies qu’ils étaient cliur- 
gés de laire dans les livres et papiers de Couturier, con¬ 
cernant les domaines de Versailles, Mai’lj', Sèvres et 
Triaimn : ils font les mêmes reciiercbes dans les livres de 

J 

la commune pour vérilier la comptabilité des chevaux de 
la liste civile ; atl’aire qui n'avait pas été tirée au clair 
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comme nous Ta vous vu en sou temps ; nous verrons plus 
loin le TL^sultat de cette üp<?ration qui fut longue et éiû- 
ne use *, 


Le Conseil général, oü l’on compta un si grand noinljre 
d'abstentions, quand il s’agit de Couturier, citoyen qui 
avait occupé tant d’enutlois dans la municipalité et parti¬ 
culiérement celui de (trocureur de la commune, le (’oiiseil 
général, dirons-nous, imposé et non élu, i>oi'tait le stig¬ 
mate de son origine ; il n'avait ni la tierté trallure, 
ni rattitinîe noble que donne rindépemlauce, ni celle sû¬ 
reté de mouvement et de décision qui vient du sentiment 
de la force et de la grandeur du but vers lequel on tend. 
On l'avait vu dans de réiientes occasions. H avait été ti’op 
loin dans l'audace, quand il eut à statuer sur le désarme¬ 
ment des suspects; il allait ti’()[) loin dans la timidité, 
quand vint le moment d’émettre une opinion sur Tun îles 
siens, non le premier venu, mais assurément un des plus 
fermes et des jjIus éclairés parmi les liommes distingués 
de Versailles. Le Conseil général obéissait à une force 
motrice qui s'exercait non plus du dedans, mais de l’exté¬ 
rieur, et ne savait [dus jireudre une résolution quand la 
résistance interne venait à lui manquer, et elle lui manqua 
dans l’alfaire Couturier. Sun maire ou président Gi’avois 
était-il jirésent à la séance-? Mais fut-il présent, que, 
maire ini[)Osé lui-même, il n’aurait pas eu, selon toute 
probabilité, rintlueiice nécessaire pour maintenir le 
Conseil en une attitude plus digue. Rien ne se fait avec 
une réelle dignité sans indépendance. Le Conseil muni- 
cijjal donnait cours à ce sentiment amer, quand dans sa 
séance du ‘29 ventôse, il ajqirit les nominations que ve¬ 
nait de faire Crassous et déxlara qu’il ne emmaissait ni les 
[U'ofessions ni les adresses des nouveaux nommés; il 
ajouta même comme opposition ou contraste, qu’il fallait 


‘ Tome II, cliap. xvii, p. 391, — Cliap, xviii, p. 408. 

* Cela csl douteux, parce que te procès-verbal porte la signature • Lan¬ 
glois >, et d'ailb’urs, (iravois avait demamié tiu congé de six Jiiiirs pour 
vaquer à scs aliaires cnmimrdales, Euullraut beaucoup de sou abseuce. 
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adresser des regrets aux membres sortants. Il y avait un 
peu d'aigreur dans celte expression. Crassons, qui avait 
api>areinment tait ses choix sans avoir consulta la muni- 
cifialité, méritait si bien ce rappel indirect à la bienséance, 
qu’il fallut qn’on allât le trouver pour savoir de qui ii 
tenait ses candidats. 11 les avait l'ait venir, sauf deux, 
comme nous l’avons vu, à la séance, et admettre au ser¬ 
ment, apré.s lecture de leur acte de nomination, le Conseil 
n’en aj'ant i)as été autrement inrormé. Enfin, dernière 
réllexion qui jette quebiue Jour sur l’attitude timide du 
Conseil, vis-à-vis des dénoncés en état d’arrestation, 
Crassous, consulté sur la question de savoir jusqu’où 
allait le pouvoir du Conseil dans ses ajiostilles, réi>ondit 
que, dans le cas précité, il fallait bien se garder de toucher 
aux griefs qui avaient motivé des arrestati(nis, mais que 


le Conseil [touvoit leur donner des attestations banales qui 
n’auraient ni le seiiiblant ni la portée d’une protestation. 
Joli droit, en edét, et bien eflicace surtout i 


Poursuivons l’examen des dénonciations. 


Le Conseil ont lui-même, sous ce [loiiit de vue, son jour 
d’épreuve et de vexation. On se souvient qu'il avait pris 
dans d’excellentes vues, mais peut-être un peu lualaiiroite- 
ment, un arrêté contre les marcliands de volailles. Il vint 


du comité des subsistances un agent porteur d'une dénon- 
cialion qui accusait le Conseil de laisser gâter les volailles 
introduites en ville, plutôt que de les laisser sortir pour . 
aller à Paris. Airainer Paris, voilà l’intention (iu’on prêtait 


aux magistrats vei'saillais; il fallait s’en expliquer. 

La municiiralité mit sous les yeux de l’agent les détails 
de l’alfaireet n’eut pas grande [teine à faire ressortir la 


fourberie des manœuvres imaginées i>ar les 


dénonciateurs. 


Empêchés do vendre leur marchandise sur la route et aux 
portes de la ville, (ibligés de les dé|ioser sur les carrés du 
marché, les marchainls de volailles les avaient cotées à un 
l)rix si élevé que i>ersonne n’en voulait et (jii’üs avaient la 
faculté de la relever et de renvoyer à Paris. Fatiguée 
d’avoir à lutter contre des lilouteries si mobiles et chan- 


« 
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géantes de forme, la municipalité prit, le 5 germinal, un 
arrêté où elle disait qu’aprês tout, la volaille n'était néces¬ 
saire que pour les rnaiades et que les vrais républicains 
sauraient bien s'en [lasser ; la circulation en fut déclarée 
libre à toute bnure et sans aucune formalité. Cette déci¬ 
sion, où quelque dépit se mêlait à beaucoup de raison, fut 
portée immédiatement à la connaissance du comité de 
subsistance, qui en reçAit la copie en bonne forme au retour 
de l'agent qii il avait envoyé. 

Comme dénoncé, il faut citer Perrot, qui, outre sa cani- 

4 

pagne en Vendée, était connu pour un si grand nombre de 
services rendus. Mais Perrot était inspecteur des forêts et, 
à ce titrn, il était assez mal vu des maraudeurs et délin¬ 
quants. 11 alla droit à Crassous, représentant en mission, 
et lui dit qu’en l'/OO, il s’était procuré 50 livres de poudre 
dont il avait fabriqué cimi cents cartouclies. Avant son 
départ pour la Vendée, il eu lit le dépôt au magasin à 
poudre, les rep*'it à son retour, en distribua un certain 
nombreà ses gardes et eiitr'autres, à celui de Saint-Nom; 
c’est de là qu’est partie la dénonciation, sur un propos 
indiscret et stupide. 

Iluvé et Brun, détenus par ordre du comité de sûreté 
général^, «ibtiennent du Conseil général-, un certificat favo¬ 
rable ; Lenoble, détenu * gaiement, défendu par son fils 
qui en fait la biograiibie, est par le Conseil. Cette 

assemblée persiste aussi à demander rélargissement de 
Langlois et d’Ozanne, celui-ci réclamé eu outre par sa 
section, la cinquième. 

Il restait encore tb'S noms de liétenus sur lesquels il était 
demandé et devenu impossible de ilouuer des renseigne¬ 
ments précis: c’étaient ceux dits d’Orléans. Quelques-uns 
s’étalent écliapiiés D-^s famiites n’avaient pas perdu entiè¬ 
rement l'espoir de retrouver ceux qui leur manquaient. 
La municipalité répondit aux réclamations de ces familles 
qu’elle ne pouvait affirmer qu’une seule cliose, c’est que le 
nom pour lequel on réclamait «le.s informations, était ou 
n'était pas sur la liste des prisonniers. Ainsi fit-elle emore 
celte fois pour un lieutenant au 20* régiment de Cambrésis 
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qui se nommait Jeat>-Baptiste Siociiaii, et c'ofait Goliîer, 
ministre de la justice, (pii deniaiidait des informations, 
Sioclian était sur la liste ; mais iHait-il du nombre des 
éciiapjiés? 

S<uis d'autres aspects, et quand on eut fini ce travail 
délicat sur les suspeids ou détenus, la situation parut 
quelque peu déjra^ée ou un peu moins sombre. On adoucît 
les mesures de surv'-illauce que le bruit des derniers 
événements avait l'ait prendre et, pour la municiiialité 
même, le snrvice extraordinaire cessa. Les membres du 
Conseil général, désignés pour la signature, ne restèrent 
[)Ius à leur poste quH de six heures du matin jusqu'à six 
heures du soir, service qui, depuis le 21 ventôse, avait 
été l'ait par un officier municipal et deux notables en 
permanence, 

11 y avait cep'uidant encoi’e des prisonniers qui donnaient 
des inquiétudes, mais d’une autre nature; c’étaient les 
prisonniers île guerre logés dans les bâtiments de la rue 
de la Chancellerie où était la pmnlriére. On leur fit une 
place dans l’ancieniie caserne des Suisses, où ils furent 
transférés dans la soirée du ItJ ventôse. 

Sur ces [trisonuiers, Denis avait recueilli des renseigne* 
rnents .satisfaisants à beaiicoii)} d'éganis, mais ou voyait 
dans leur caserne des sacs, encore marqués de fleurs de 
lys; on se hâta de (aire disparaître ces symboles; on y 
signala aussi du I)(ds cüliu cordé dont on expliipia ainsi 
la provenance: on faisait travailler les pris(nmiers liaiis les 
forêts voisiiU'S d’où ils rapportaient cliaque soir, des mor¬ 
ceaux de bois qu’oii leur aliaadoiinuit pour faire bouillir 
la marmite. 

Ainsi donc, les hdsir.s des prisonniers «le guerre se trou¬ 
vaient utilis'“S à un travail exigeant une surveillance spé¬ 
ciale; ces prisonniers tenaient la place d’ouvriers irancais. 
Le Conseil mnnicqml u’y vit aucun mal, sinon qu’il fallait 
prendre (]nelqiu?s ju'i'cautions contre les dangers d'in¬ 
cendie, Cuiicluons-mi que le travail ne ilevait pas inanquei' 
aux indigènes, et en effet, dejmis le commencomeiit de 
l’état de guerre, on n’entendait plus i>arier d'ouvriers oisifs. 


I 






PRISONNIEIIS DE GrEllRE AU TRAVAIL 
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li y avait }:eut-»'trft aussi liaiis cet arranfremput, un côff^ 
économique que nous n’apercevons lias à si grande distance 
du temps où ces choses se passaient. 

Les réfugiés à Versailles n'étaient pas tons des étran¬ 
gers; il y en eut un qui se distinguait des autres, par cette 
circonstance qn’îl était origirraire - de la ville, Jacques 
Cicille 1! avait présenté au Conseil ujunicipal un mémoire 
où il disait que les représentants du peuple en mission à 
Nantes, obligeaient les réfugiés dans les villes voisines de. 
la Loire, A s’en éloigner d’au moins 20 lîeiies. C’est ainsi 
qn’it avait été oliligé, de se sauver de Villiers (Maine-eî- 
Loire) où il était établi nt de revenir à Versailles avec sa 
femme. Mais ici. nu lui refusa une carte de section jusiju’à 

•I 

ce «|u’il ait justiüé df* rac(|uit de ses contributions; justi¬ 
fication impn.ssible, avait-il répondu, parce que ses meubles 
et effets ont été brûlés. Crassous ap[Uiya le mémoire prés 
du Conseil, et le Conseil près de la 11° section, le péti¬ 
tionnaire étant cautionné par sou frère. 

Sous le régime de l’octroi, il y avait un certain intérêt à 
surveiller les issues ou les ouvertures qui servaietil aux 
communications du -Parc avec la nie des Réservoirs. 
l’époque où nous sommes, il n'y avait plus d’octroi et Cfqieii- 
dantle limonadier qui exploitait le café de la Comédie, four¬ 
nit l’occasion d’appeler l’attention de la iiuiuiciiialité sur 1rs 
passages dont il jouissait et dont la surveillance semblait 
diflicjle. Quelle e<pèce d'actes répréhensibles [touvaiiuit 
favoriser ces passages ? On ne ledit point, mais ou voit que 
le limoiimlier fut mis en demeure li’opter entre une ouver¬ 
ture sur le parc et une ouverture sur la rue. Il (ïpta [jour 
le parc et ou l'obligea à boucher celle tle la rue. Mais i' se 
passa [leu de jours avant qu'on eût reniarrjué les incon- 
vénients de ces arrangements. I.a niiiiiiciiiaiité dut en 
prendre un tout à fait à l’o(»posé, en rouvrant la [)octe sur 
la rue et fermant celle du parc ; la gramk' porte en 
face de Raresvville fut également fermée 


* A celle époque, le rafé élail une liépemiance du lliéùlre ([ui appartc- 
uail, comme on sait, à M'U Montansicr : le tout apparuciit a la vil'e depuis 
iS2y-lS34, 
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Le comité tle l’Emprunt forcé venait de terminer son 
travail ; il avait pu même, par redressement au total pré’ 
céd^-nf, ajouter un supplément de 28,294 liv. 1 s. 2d,; 
cette fois, il n’y avait plus à y revenir. Le rapporteur obser¬ 
vait que le comité en accom[)lissant sa mission, avait pu 
exciter des animosités et donner prétexte â des clameurs, 
ilais il avait fait son devoir en conscience et avec la certi¬ 
tude de rester au-dessus de ces clameurs. Il présenta aussi 
rétat de la dépense qu’avait exigée ia tenue de ses séances 
pendant deux mois et un décadi, laquelle s'élevait à 
214 liv. 18 s. Le maire, au nom du Conseil, remercia k 
comité i)Our son zèle et son intégrité. 

Les relations avec la commune de Paris se trouvaient 
alors ralenties ou 'suspendues ; un membre du Conseil 
général proposa de les reprendre. Bournizet en avait dé¬ 
tourné, autant qu'il l’avait pu, la municipalité, et Clu Dela¬ 
croix s’était abstenu avec une intention remarquée, d‘en 
faire le sujet d’une recommandation ; quelle raison pous¬ 
sait la municipalité versaillaise à suivre une autre voie? Il 
fallait attendre l’apaisement de la crise, et en etlét on 
attendit. 

« 

La commune de Versailles ne comptait de victimes que 
liarmi celtes que faisait la guerre contre les ennemis 
extérieurs; elle eut en ce temps Masson, un fontainier dont 
la veuve demandait avec l'appui du Conseil municipal, à 
conservHT le service dont son mari était chargé; Crépin, 
tué en Vendée; c’était un volontaire qui avait laissé en 
dépôt à la maison commune, ce qu’il possédait d’effets mo¬ 
biliers, renfermés dans une malle ! 

On tenait en grande activité le travail des armes. Les 
citoyens étaient invités par affiches à livrer les armes 
blanches qu’ils pouvaient posséder, quelle iju'en fût la 
forme. Aux ateliers du Grand-Commun, la surveillance 
sur les ouvriers était devenue sévère. Le comité de Salut 
public leur avait interdit de quitter leur travail sans auto¬ 
risation. La consigne pour les militaires était également 
d’une grande sévérité. Mui militaire armé ne pouvait sortir 
de la commune. Les membres de l’armée révolutionnaire 


















SALPÊTRE — COMITÉ D’EXPLOITATION 3S9 

qui étaient à Saint-Cyr furent remplacés par des chasseurs 
des Pyrénées. 

Aucun citoyen ne pouvait sortir de la ville sans être 
porteur de sa carte de section; quatre des membres du Con¬ 
seil généra! étaient en permanence pour délivrer ôes laissez- 
passer, Les sections demandèrent ce que Ton devait faire 
pour les jeunes gens qui n'avaient pas encore atteint l'âge 
électoral, et il fut décidé qu’on leur donnerait des cartes 
de sûreté dans une forme spéciale. Toutes les mesures 
qui avaient en vue ia guerre et la sûreté publique, se multi¬ 
pliaient sous toutes les formes ; on avait tiré des églises et 
d'autres origines, les fers qui pouvaient avoir un emploi 
utile à ce double but; mais on manqua tout à coup de fer 
blanc pour la fabrication des ustensiles nécessaires dans les 
hôpitaux ; cette lacune fut bientôt comblée. 

L’exj>loitalion du salpêtre, qui avait commencé avec une 
précipitation non exempte de confusion, se perfectionnait 
et se régularisait tous les jours, sous la direction de 
Masson, dont nous avons déjà eu occasion de faire remar¬ 
quer la compétence en cette matière. Vers te 15 ventôse, il 
y avait eu, sur la convocation du comité du salpêtre et 
dans ia salle des réunions du Conseil général, une a.ssem- 
blée des commissaires des treize sections oii se trouvaient, 
savoir : 

Pour la l""® section, Dumoalin et Duperré ; pour la 2®, Ma¬ 
thieu et Colombeau ; pour la 3®, Pancouke et Desmarets ; 
pour la 4®, Vigneron et Maury ; pour la 5®, Courlès et 
Prieur ; pour la 6®, Testard et Desmarêt; pour la 7®, Dubois 
et Lenormand ; pour la 8®, Pelletier et Sodot ; pour la 
9®, Villoiineet Véré; pour la 10®, Michel et Salomon ; pour 
la 11®, Langlois et Véré; pour la 12®, Carbon et Calmés et 
pour la 13®, Ponceau et Martin. 

Assistaient également à cette séance, Gamain, Langlois, 
Ttiierry^ ainsi qu'un grand nombre de citoyens adjoints, 
composant la deuxième coion ne. 

L’assemblée avait à se rendre compte de la situation des 
travaux, des résultats obtenus et d'en tirer une règle pour 
l'avenir, ce qui fut fait en un règlement en sept articles où 
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fut coiuloiisi^e la descri|ttion des indtiiodps pratiques du 
temps. Le ctiinitd proposa d’allouer 3 livres par jour au 
commissaire surveillant de chaque section ; mais on calcula 
que cela ferait une dt^peuse de 1.053 livres par mois et 
de 12,(336 livres par an, somme consitlerahle dont il ne 
(allait point charger le tri'sor sans une nécessité absolue. 
Or, il ny avait que la 13® section, celle de Montreuil.'qui 
demandait salaire, les autres travaillaient par patriotisme 
désintéressé de toute rémunération. On décida qu’un écri¬ 
rait à la 13® section pour la dissuader de persévérer en 
sa demande ; pour les autres frais, ceux d’outdlago, par 
exemple, de réactifs et autres, on sollicita une avance 
de 2,000 livres dont il serait rendu compte d’emploi. 


Un article toujours très rare, c’était la chandelle. Blu¬ 
teau proposa au Conseil niunici|ial d’en faire fabriquer 
])our l’usage des bureaux avec la cire de.s paroissés, un 
autre membre trouva qu’il fallait supprimer te iravail de 
nuit, ouvrir les bureaux et les fermer plus tôt ; un troi¬ 
sième lit observer qu’oii toucliait aux grands jours ; pour¬ 
quoi changer l’heure'/ le Conseil fut de ce derniei' avis. 
Mais à comptet‘ de demain, ajouta-t-il, on ne tivr':‘ra plus 
que ih ux chainlelles par vingt-ipiatr»' heures aux coriis de 
garde; li eu acconla au payeur du département 2 livres 


par décade, et notitia au commandant de l'armée révo¬ 
lutionnaire qu'à pai’tir du 24 ventôse, il ne recevrait ni 
Lois ni chandelle. Un voit à quelle maigre [litaiice étaient 
réiluits quelques services publics, eu fait de moyens d'éclai¬ 
rage ; ou [leiit juger jiar là de la gène que cette pénurie 
irniiosait à la ville dams sa vie privée. 

Les communes voisines étaient dans le même état de 
jirivatioii. dony, Viile-d .^vray, et d'autre.s communes en* 
core, se réciamai<*nt de la générosité de Versailles ; niais 
Versailh's ne put venir à leur aide que pour ce rpii était, en 
fait d’éclairage, absolument indisiteusable au service des 
administrations municipales chez ses voisines. 

Le sucre n'était pas distribué au consommateur à moins 
petite dose. I.a maison Chanteclair servait d'entreiiôt pour 
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celui qu'oii expéiiiait (i'OiMi^aiis et 'ie Nantes; puis sur les 
iiistructicnis (luVlle recevait de la iiiuiiicii»alitH et (jueitjue- 
fois (ie sa pri>[>re initialiveet suivant sa sa^ïesse, elle en 
l'aisait une rf^partitiun à divers djiiciers de la ville ; à Rous¬ 
sel. [dace de la l.oi (Dauphine); à Trîchard, rue du Com- 
luerce (Paroisse) ; à veuve Protêt, au Grand-Motureuil ; à 
Pelletier, rue du Contrat-Social (Chantiers) ; à Bayvet, rue 
.Ieaii-.Ja(‘(jues-Hou.sseaLi (Royale). La distribution ne se fai¬ 
sait cju’â raison dn trois pains à la fois, [lar détaillant, 
et ceux ci ne pouvaient les détailler ((Uh i>ar (luartt-ron aux 

f 

malades et [lar demi-livre aux iHuitnesen coiich(\<, et encore 
sur certilicats d'tifliciers de santé. Chaque dé.taillaut était 
tenu de fournir la justiHcation de >ou compte d’accord 
avec les prescri]diüns. T(3l était le régleuieut. S'il se fût agi 
de substances loxiijtms, au lieu de sucre, aurail-oti pris 
de.s mesures tutélaires ou préventives plus strictes V Ici le . 
maxitimni avilit pour elfet utile d’empêcher que la marchan¬ 
dise fût absolument introuvable ettin’elle ne montât à des 
prix également uiabni'dables [lour les jietits uiénages. Il 
était de 29 sois pour les éjiiciers, .vrtu.s récUwiftlUni pour 
la conle, le puftier et le dêeheL La nuustni Chanteclair en 
réserva à riutlruierie, ly pains |)Our les besoins les plus 
urgents. La perte résultant de la vente a 29 sols, fut .sup¬ 
portée par la coiuimine. 

Les a'ieux s(î l'i^igiiaient à C(*s dures nécessités. Que 
feraient aujourd’hui les conie’mporains s’ils avaient à souf¬ 
frir la centième [larlie des maux qui pesaient .sur ceux 
aux^pieîs ils sont redevables de la liberté et du bien-être 
relatif dont la société moderne est comblée tie nos jours ! 

Nous bornons la d(‘s délail.s que nous tmiirrious allonger 
presque indéfiniment, si nous voulinus )(‘S apjdiquer à 
d’autres matières du commerce; elles étaient tontes très 
rares, et, de plus, assii]Otties à des coiidilions de circulation 
des [dus tyraimi(|iies, mais contre lest|uelles personne 
ne protestait, [lai’ce qu’on b's consitlérait comme étant dans 
leur eiisemblp, comniamiées [lar le salut de la patrie. Le vin 
lui-inème, placé au rang des snlistances alimentaires de 
premier ordre, n’arrivait à Versailles qu'a près avoir . 
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franchi une série incroyable d'obstacles, et quand il y était, 
on ne voulait plus l’en laisser sortir* Ou voit par exemple, 
que la municipalité ne consejitit à en laisser expédier 
une pièce pour Guyancourt, qu’à la considération que 
cette commune envoyait à Versailles, des produits de son 
territoire. 

La viande, comme toutes les subsistances, était à un prix 
très élevé ; on avait taxé le bœuf à 15 sols 6 deniers la livre, 
le veau à 11 sols 6 deniers. Ces maximums correspondaient 
insufiisamment à ceux de la viande sur pied ; on avait mis 
à l’étude la question dn savoir à quel â<;e on pouvait livrer 
les agneaux à la boucherie, sans courir le risque d’arriver 
à la destruction de l'espèce. Les marchés «ie Poissy et de 
Sceaux continuaient d'ètre très faiblement approvisionnés. 
On s’adt'essa au comité des subsistances de la Hépublique ; 
il répondit que beaucoup de comniunes étaient dans le même 
état de besoins: il accorda un demi-bœuf par jour et par 
section, et un bœuf par décade à rinlirmcrie, ajoutant qu’il 
ne pourrait employer de moyens extraordinaires pour aller 
au secours de la commune de Versailles, que quand elle 
aurait éi»uisé tous les siens ; à quoi on aurait pu répliquer 
que cette condition était réalisée par surcroît, car la 
commune ne vivait que d’expédients depuis un temps déjà 
bien long. 

On se rappelle que la 9® section «'était livrée à une série 
d’ex|)érietices sur les moyens îl’arriver à une panilication 
économique; elle était hère de son résultat. Le district, 
sans qu'on en voie bien la cause ou l’équité, chercha à in¬ 
firmer ce résultat dans une affiche qui blessa singulière¬ 
ment la section. Mais la municipalité elle-même, n’avait pas 
non plus à se féliciter des procédés des mêmes administra¬ 
teurs à son égaril. Le 6 germinal, Devaux avait déclaré au 
Conseil munici|)al, au nom du comité des subsistances, que 
la commune était presque au courant avec le district, sauf 
les 6 livres par sac qui étaient restées en litige. Le Conseil 
satisfait de cette situation, avait décidé que les boulangers 
seraient invités à ne pas laisser plus d’une décade en ar¬ 
rière et à liquider au plus tôt le compte avec le département. 
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Mais cet ^tat de quiétude fut gravement troublé deux 
jours après par un arrêté du district, d'où ressortait à la 
charge de la ville, une différence de plus de 250,000 livres^ 
avec mise en demeure d’avoir, le 11 du courant au plus 
lard, remis au bureau des subsistances les fonds nécessaires 

I 

pour le [laîernent des farines qui lui auront été livrées jus- 

m 

qu'au dit jour. L’arriéré des boulangers n’était réellement 
que de 70,000 livres, éqtuvalent de la fourniture d’une dé¬ 
cade, et les fonds en caisse permettaient de faire face au 
paiement de cette somme. 

Le surplus, comme nous venons de le dire, représentait 
une différence de 6 livres jiar sac. dont l'origine remontait 
. à l’année précédente. Il n’était i>as dans l'esprit de la muni¬ 
cipalité de se soustraire à une obligation, disait-elle, si cette 
obligation existait réellement, ce qui ne semblait pas résul¬ 
ter de son engagement ni de conventions consenties ; mais 
elle venait de charger Coustillier et Bluteau de lui faire un 
rapport sur la difficulté, après quoi elle prendrait une ré¬ 
solution. 

Telle était, en attendant, la situation de son approvision¬ 
nement en farine, au 5 germinal, jour où ces incidents se 
produisaient, qu'elle n’avait pas de quoi suffire aux livrai¬ 
sons du lendemain, et il y avait une section, la 13®, qui 
demandait un surcroît de poids, celui qui lui était alloué 
ordinairement ne suffisant plus aux besoins du quartier de 
Montreuil. 



élue ou municipalité imposée par le gouver¬ 
nement révolutionnaire, l’une comme l’autre était aux 
prises avec îa nécessité la plus légitime et la plus pressante, 
celle de vivre et de faire vivre tous ses administrés ; c’était 
une grande responsabilité, mais aussi longtemps que la 
liberté ne serait pas rendue aux affaires commerciales, les 
administrations publiques ne pouvaient la décliner, et rien 
ne laissait encore présumer l'époque où elles seraient 
affranchies d’un poids aussi lourd. La pression exercée par 


le gouvernement révolutionnaire sur toutes ces administra¬ 
tions les obligeait à fonctionner selon Fimpulsion qui 
leur était donnée, mais ne les instruisait point à se mouvoir 
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(3’elles-mêMiGS et à aller au-d^vaut des besoins; c’est Te(ïet 
ordinaire de l’action despotique; elle paralyse les intelli¬ 
gences et réduit à l’état d’automates les êtres les mieux 
doués. C’est aussi le cas de reconnaître combien U est diltî- 
cile de faire jiasser une société, (jui n’a eu aucune part dans 
les choses de son administrati«m, à un état où elle a, tout- 
à-coup et sans tt'ansition, la charge de s’admiurstrer elle- 
rnénie ; les dilférents organismes ([ui constituent cette 
immense machine qu’on appelle une nation, sont si multi¬ 
pliés et ont lies lonctions si pai’ticuliéres et si dépendantes 
les unes des autres, qu’il faut du temps, et. beaucoup de 
temps même, avant (pm le loiictionnemeiit de l'ensemble 
répomle à ce que l’on entend par gouvernement d’un 
l»euple; et si on se laissait aller aux suggestions des gens 
maussades, envieux ou malintentionnés, on en conclurait 
bientôt que cette harmonie de toutes les parties constitu¬ 
tives d’une nation n’étant pas réalisable, il est réellement 
im|)ossible 'd’assurer la régularité du mouvement dans l’en¬ 
semble ICh bien ! il n’y a qu’à jeter les yeux sur ce qui nous 
environne, et nous verrons qu'à force trob^ervation et 
d’étude, la société est parvenue, en moins d’un siècle, à un 
tel état d’organisation qu'il ne pmit se manifester un besoin 
physiii’ue ou moral, qu’il ii’y ait à ]>roximité le ni(>yen d’y 
subvenir. D’où cela vient-il ? Tout simplement île la liberté. 
Xüs aïeux l’ont conquise et n’oiit pas eu le temps de la 
faire sei'vîr à la safisfaction de leurs aspirations et de leurs 
besoins ; il en e.st ainsi, en ce monde, de toutes les cnn- 
quêtes; elles ne profitent ([iie très peu à ceux.qui les ont 
payées de leurs labeurs, <le leur liberté, et quehpiefois de 
leur sang; mais ceux (jui viennent ensuite coordonnent tous 
les agents actifs comjuis et les huit se mouvoir suivant leurs 
aptitudes spéciales; les soin’ces ilu bien-être dont jouissent 
les sociétés modernes ont jailli de la Révolution ; mais il a 
fallu du temps, des luttes mêniB, f>oiir fertiliser le terrain 
où elles répandent leur artion bienfaisantecette féconda¬ 
tion n’est point à .son terme; mais quels prodigieux effets 
n’a-t-eiie pas <léjà jiroduits, pour celui qui veut y arrêter 
un moment sa pensée et ses regards [ 
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AVRIL-SlilTE-MUHt; 1794 

GEUMISAL AX JI — VEXUÉMIAIHE AX IJI 


Bureaux de la mairie. — Le Couseil général. — Menaces contre la 
muoictpalilc. — Adresse.à la C.ouvcniiun. — Police. — Arres- 
talions. — Les femmes défeiKlanl leurs parenls. — Suspects et 
déleutis. — ËUéls des déuüucialious. ■— Ceriificals, civisme, 
résidence. — Subsislances.. —- Êpaiiipremenl des blés. — lié- 
colles passées, pendantes. —Rasscmbleuienis à la porte des bou- 
langers. — 9,000 individus sans pain. Antres subsistances. 

— Le maximum. — Note. — MarcliamUses diverses. — Sal- 

À 

pôLre. — Kecoüüais^auce cL fèlos de TEirc suprême. ^— Lo 
Graud-Mallre, — DesliliUious par Crassous. — Tu et toi- — 
Livre de la bienfaisance ualioüale* — Les executions dans l^uris. 

— Hoche arrête* —^ Fin de Robesinerre, — Le 9 thermidor, —■ 
Echec lie Lccoinlre, — Suites du 9 thermidor. — La moisson, — 


Tarif des ouvraj^es* — infîrmerie ou hospice* — AÜhires et 
contributions arriérées. — Adjudication de celles de 171)^.L — 
Contribution patriotique* — tlhevaux et voitures en réqui¬ 
sition* — Armée h rinlérieur. — Victimes de la terreur* — 
Agence de secours* *— Lolice. — i^risons- —' Fêles natio* 
nales* — Foires, — Grandes eaux, — Statue de la Liberté* — 
Patriotisme, — Allairos de Tin te rieur Vendanges* ~ Sub¬ 

sistances* — Grand-Maître et Grand-Veneur, — Poudrière de 
Grenelle» — de Versailles, — Fin de l'an II, 


U Lègiâlatêur suprême, prin^ip^ éternel des sentiments géné* 
retix et des douces adeciioos, tu ris les hommes JPires pour 
qu'ils fusjsent htiireux et tes rendis égaux pour te chérir* u 

(/urocofrou à VÉiei iifi/, cbapUre'XXVii), 


Le secrétairergreffier étant appelé à un autre emploi, le 





















396 


FÊTE A L’ÉTRE SUPRÊME 

m 

Conseil g(?nëral fit choix, pour le rf*mitlacer, de Cliarbon- 
iiier jeune, qui n’accepta pas, puis de Sînionnot, un clerc 
de notaire, qui ne fut installé qu'apn'^s avoir mis en ordre 
les affaires de son étude; quelques niuditications s’en sui¬ 
virent dans le personnel delà mairie; Bordier fut nommé 
vice-secrétaire et l’on admit un ou deux surnuméraires. 

En attendant l’entrée de Siïiionnot, la remise du service 
de Brttu fut faite entre les mains de Pacou, Gainain, C(»ur- 
tilliei* et Loir qui en dressèrent procès-verbal. On n'.y voit 
pas sans étonnement que la caisse, tenue par Brou, ren- 
l’erniait encore 3,614 liv. 19 s. 9 d., provenant des prison¬ 
niers d’Orléans; une atiti^e somme de 2,794 livres sans indi¬ 
cation d'orij^ine, et enfin uj[ relevé détaillé de recettes dont 
le total, avec les deux articles {irécédents, faisait un en¬ 
semble de 36,657 liv. 9 s. 9 d., « dont déchar<^e au dit ci- 
» toyen Brou, secrétaire greffier, comme ayant été bon et 
» fiilèle dé]K)sitaire des dits objets ». C’était un honorable 
certificat pour le secrétaire greffier sortant, tuais l’impor¬ 
ta nce de la soin me dont il était dépositaire, appelait une autre 
garantie à laquelle on ne pensa pas alors, celle du caution¬ 
nement ; on se contenta de préciser un peu plus les devoirs 
moraux des employés supérieurs en leur recommandant 
« chacun endroit soi, de dnnner au bureau des otliciers 
» municipaux, le lendemain des assemblées du Conseil gé- 
» nérai ou municipal, les états des arrêtés pris et à exé- 
» ciller, et ce, sous leur resiionsabilité ». 

Le Conseil général négligeait tiepuis longtemps déjà de.s 
liabitudes d’ordre, d’un très grand intérêt pourtant, c’était 
d'indiquer dans ses procès-verbaux, la [irésence des mem¬ 
bres assistant à ses séances ; le'< absents étaient nombreux ; 
il résolut d'al'ficlier leurs noms à la porte avec cette mention 
comminatoire pour ceux qui, à ravenir, manqueraient trois 
Ibis de suite, qu’ils seraient dénoncés aux sections. Cela fit 
qu’à la séance suivante, plusieurs membres qui désiraient 
s’absenter, demandèrent un congé ; mais on ne tarda pas à 
revenir aux errements antérieurs ; le pli était pris. Etil’ail- 
leurs pourquoi ne le dirait-on jias*? Les autorités de 
Versailles étaient alors en butte à des tracasseries que tous 
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ne supportaient point avec un 4gal stoïcisme et qui refroi¬ 
dissaient fatalement l'ardeur de quelques-uns. L’agent de 
la commune avait reçu l’avis anonyme que les magistrats de 
Versailles allaient être mis en état d’arrestation ‘ par le co¬ 
mité de Salut public. Le bureau municipal se contenta de 
parajilier la pièce et de ia renvoyer au comité de Salut 
jiublic. Peu ému de cet incident, le Conseil général le con¬ 


sidéra comme une des inventions des ennemis de la révo¬ 
lution. Il n’y vit que l’occasion de féliciter la Convention 
pour les décrets des '2G, “27 et 28 germinal relatifs aux 
nobles, et le lit ilans une adresse qui la sollicitait d’user de 
rigueur vis-à-vis de « Uiiydre aristocratique, des conspi¬ 
rateurs, etc.», langage tout nouveau pour Versailles, dont 
ne pouvaient se servir que des gens éperdus, à la pensée 
du danger auquel ils venaient d’échapper « grâce aux 
dignes Montagnards » ; par conséquent, ils mirent leur 
éloquence à les persuader île rester à leur place pour le 
salut ultérieur de la patrie. ’ 

Quant à rintérieur de Versailles, il était fort troublé du 
trouble même qui existait dans la capitale, augmenté de la 
stupeur causée par l'exécuticm révolutionnaire qui venait 
d’avoir Heu à Mojitargis ; on en tira cette conséquence, 
qu’il fallait tenir fertnés les établissements publics où les 
réjouissances, les bals, par exemple, ne se trouvaient.pas 
en concordîtnce avec l’état des esprits. 


Ün avait mis en état d'arrestation Bizard, agent natio¬ 
nal [irès le district de Versailles, et lîougarel, chirurgien 
rie l’infirmerie de Saiiit-Cyr qui lurent remplacés ' par 
Courlis et Murcine ; Tard if-Delorme qui présnnta au 
Conseil un [uémoire ajiüstillé; Verdier et Letébvre, c*->lui- 
ci accusé d avoir vendu du beurre à un prix supérieur au 
maximum ; Kolian, ancien administrateur du départe¬ 
ment; L^'clerc et trois ouvriers accusés d’avoir abandonné 
leur atelier. Les ouvriers furent renvoyés après une 


* Cet avis était conçu : - Toi, le coramandaïil (le la force arraée,^ 

i voüi serez traduit au Tributial révolu lion uaire ; il entre dans son plan de 

* lüire passer a ia guilloUae tous ceux qu'ü croit capables da voir trop clair 

* â son ambition. ■ 
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s('*vère admonestation. I.a *13® section fit demarnieu par 

une df^fiutation la mise en liberté de Tardif-Delorme. 

■ * 

Roger et Burdet (pti apjiartenaient à cette (luestion et dé¬ 
tenus de[)nis plusieurs jours. 

1! y eut a'iors des exemples de courage de la part de 

quelques femmes. Mi'« Adèle Dujiarcq se présenta devant 

« 

le Conseil rt réclama .son aj)pui pour la délivrance de son 
père. Une épouse, celle de Va milles, y apporta et lut un 
mémoire on « elle avait tracé le tableau de la vie politique 
de son mari, depuis l’origine de la révolution », elle obtint 
du Conseil la déclaration que voici : 

« Nous, tnemlires du Conseil général révolutionnaire de 
» Versailles, déclarons et attestons que le citoym Va- 
» reilles a, depuis la révolution, ma ni testé les sentiments 
» du idiis pur civisme ; que sans rien préjuger di*s motifs 

i 

» qui ont donné lieu à son arre.station, nous nl(irmon.s 
» qu’il a reuifdi avec zèle et courage les fonctions tant 
» civiles que militaires qui lui ont été conliées. » 

Au nombre des femmes intervenant dans les affaires 
délicates et protégées ]iar une sorte d’immunité, il faut 
toujours coniiiter M'"® de ^lontyon ou citoyenne Trial qui, 
dans la séance du 21 germinal, fut accueillie comme on 
va le voir : 

« 

« Ce Conseil général aiqilandissant aux vertus civiques 
» de la‘cito,venne Trial et à sa bienfaisance ré[ntblicaine, 
a arrête à l’unanimité que, iinlépemianiinent du certificat 
» précédemment accordé à cette citoyenne, il lui en sera 
» ilelivré un second intitulé ; certificat de civisme pour 
« touclier une pension de cinq cents livres généreusement 
» abandonnée par la citoyenne ’fidal à cinq veuves de la 
J) mémorable journée du 1(1 août 1702. » 

Mais si le Conseil donnait son appui avec largeur dans 
certaines circonstances, il le refusait nettement aussi pour 
des causes rjui lui étaient .susiiectes. .Ainsi, toujours clans 
la même séance, un détenu, nommé Tonry, fut repoussé 
en sa deniaiide d’élargissement, [larce qu'il avait, suivant 
la dénonciation, « maniiesté l’espérance de voir baptîser’b s 
enfants », 


FKMMF.S MiÎFENlJANT LEURS PAIIK.SÏS 


3'JO 

On <1evpnait alors susjiect Ji titrf* bien l^ger : il suffisait 
d’avoir aclieté (ni vemlu au nié[)ris du maximum ; la liste 
des suspects était cômmiiniiiuée aux sections et à la 
société populaire ; bientôt les maison 'î destinées à îa 
détentitm de cette espèce d’incul[»és furent trop petites. 
La m un ici liai i té s*eu émut ; un certain nombre de détenus 
attendaient longtemps leur Jugement, (juebiues-uns même, 
une instruction ou un semblant d'instruction qui ne com¬ 
mençait jms. Klle en référa à raccusateur public Gillet, 
et fît relever la liste des détenus pour être eiivovée 
au comité compétent. Mis à la jiortîün congrue, ceux 
de la fauiille'qui restaient au domicile du détenu, après 
sou enlèveiUHiit, n’avaient droit pour vivre, qu’à une 
certaine quantité de provisions et, pai’ exemple, à une bou¬ 
teille de vin par individu ; le reste était placé sous scellés. 
Huant aux maisons de détention elles-môines, on faillit en 
faire de petites forteresses pour empéclier les évasions; 
mais il est juste de dire que cela se réduisit à fort peu de 
cliDse, et (lu’il ne fat fait aucune tentative sérieuse pour 
la délivrance des détenus. 

Le nombre en devint si grand néanmoins, que les admi¬ 
nistrateurs de rhospice furent dans la néce.'jsité de déclarer 
(jue les salles réservées aux malades, débordaient. Le 
district pressa l’exécution des travaux d‘ap[)ri»priatîon d’in- 
lirineries annexes aux maisons de justice. Quand la mu¬ 
nicipalité fut en possession de la liste des détenus, elle 
exigea rpie. pour l’avenir, les concierges lui remissent les 
signalements des [irisonniers entrants. 

Sous ce régime, personne ne pouvait se croire en état 
d’immunité contre que arrestation , la dénonciation du 
premier venu pouvant y donner lieu. Le civisme du ci¬ 
toyen ne le couvrait qu'imparfaitHment ; néanmoins, Luls 
avaient intérêt à se pourvoir d’um* lûèce qui l’attestait, il 
y eut longtem|)s afilueuce de la foule qui se préseiiUiit au 
bureau des membres de la municipalité cltargés de la 

délivrance des certificats. Les [irètres étaient dans la main 

■ 

de la nuinicipuîiié ; on n’accordait d’attestation favorable 
qu’à ceux qui étaient sans [irécédent làcheux. Beaucoup 
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cependant se la voyaient contester, par une raison ou par 
une antre *. Le Conseil général ne savait auquel entendre. 
On imagina de taxer à six sous la délivrance du certificat, 
formule et timbre. Telle était la portée du certificat, que 
cette taxe ne ralentit point l'aniuence des demandes. 
Moutardier, agent national, nommé arbitre dans une 
afi’aire, ne pouvant justifier de son civisme par la produc¬ 
tion dTin certificat, se vit contester la validité de son 
mandat; le Conseil n’eut rien de mieux à faire que de lu 
en donner un. La délivrance d’un certificat de civisme 


impliquait celui de la résidence : elle se fit de celui-ci, tous 
les jours, dans l'ordre de Finscription des demandes. 

Le Conseil général ne remplit pas d’ailleurs sa tâche sans 
rencontrer des difficultés qu’il résolut sagement. Ainsi, 
consulté sur la question de savoir s’il y avait lieu de re¬ 
fuser le certificat de civisme aux signataires de l’adresse, 
il estima que la solution était en effet réservée à sa juri¬ 
diction, mais que la signature donnée étant arguée d’en¬ 
traînement irréfléchi, il convenait de distinguer et non 
de juger à priori. Les sections durent y subordonner leur 
avis, et en pareil cas, il était convenable qu’il Jie fût 
exprimé qu’avec le concours de cent votants au moins. Par 
contre, le Conseil refusa d’emblée le certificat à une dame 
qui avait reçu chez elle un de ses frères, colporteur de 
libelles. 


Le district avait traité avec la commune de Montfort-Ie- 
Brutus (FAmaury), pour la fourniture, sous deux décades, 
de vingt mille quintaux de grains destinés à l’approvi¬ 
sionnement de Versailles et des communes environnantes. 
Les marchés de Versailles étaient très pauvrement 
approvisionnés et les boulangers assiégés par une foute 
bruyante, en proie à la panique, à propos des causes les 
plus futiles. On était au printemps : il se pratiquait sur 
les blés en terre une opération qn’on appelait dans les 

* Ou en eul un exemple dans W’arembourfï, ancien curé de Saint-Sym- 
phoricD, qui ne craignil poinl de protester contre son désarmement, en invo¬ 
quant à propos les décrets de la Couveuiion, 
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campagnes, épamprage ou épampremeni^ consistant à 
rabattre les feuilles des blës avant qu’ils ne montent en 
tuyaux, et que par suite d’une végétation exubérante, ils 
ne donnent plus de paille que de grain. Interprétée par des 
gens qui ont faim et qui s’emportent eux-mêmes en mou¬ 
vements irrélléchis, l’épamprage semblait à leur jugement, 
une opération qui devait amoindrir la récolte et tendre à 
affamer le peuple. Le Conseil général s’émut de cette pa¬ 
nique, envoya des commissaires dans les communes où 
Ton disait que les blés « étaient coupés en herbe » ; il en 
résulta, bien entendu, des renseignements conformes à ce 
qui vient d’être dit de l’épamprage, Alain Gervais crut 
utile de le mettre en pratique presque sous les yeux de la 
ville, dans une terre qu’il exploitait et où les alarmistes 
ont pu, s’ils l’ont voulu, puiser des observations utiles 
à la véri 11 cation de leurs dires. 

La nécessité de l’épamprement étant motivée par la trop 
puissante végéta lion des blés en herbe, présageait une riclie 
récolte, mais il fallait pouvoir l’attendre ; la dernière était 
épuisée et l'on était déjà réduit à vivre d’expédients. Le 
district, sur qui reposait le soin de pourvoir aux appro- 
siounements, réduisit d’un tiers la quantité de farine assi¬ 
gnée à ralimcntaüon de la ville ; en compensation, il fut 
alloué une livre de riz par individu ; pour faire passer 
cette mesure, le district disait que c’était dans les occa¬ 
sions difliciles que les républicains devaient se montrer 
dignes ds la liberté, et qu'il était également digne d’eux 
d’être instruits sur la position actuelle des subsistances : 
« Beaucoup de communes, ajoutait-il, aj-ant eu la sagesse 
de réduire leur consommation, celle de Versailles, qui a 
tant fait de sacrifices, n'hésitera pas à se conformer à la 
nécessité présente de réduire la sienne... » 

La municipalité défendit les rassemblements à la porte 
des boulangers, y mit six- hommes pour surveiller la dis¬ 
tribution du pain, et s’efforça de suppléer à T insuffisance 
de la distribution par une allocation du riz promise par le 
district; on venait d'en recevoir aux Écuries d'Artois, trois, 
cent soixante milliers, à la charge de quelques petites 

T. III. 26 
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réserves pour Tours, Alençon, Ma 3 ’eniie, Laval et F^esnaJ^ 
Malgré ces dispositions de prévoyante sagesse, il arriva 
(j[ue le 3 messidor, la distribution terminée chez les seize 
boulangers de la ville, il y eut plus de trois raille individus 
qui ne imrent avoir de pain dans la matinée, résultat qui 
donna lieu de penser qu’on était faussement renseigné sur 
l’effectif de la population. Elle s’était augmentée dans des 
proportions inconnues depuis le dernier recensement et 
c’était une opération à recommencer. L’administration mu¬ 
nicipale la prescrivit avec ordre de l’avoir terminée dans 
le délai de trois jours ; en attendant, elle fit remettre de 
nouvelles cartes de pain aux chefs de famille qui vinrent 
les chercher à la maison commune. Les maisons de travail, 


faute de jmiii, eurent des peines infinies à conserver leurs 


ouvriers réduits à une nourriture insuffisante ; les ateliers 


d’armes reçurent en une seule fois, 850 livres de farine. 

Bouriiizet l’Américain, malade, manquait de pain pour 
sa maison depuis trois jours ; il écrivit que ce n’était pas 
sans doute la faute de la municipalité, mais que c’est elle 


qui fait la police, et qu’il n'est pas convaincu qu’il doive 
mourir de faim avant son boulanger, qui est Ogé, rue du 
Commerce. Les militaires étaient soumis à la ration et 


prenaient leur pain chez l’étapier Morillon. Il se trouva un 
boulanger qui ne voulut pas donner la note du pain qu’il 
avait vendu ; il l’avait fait payer 4 sous la livre, en dépit 
du tarif commun; il fut renvoyé au tribunal de police*. 
Telle était, d’ailleurs, la préoccupation générale au sujet 
des vivres, que le directeur, qui avait loué le théâtre du 
Palais, avait stipulé qu’il « serait au moins fourni du pain 
» aux acteurs qu’il amènerait de Paris ». 


Les articles de boucherie, de charcuterie et volailles 
étaient devenus rares et n’arrivaient aux marchés que dans 
de minimes proportions avec les besoins. Ce que les adminis¬ 
trateurs avaient le plus à cœur, c’était d’alimenter d’abord 
les hôpitaux. Quelles mesures prendre ? Le Conseil général 


* Il surgit ainsi un grand nombre de dîfficullés que ta municipallld aplanit 
de son mieux. Les boulangers avaient reçu l'injonction de ne cuire que dea 
pains de 2 livres et de 4 livres. 
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appr<?henilaît que son intervention fit plus de mal que de 
bien, l^nétré de cette crainte, il eu référa au comité des 
subsistances qui put, en substituant sou action à celle de 
la municipalité versaillaise, lui donner une portée plus 
longue et plus efticace. La viande sur pied, expédiée à 
Versailles, était souvent arrêtée en route. Un bouclier de 
Sèvres avait ainsi intercepté jusqu'à un convoi de douze 
veaux. La municipalité lui interdit de se présenter sur les 
marchés de la ville. Celle de Sèvres s’en idaignit. Versailles 
eut beau jeu pour Justîner ses mesures prohibitives : pou¬ 
vait-elle venir en aide à ses voisins, si ses proju’es appro¬ 
visionnements étaient accaparés sur les roules? Il faut 
ajouter encore qu’une épizootie régnait en ce temps, dans 
les principales régions d’où Versailles tirait habituellement 
ses approvisionnements en viande de boucherie. En fait de 
volailles, la vente en fut interdite ailleurs que sur les 
carré-s des halles, ce qu’on trouvait en contravention à ces 
prescriptions, était saisi, apporté au marché et vendu au 
prix du maximum. 

Ces sévérités ne suffirent pas, néanmoins, pour ramener 
le calme sur les carrés ; on y ajouta un détacliemeiit de 
150 hommes de la garde nationale, divisés en 4 pelotons, 
avec l’assistance pour chacun d’iiii membre du Conseil 
revêtu de ses insignes. 

Le maximum, mesure que nous avons souvent condam¬ 
née, avait cependant un côté pratique, c'était, en cas dé 
marchandises confisquées, de permettre au préposé à la 
confiscation de les vendre sans débat avec l’acheteur L 


* Mais combien d^antres inconvénients î voici un marchand d^\^pajonqu^ 
dispose de vingt-sept porcs, dont on manquait absolument à Versailles, et 
le marchand refuEe de les vendre au prix du maximum, Alors^ procès, dénon¬ 
ciation au comité des subsistances. Il sera fait justice de cette violation de 
la loi, mais en attendant il faut se passer d’un produit qu'on aurait obtenu 
peut-être avec une légère composition, et qui aurait sulû à rapaisemenl des 
désordres, par suite desquels on avait dû recourir à un déploiement extraor¬ 
dinaire de torces sur les marchés de la ville* 

La pénurie de la viande de charcuterie motiva les singulières dispositions 
que voici : Vu le rapport de vingt-quati^e commissaires dont dix avaient 
été désignés par les Saleurs^ il fut établi qu’il y avait chez les charcutiers 
10,000 livres de porc salé et, en porcs vivants^ 51 bêtes. Le Conseil général 
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Les marcliandises d’usage journalier manquaient aussi, 
leur circulation était entravée par plusieurs causes, et par 
la plus gênante de toutes, les formalités imposées. Un tiers 
seulement du savon demandé à ilarseille était parvenu au 
département, le véritable entrepositaire, non pas libre de 
livrer les produits à qui les payerait, mais tenu, au con¬ 
traire, d’en faire une équitable et proportionnelle distri¬ 
bution entre les districts et les communes de sa juridiction 
administrative. L’iiuile, on en avait obtenu de Lille, la 
charge de deux chariots ; l’éclairage allait cesser, si Paris 
]i’avait consenti à une avance de 3,000 livres. L'entrepre¬ 
neur d’illumination produisait mémoires sur niéraoiies 
pour les fournitures précédentes ; ou se donnait l’enfan¬ 
tine satisfaction de les envoyer au domaine, afin, sans 
doute, de lui montrer, une fois de plus, l'état de détresse 
de la caisse municipale *. Le sucre, c’était la maison Clian- 
teclair qui en faisait la répartition ; on lui laissa cette fois 
la latitude d'en user comme elle le croirait pour le mieux ; 
le lait et le beurre, on n'en p^i’lait que pour la nécessité 
présente de modifier, à leur égard, les conditions du maxi¬ 


mum. 

•Si les marchanilises et si, comme on dit aujourd’hui, 
les matières premières étaient devenues d'une rareté in¬ 
quiétante, les industriels et les marchands étaient traités 
avec une singulière violence dans les sections, et notam- 
nieiit dans la septième. On y lut un mémoire qui les traite 
de tyrans et invoque contre eux un arrêté du comité de 
Salut public disposant « que tout marchand qui vendra au 
» mépris de la loi du maximum, devra être remplacé par 
» un patriote. Il admet bien qu'il faut choisir le rempla- 
w çant parmi ceux qui possèdent des connaissances com- 


déclara qu'il y a%'ait abus de salaisons, el qu’il en résiiltail des rassemble¬ 
ments coulraires au bon ordre : il iulerdil aux charcutiers les opérations de 
salaison jusqu’à nouvel ordre, et leur enjoipnit do débiter leur niarcbandise 
à toute heure, à raison de 2 livres par acheteur ; à ces couditioas, des 
patrouilles dissipèrent les rassemblemeuls. 

* Eu fait des inaiières d’éclairape, le Conseil général poussa fort loin la 
prévoyance; U recomtnauda de ne pas manger de noix el de les réserver 
pour la fabrication d’huile. 
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» merciales. La municipalité fera ce choix et le district les 
B fonds, moyen infaillible pour prévenir Tinsatiable cupi- 
>j dité des marchands. » Les insanités sont de toutes les 
époques, et l’on n’en verra pas de sitôt la fin. 

Quelques autres articles d’industrie avaient encore attiré 
et fixé même rattention publique : c’étaient par exemple 
les cuirs, à raison des besoins de l'armée. Un hongroyeur 
du Pecq, Petit*Métayer, fut amené à la maison commune 
par deux gendarmes, avec onze pièces à conviction, le tout 
envoyé par l’accusateur public près le tribunal criminel. 
Le crime de l'inculpé, c’était d'avoir acheté des cuirs sur 
lesquels Boutard, maître de sellerie, prétendait avoir le 
droit de réquisition pour le service de la République. 
Mais Petit-Métayer était aussi un fournisseur accrédité 
pour le même article. La municipalité, reconnaissant qu’il 
n’y avait lieu à aucune poursuite contre le concurrent de 
Boutard, le fit mettre on liberté et leva l’embargo mis sur 
sa marchandise. 

Mais elle eut elle-même à se défendre pour avoir em¬ 
pêché l’expédition de soudes achetées par des marchands 
parisiens, à la maison Chanteclair de Versailles. Le Conseil 
général justifia que ces produits chimiques ‘ fort rares 
alors, étaient nécessaires à ses administrés dans le travail 
de la production du salpêtre et fit passer aux sections et 
aux sociétés populaires, les pièces probantes. 

Les seclions de Versailles étaient à bon droit fières de 
leur activité et de ses résultats dans le travail du salpêtre. 
Elles avaient alors disponibles 4,200 pintes de liqueur bien 
chargée, ce qui fut porté à la connaissance du comité. La 
11® section fit liommage au Conseil général de deux échan- 
tiilons du produit qu’elle avait versé à l’atelier commun ; 
sa députation fut admise aux honneurs de la séance. 

La 4® section y mit plus de solennité encore ; elle fit 
porter ses échantillons sur un brancard, avec accompa¬ 
gnement d’un nombreux cortège jusque près du bureau du 
Conseil : alors, accolades fraternelles aux commissaires 

^ On vient d'éii^er une statue à Leblanc, l’inventeur des procédés d’ei- 
iractioQ de la soude du sel marin (juillet 18S7). 
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Maury, Massy, Deniont et Vigneron, mention honorable 
et longs applaudissements. Le travail des sections en 
cette matière était purement gratuit ; elles se faisaient 
ainsi un honneur de leur concours dans les moyens de 
défendre la patrie, et se figuraient avoir mérité quelque 
reflet de la gloire dont nos armées se couvraient sur les 
c mps de bataille. 


Tout n’était pas en effet, chez nos ancêtres, de préoccupa¬ 
tion exclusivement matérielle; ils avaient d'autres hesoins. 
« L’homme ne vit pas seulement de paîji. » La Révolution 
n’avait encore rien fait d’efficace pour les aspirations 

immatérielles de rUomme, bien autrement jirotondes et 

♦ 

tenaces qu’on ne le pense communément. A quoi le culte 
de la Raison avait-il pu servir dans cet ordre de besoins? 
il n'avait séduit ni contenté personne. Lorsque r.\sseniblée 
nationale fut amenée à décréter la reconnaissance de 

A , ’ . 

TEtre suprême et de riminortalité de Tàme, ce fut bien 
différent. Le décret qui apporta cette reconnaissance au 
sein du Conseil général, causa une explosion de joie im¬ 
mense, pourrions’nous dire, si nous ne craignions pas 
d’imtler cette assemblée dans l’expression un peu empha¬ 
tique de ses sentiments. Elle y répondit au-ssitôt i*ar une 
adresse qui, cette fois, s’éloigna beaucoup du tun simple et 
calme qui lui était habituel. 

« Législateurs, dit-elle, au commencement, qu’il est 
» siibliiiie ce décret que vous venez de rendre et combien 
» il est consolant pour riiumanité I » 

Puis le Conseil rappelle les données sur lesquelles est 
fondée la croyance à l’Etre suprême et a l’immatérialité de 
ràine. Il félicite la Convention d’avoir écarté de la foi 
nouvelle, tout ce qui tenait à la superstition et l’invite à 
continuer ses travaux immortels, ajoutant que le réim- 
blicain doit avoir une grande opinion de son être et ne 
peut rester insensible aux merveilles qui l'environnent. 

« Pour nous, dit-il en terminant, admirant le spectacle 
» imposant de la nature, les trésors dont la terre est cou- 
» verte et qui nous promettent partout l’abondance, té- 
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» moins du succès de nos guerriers vainqueurs des èlë- 
M ments, nous Y 03 ^ons les bras de la Providence étendus 
» sur nos têtes, et nous sommes convaincus que la Répu- 
» blique a bien mérité de l’Être suprême, n 
A cette forme de langage contre lequel nul ne protesta, 
on devine aisément à quels sentiments il essaie de ré* 
pondre ; Rassemblée n'est pas maîtresse d’en modérer la 
soudaine expansion. Elle arrête qu'une première fête à 
l’Eternel aura lieu le 20 i>rairial de l’an H de la Répu¬ 
blique. Un pressant appel est fait aux poètes, artistes, 
architectes, musiciens, à quiconque se croit en mesure de 
fournir sa note dans l’universel concert des hommages 
dus à l’Etre suprême. Le programme qu’on adopta après 
ce concours, fut l’œuvre de quatorze commissaires-qui y 
oiit attaché leurs noms ; citoyens ’ presque tous nouvelle* 
nient promus sur la scène municipale, qui firent un travail 
fort long, très détaillé et non moins curieux. La jeunesse 
fut appelée à la solennité pour composer un des groupes 
allégoriques dont l'imagination des organisateurs avait 
émaillé le cortège officiel, où d’ailleurs on s’était efibrcé 
de ne rien omettre de ce qui était propre à figurer une 
hranche de l’activité humaine. 


Le 20 prairial une interminable procession s’est formée 
sur l’avenue de Paris, aux abords de la maison commune; 
au signal donné par le canon, elle s’ébranle en se dirigeant 
par la place d’Armes, vers le tenude de l’Abondance {ci- 
devant Saint-Louis), puis vers le Champ civique, [daine du 
Mail où on avait élevé une AJon/affue au sommet de la¬ 
quelle était l’autel de la patrie. Les cultivateurs traçaient 
des .‘îillons dans ta plaine ; les jeunes liommes couraient à 
la défense de la patrie, « Une jeune fille va avec sa mère à 
» la montagne et posant sa main sur l’autel : c'est au plus 
» généreux, dit-elle, que je la destine, et surtout au plus 
'> patriote ; mon cœur ne i>eut aimer que celui qui chérit 


* Les voici ; üallcrand-Desroziers, vice-présidcul ; Lace, secrétaire ; 
Dupuet, président du Cuinilé civil delà section des Sang-Culgltes ; Prévôt, 
vice-président ; Allain, ColFre, Labbé, Maagis, Ginisty, L,-A. Êrançotis, 
Larclier, Jnmel, Hrisset, lireuisboll. 
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» la Rf?publique ; le mauvais citoyen ne peut être ni bon 
» époux ni bon père. » 

Puis le maire fait en ces termes à i’Éternel, l'offrande du 
l)euple, celle des lots et de ses vœux : 

« Législateur suprême, principe éternel des sentiments 
» généreux et des douces affections, tu lis les hommes libres 
» pour qu'ils fussent heureux et lu les rendis égaux pour 
» te chérir. C’est sous tes auspices que le jïeuple français 
» a recouvré ses droits et les a proclamés; les conserver, 
» c’est t'obéir, c’est t'honorer que les défendre; l'hommage 
» le plus digne de toi, c'est celui du bonheur des peuples et 
» celui des vertus républicaines. Vive la Rf^publique! » 

Ce cri est répété par la foule et, après les autres manifes¬ 
tations décrites par le programme, les ouvriers entonnent 
pour le retour, l’hymne du travail ; arrivés en face de 
l'Orangerie, ils chantent la strophe suivante, la deuxième 
de l'hymne : 

« Où sont ces fils de la mollesse, ces rois stupides et 
» leurs courtisans amollis ? je les ai vus insulter au travail 
» utile et salarier l’oisiveté corrompue. Maïs le peuple a 
» levé les bras contre les lâches oppresseurs et il les a fait 
V rentrer dans la fange. » 

Le cortège parvenu en face du Temple de T Eternel 
(Notre-Dame), tous les groupes se rangent le long des rues 
de la République et du Commerce. Devant la façade du 
temple, avait été dressé un bûcher chargé d’écriteaux de 
Tathéisme. Après quelques détails d’un cérémonial sans 
signification bien traricbée, le maire pénètre dans le temple, 
allume à l’autel de la patrie, un flambeau avec lequel il 
revient mettre le feu au bûcher, v La flamme s’élève, dit le 
» compte rendu, et le peuple, par des chants analogues, 
» célèbre la défaite de l’athéisme et des factions de l'étran- 
» ger. » 

Ce fut le dernier acte d’une cérémonie que nous avons 
dit caractérisée par une grande naïveté, réservant cepen¬ 
dant une autre appréciation pour une strophe de l’hymne 
au travail et pour la scène du bûcher. Il est difficile de 
concilier, dans une manifestation populaire, ce qui est 
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(l’ordre religieux avec ce qui est purement civique et, par 
exemple, de faire jouer à un maire le rôle d'un pontife. 

L’hymne au travail n’est pas autre chose que la rémi¬ 
niscence et la paraphrase d’un passage bien connu de la 
Bible. Justifiées ou non, les imprécations de Touvrier 
contre un régime détruit, n'avaient pas d‘à-propos dans une 
cérémonie où tout devait convier à ralliance,à la fraternité 
et à l’apaisement des colères provoquées par des souvenirs 
déjà éloignés. 

L’épisode du bûcher élevé pour hrûler, non les per¬ 
sonnes ni même les livres des athées, mais quelques 
aphorismes extraits de leurs œuvres, était une allusion à 
des souvenirs lugubres, et faisait un contraste non moins 
choquant, avec les sentiments de tolérance dont l’ensemble 
de la fête était la plus significative expression. 

Rien à dire de la cérémonie elle-même. Quoique reli¬ 
gieuse au fond, elle était restée, sauf l’exception que nous 
venons de signaler, dans un ordre de généralités qui ne 
pouvaient blesser les consciences les plus timorées ; elle 
n’engageait la foi intime de personne; par conséquent, tous 
les citoyens pouvaient y assister. 

Quant aux poésies lyriques qui ont été chantées, il est 
remarcpiable que les auteurs n’ont su se défendre, en 
s’adressant à la divinité, d’aller droit, par l’idée et l'expres¬ 
sion, au mysticisme des chants bibliques qui forme l'iné¬ 
puisable mine dont sont dérivés les poèmes sacrés de 
presque tous les rites. Le nom invoqué n’est plus le même, 
mais le fond des poèmes nouveaux n’est guère changé. 
Dans tous les temps, il sera malaisé, parait-il, de faire en 
ce genre du neuf quelque peu acceptable ; on peut même 
as.surer que toute chance est à jamais perdue de trouver 
une formule qui permettra à l'autorité civile de se mouvoir 
dans le domaine métaphysique, sans courir le risque de 
perdre de sa dignité ; à ce compte, il sera toujours prudent 
de ne lias l’y engager. 

Au surplus, le plan adopté était en grande partie com¬ 
posé d’emprunts faits à celui que Robespierre avait déve¬ 
loppé dans un discours resté célèbre : a Rendre à i’Éternel 
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» riiommage que lui doivent des hommes libres et célébrer 
» toutes les vertus républicaines », tel était le thème du 
discours. 

Le Temple de la Raison était donc transformé en Temple 
de rÊternel. Ün lit inscrire sur la façade cette nouvelle 
dédicace et pendant un mois, dans les cérémonies des 
décadis, on donna lecture sous les voûtes de l’édifke, du 
décret qui en avait prescrit la transformation. Les céré¬ 
monies décadaires 3 ' prirent un aspect et un caractère en 
harmonie avec l’idée qui en fut le ]trîncipe, idée mystique 
qui n’est absolument étrangère à aucun être pensant et 
préoccupé de remonter de la création au créateur, ou du 
mouvement à celui qui en est rinsondable promoteur*. 


La caisse municipale, ainsi qu'on peut le voir ci-dessous, 
n'eut qu’un très léger sacrifice à supporter pour subvenir 
aux frais de la fête dont nous venons de donner la descrip¬ 
tion sommaire : mais les finances de la ville n’en étaient 
I)as en meilleur état, et à qui s'adresser maintenant pour 
faire entendre les perpétuelles doléances de la commune ? 
I! n’y avait plus de ministres depuis la loi de germinal qui 
les avait remplacés par des comités. Au comité des 
finances, ressortissaient les rapports financiers des com¬ 
munes avec le gouvernement. Versailles lui exposa en 
ternies concis son état de détresse ; elle exposait que la 
translation à Paris du siège du gouvernement avait fait 
perdre à la ville (dus des deux tiers du produit de la contri¬ 
bution mobilière et moitié de la contribution foncière. 
L’émigration qui avait fait diminuer la popnlalioii d’un 
tiers, avait entraîné un énorme déficit dans le produit des 


1 Grincourt, qui avait <îté le principal orpaaisaleur de la fête, apporta 
quelques jours après le compte v relatif des dépenses et des recettes : peu 
s’en fallut que celte l'ëte etlt donné des bénéliccs. I.a vente des liymnes et 
chansons s'élait élevé à 1,1IS liv. 13 s. 3 d., et la dépeuse à 1,116 liv. D s, G d. 
Mais on avait fait aus temples de l’Éleruel et de l’Abotidance quelques 
menus frais d’approprialion pour If 8 Hv. et ailleurs pour 3T liv. 10 d. qui 
durent être précomptés sur la recette brute, de telle sorte que la caisse muni¬ 
cipale eut bnalemeut à couvrir un excédent de dépenses de 232 liv. 9 s. 3 d., 
ce qui était aussi en harmonie avec la pauvreté de cette caisse : aussi cou- 
vril-on Grincourl et ses collaborateurs de félicitations et de remerciements. 
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sols adilitionnols. Préparé par les soins de son comité mu¬ 
nicipal, cet exposé était accompagné de tableaux justifica¬ 
tifs, d’où ressortait Turgence d’un seco'urs qui avait été 
demandé tant de fois et récemment encore, [►ar l’inlerraé- 
diaire de Hicliaud. 

Là ne se bornaient pas les préoccupations de la munici¬ 
palité ; les immeubles susce|dibles d’être rattacliés à ses 
services communaux étaient tour à tour aliénés comme 
biens nationaux : ainsi en était-il de la maison avec jardin 
de la rue des Gracques (Sainte-Geneviève), qui avait été 
affectée à l’école des garçons. Mais le Conseil général fut 
plus désagréablement surpris encore, en recevant une 
lettre ministérielle qui le mettait en demeure de déclarer 
le montant de son loyer pour la maison commune ou de se 
procurer un autre local, li y répondit en nommant immédia¬ 
tement une commission pour cherclier ce local '. Elle n’en 
trouva aucun de convenable. Les bâtiments de la Mission 
du nord venaient d’être mis en vente ; le Garde-Meuble, 
trop excentrique avec trop de réparations à faire, ou ne 
pouvait y songer sérieusement ; la commission fut donc 
forcément ramenée au Grand-Maître avec l’idée d’en faire 
irrévocablement une propriété communale; elle i)roposa de 
le soumissionner à 80,000 livres, ce que le Conseil accepta 
en y ajoutant la faculté d’élever cette soumission à 100,000 
livres, si les circonstances rexigeaient. Le district .se mon¬ 
tra favoralile à l’acquisitioii et Ricliaud fut chargé d’en 
déposer la soumission au nom de la commune. 

Tanilis que le corps municii>aî s’occupait ainsi de se per¬ 
pétuer dans l’immeuble où la municiiialité avait eu tant 
de jieine à s’établir, le représentant du peuple Crassous 
méditait de le renverser ou d’v introduire des éléments 
nouveaux qui en modifieraient es-ientiellement l’esprit. Il 
se présenta donc à la séance du 19 messidor, et y donna 
lecture du résultat suivant de ses méditations : 

« A. Crassous, représentant du peuple dans les départe- 
» ments de Seine-et-Oise et Paris ; étant nécessaire de 

' Elle élait composée de Perrot. Raiier, Loiseleur, Loir, Lemarié et 
Curé. 
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» faire quelques changements dans la municipalité de Ver- 
» sailies, j'ai arrêté ce qui suit ; 

» Les citoyens Yillemouté, Bonnet, Loiseleur, inspecteur 
» des hâtinients, Perrot, inspecteur des forêts nationales, 
» Buinont et Curé, officiers municipaux, cesseront leurs 
» fonctions ; ils seront remplacés par les citoyens Val, no- 
» table, Braille, notable, Saladin, marchand, rue du Com- 
» nierce, Lavigiie, sans état, de la 10^ section, Auguere, 
» rue du Commerce, et Guisier, épicier, 10® section ; 

)) Les citoyens Val et Braille ci-dessus nommés, Soret, 
» employé à l'hopital, Burdet, Foucault, Lebrun, Gobert, 
» ïljouaye, Balier, Pidou jeune, Tissot, Laplanche et 
» Thierry cesseront leurs fonctions de membres du Con- 
» seil général de la commune, ainsi que les citoyens Loriot 
n et Tranchot, du comité de surveillance ; ces places 
» seront remplies par les citoyens Motté, négociant, rue de 
» Paris, Mollier l’aîné, maçon, rue Montesquiou', Ilouane, 
i) frippier, rue du Commerce, Brochet, libraire, rue de la 
» République, Masson, fri[)pîer, 2® section, Maillard, par- 
» fumeur, rue J.-J.-Rousseau, Jliigé, facteur de clavecins, 
» Coqueret, peintre, 11® section, Norry, fayencier, rue de 
» l'Orangerie, Bordîer, marchand de cuir, rue des Tour- 
» nelles, Longuepain, 10® section, Legry, marchand de bois, 
» Re section, Louis Dutille, tailieur, rue des Frippiers, 
» Ilaracque, négociant et Prévôt, jiâtissier, 9® section ; 

» Les citoyens ci dessus destitués ne pourront être re- 
» cherchés jmur raison de leur présente destitution ; les 
» nouveaux membres seront appelés par l'agent national 
» de la commune ; ils ne pourront refuser à peine d’être 
» traités comme suspects. ^ 

Ap rés cette lecture, le maire, sur la réquisition de l’agent 
national, lève la séance, moyen héroïque d’éviter les obser¬ 
vations, ce qui d’ailleurs était dans les calculs de Crassous. 

La première séance du Conseil épuré comme on vient de 
le voir, eut lieu le 21 messidor ; elle s’ouvrit par la presta¬ 
tion de serment des membres choisis par Crassous, sauf les 


1 De Provence* 
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exceptions suivantes : llugd n’habitant plus Versailles, 
Frazier, membre de l'agence de secours, prétextant de l’in- 
conipatibilité de ses fonctions avec celles de notable. 

Crassous ne s'en tint pas là de son travail révolutîon- 
naire ; il arrêta de son uni que autorité, une liste de vingt- 
sept citoyens dont il imposa le réarmement au Conseil 
général ; la notification en fut faite au Conseil par l'agent 
national, en un langage tortueux qui trahissait son embar¬ 
ras. Crassous avait fait dans son tableau, une confusion de 


noms ; ils appartenaient bien à des hommes désarmés, 
mais pour des motifs bien ditlérents, quelques-uns seule¬ 
ment comme suspects; les réarmer tous par acte d’autorité, 
sans distinction, c’était une mesure d’aveugle arbitraire, 
dont le Conseil ne pouvait accepter, impassible, la respon¬ 
sabilité; il en fit l’observation à Crassous qui remplaça 
Brochet, libraire, par Masse, dentiste, dans la 4® section. 

La Société populaire méditait des modifications plus 
profondes encore ; elle voulait la réforme du langage et le 
proposa en ces ternies : « les membres qui com[)Osent 
» radiiiiiiistration seront tenus d’en consacrer la pureté 
» tant au dedans qu’au dehors des séances ; en conséquence 
» tous se serviront constamment du pronom personnel 
« .singulier üt et loi quand ils ne parleront qu’à une seule 
» [lersonue ; ils ne placeront plus que le titre de citoyen 
» et de citoyenne devant les noms propres d’hoinme ou de 
» femme, etc. » Sur le rapport du comité d'instruction, le 
Conseil général, « considérant que la Convention n’en a 
» pas fait l’objet d’un décret, passe à l’ordre du Jour ». Le 
Conseil avait à donner ses soins à des choses plus sérieuses ; 
il fit sagement de ne pas s'arrêter plus longtemps à ces 
vétilles philologiques. 

Un décret de la Convention, messidor an II, avait pres¬ 
crit pour chaque commune l’ouverture d'un livre de la 
bienfaisance nationale, avec trois titres consacrés : le pre¬ 
mier aux cultivateurs, vieillards et infirmes; le second 


aux artisans vieillards ou infirmes ; le troisième aux mères 
et aux veuves avant des enfants dans les armées. Ce ii’é- 
tait pas le génie de l’invention qui manquait aux hommes 
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de la révolution, mais le temps d’en faire une judicieuse 
application ; leur passage au pouvoir a été généralement 
très court et leurs successeurs immédiats, promus à d’autres 
titres, n’üiit pas eu souvent la pensée ou la faculté de con¬ 
tinuer l'œuvre ébauchée avant eux. Combien de concep¬ 
tions hardies et lumineuses ont été ainsi étouffées dans 


leur germe. Les fortunes privées non plus n’étaient pas 
assurées d’une stabilité plus grande ou plus durable. Tel 
qui, peu d’années auparavant, était riche ou dans raisance, 
se trouvait acculé à un état de gène qui ne lui permettait 
plus de se montrer généreux. Cependant, on recevait en¬ 
core quelques offrandes. La section, dite de la Liberté, 
recueillit 347 livres, la 2® 1,334 livres, et la 11®, seulement 


88 livres. Celle-ci ne fut pas moins chaudement félicitée 
par le Conseil « qui rangeait dans la classe de ses jouis- 
w sauces le plaisir de soulager rhnmaiiité souffrante, cette 
» portion du peuple si recommandable par son indigence 
» môme ». La plupart des sections ne purent offrir que du 
vieux linge et de la charpie, et ce fut encore une précieuse 
offrande, dans un temps où un si grand nombre des en¬ 
fants de la France demandaient aux hôpitaux, la guérison 
de leurs blessures. On avait recueilli vingt-neuf milliers 
de chiffons, dont trois milliers environ propres à l’usage 
des blessés. Indépendamment des dons de cette nature, 
l’agence de secours avait réalisé, dans les trois premiers 
quartiers de l’année, 47,ô83 liv. 5 s. 7 d., et fait em[)loi de 
41,224 1. 15 s. 8 d. Il lui restait donc disponibles 6,258 liv. 
0 s. 4d. ilais l’hospice était toujours aux abois. Un décret 
du 23 messidor avait mis les bois des hôpitaux sous la 
main de la nation. Cela n’intéressait guère Versailles dont 
les établissements hospitaliers ou charitables ne possé¬ 
daient aucun immeuble, ni fonds ni revenus ; situation que 
Richaud lit valoir de nouveau près du comité de secours, 
à l’aide de quoi il obtint une subvention provisoire de dix 
mille livres en faveur de l’hôpital. 

La campagne s’était ouverte de tous côtés sous d’heu¬ 
reux aii.spices, avec Dugommier aux Pyrénées, Bonaparte 
en Italie, et dans les Pays-Bas, avec Pichegru, générai de 



















UOCUE EN miSON 


413 


larmée du Nord, « Picliegru qui, l'atinde dernière, chef de 
» l’armde du Rhin, était parvenu à se donner l'honneur da 
» déblocus de Landau, qui appartenait au jeune Hoche ; il 
» avait capté la confiance de Saint-Just, tandis que Hoche 
» était jeté en prison* ». Ainsi vont souvent les choses; 
mais la gloire, celle qui est bien acquise ne lit pas long* 
temps fausse route : elle revint à Hoche qui la méritait, et 
abandonna Pichegru, infidèle à ses devoirs et traître envers 
sa patrie. 

Les préparatifs de la campagne s'étaieiU faits avec une 
prodigieuse activité et en des proportions inouïes à l’exté* 
rieur, et aussi à l’intérieur où il fallait poursuivre la guerre 
de Vendée et de Bretagne. Les Vendéens n'étaient plus que 
de vulgaires [tartisans, divisés en groupes nombreux, com¬ 
mettant des actes de brigandages, après quoi ils se reti¬ 
raient dans Je.s bois. Telle était la guerre de chouannerie, 
dangereuse et meurtrière, exigeant dés forces de répression 
bien supérieures en nombre à celles qu’il fallait réduire. 

Notre marine se couvrait aussi de gloire dans sa lutte 
contre la marine anglaise, même en perdant des batailles 
et des colonies comme Saint-Domingue et la Martinique; 
lutte héroïque d'ailleurs, où elle était engagée avec des 
forces bien inférieures à celles de renneini. 

Mais la pire de toutes les guerres, fut celle que les partis 
furieux se faisaient sans gloire ni merci, où la guillotine 
remplissait le principal rôle, avec réchafaïul où venaient 
échouer tour à tour les chefs de ces partis, entraînant à 
leur suite les hommes qui honoraient le plus la France, 
dans les lettres, les sciences, les arts et les travaux de 
l’esprit humain; Malesherbes alla à la guillotine avec toute 
sa famille et vingt-deux membres du Parlement ; André 
Chénier, habitant de Versailles, rue Satory, tout près des 
bois où il passait ses longues journées, cherchant à échap¬ 
per au triste sort qui l’attendait, et redoutant d'autant plus 
la guillotine, qu’il rèvait à des œuvres dignes de son génie; 
André Chénier sacrifié, la veille même d’une révolution qui 


I A. Thiers, Histoire de la Jîfvolution, livre XXI. 
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l'aurait sauvé ; Lavuisier, le fondateur de la chimie, qui 
Uësirait vivre qaelquesjours de plus seulement, pour laisser 
au monde une découverte non encore éclose de son cer¬ 
veau; et tant d’autres qui sans avoir des visées si liantes, 
auraient enrichi leur patrie du fruit de leurs conceptions, 
et agrandi encore le domaine déjà si étendu, des merveilles 
enfantées par la Révolution. Les prisons regorgeaient de 
victimes que le Tribunal révolutionnaire avait arrachées 
aux départements et qu’il envoyait par fournées à l'écha¬ 
faud. A Nantes, on avait été plus expéditif encore; c’était 
par noyades que procédait l’atroce Carrier; on se passait 
ainsi des lenteurs d'une procédure singulièrement abrégée 
pourtant, devant le sinistre tribunal dont Fouquier-Tin- 
ville était le pourvoyeur. 

Robespierre, qui avait acquis en ce temps et qui exerçait 
un pouvoir sans limites, ne tarda pas à porter la peine de 
ces odieuses exécutions, li y eut, non des conspirateurs, on 
n’avait pas le temps de conspirer, mais des hommes isolés, 
qui surexcités comme on l’avait été du temps de ilarat, par 
rénormité des forfaits, conçurent l'idée de mettre fin à cet 
abominable régime, en immolant ceux qui en étaient ràine. 
Un de ces exaltés s’essaya sur Collot d'ilerbois qu'il man¬ 
qua; le résultat fut que lui et Robespierre, n'en devinrent 
que [dus chers à leurs partisans, mais aussi plus détestés 
de leurs adversaires. On était réellement dégoûté de la 
doiiiinatiou de Robespierre; le rôle qu’il s’était attribué 
dans la fête à l’Étre sui)i’éme, la tentative de donner au 
Tribunal révolutionnaire des pouvoirs nouveaux, atin de 
simplifier encore sa procédure, c’est-à-dire, de Juger et de 
guillotiner sans bruit et sans lenteurs, achevèrent de sou¬ 
lever le comité de surveillance et les membres du comité 
de Salut public, qui n'étaient pas tous les ànies damnées du 
dominateur. Au sein de la Convention, se manifesta une 
op[)Osilion hardie où Lecoititre et Charles Delacroix risquè¬ 
rent leur vie. La ridicule tentative de Catherine Théo qui 
voulait faire de Robespierre un prophète, n’aboutit qu’à en 
accélérer la chiite. Il y eut encore plusieurs journées d’exé¬ 
cutions avant cette chute ; celle du 8 thermidor fut la der- 
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nière de la série. Le lendemain 9 (27 juillet 1794), la guillo¬ 
tine acheva de trancher la vie du tyran qui n’avait pas 
réussi à prévenir le supplice par le suicide; il y était allé 
d’ailleurs suivi de ses principaux partisans, de son frère, 
Robespierre jeune, et après avoir traversé la Convention 
en séance, sous le feu des sarcasmes. 

Le bruit de ces terribles événements ne pouvait parvenir 
à Versailles, sans l’agiter et la jeter dans une grande in¬ 
quiétude; le comité de Salut public et de sûreté générale 
l'avait bien pressenti, et pour en atténuer les effets, il avait 
dépêché Richaud à ses concitoyens versai liais, avec une 
commission signée des représentants Vouland, Amat, 
Bayle, Barrère, Vadier, Carnot et Paris. Richaud trouva 
le Conseil général en séance, à cinq heures du matin, le 
10 thermidor, et se hâta d’exposer les faits. Ils avaient eu 
pour but d’étouffer une conspiration, voilà ce que tout le 
monde disait, mais on en ignorait les détails. Les princi¬ 
paux chefs de cette conspiration étaient Robespierre aîné, 
Robespierre jeune, Saint-Just, Couthon, Lebas, tous cinq 
députés de la Convention, déjà arrêtés ; llenriot, comman¬ 
dant de la garde nationale, Dumas, président du Tribunal 
révolutionnaire, Payant, agent national de la commune de 
Paris, une grande partie des membres de la commune, 
ceux-ci non encore arrêtés ni détenus L 

« Ceux des conspirateurs que la Convention avait fait 
» arrêter, disait Richaud, au lieu d’être reçus au Luxein- 
» bourg où ils avaient été conduits, ont été transférés 
» à la maison commune où le Conseil assemblé les mit 
» sous sa protection. Cependant llenriot, commandant de 
O l’armée parisienne, ordonna aux canonniers de braquer 
» leurs canons sur la Convention ; les braves et fidèles 
» canonniers, voyant la trahison de leur commandant, en- 


^ Oa lit dans le refçistre du bureau municipal, à la date du 19 tliermidor, 
cette mentiou inattendue ; < Sevenet est désigné pour assister Ralland dti 

• district^ dans l'apposition des scellés hui logements qu^occupaieni à Ver- 

* sailles, maison Meunier, rue Antoine, les conspirateurs Robespierre et 
I Henriot. i Ün sait que Danton avait eu aussi k Versailles un appar¬ 
tement. 
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» trent dans la Convention pour lui en faire part, décla- 
» rant qu’ils ne reconnaissent i)lus Henrîot pour leur corn' 
» mandant et jurent de n'obéir qu'à la Convention. 

» Ilenriüt frustré dans son attente, se retire la rage dans 
» le cœur et fait arriver quelques canons autour de la 
» maison commune pour s’y déléndre, espérant ainsi que les 
» sections se joindraient à lui. Mais le jieuple de Paris, dont 
» l’esprit était resté ferme et éclairé, ne se laissa pas dé- 
» tourner de son devoir ; toutes les sections sont venues 
» sucessivement jurer lidélité et altacliement inviolable à 
» la Convention. » 


Richaud altirnie ensuite que tout allait bien et, qu’à deux 
heures du matin, moment où il a quitté Paris, toutes les 
mesures avaient été {trises pour la imnition des traîtres; il 
remet en lin au Conseil plusieurs exemplaires d’une procla* 
mation tie la Convention au (leuple français. Le Conseil se 
déclare en permanence, vote à la Convention une adresse 
à présenter par cinq <le ses membres, pendant (jue celle de 
la Convention au iieuide fj'ançais sera publiée par lui-méme 
en coiqis, dans les lieux ordinaires de la ville, pour la sûreté 
et la tranquillité de la<iuelle, des mesures sont déjà prises. 

Ces détails ni tfautres .senildables n'étaient encore par¬ 
venus au dé|iartemeiit et au district. On envoya à run et à 
l’autre une copie du récit de Richaud, et, en même temps, 
aux communes ilu canton, un exemplaire de la proclama¬ 
tion de la Convention. 

Richaud, sa mission accomplie, était retourné à son poste. 
Dans le cours de la journée, la députation ra]»porta du pré- 
.sident de la Convention, la réponse la plus Üatieuse [)Our la 
po|)ulation de la ville» qui ne cessait de hien mériter de la 
pairie ». La tranquillité de Paris ne donnait aucune inquié- 
lude, ce qui, du iv-ste, fut contirmé par une lettre de Ri¬ 
chaud exi»édiée’daiis la nuit suivante. Le Conseil suspendit 
aleivs sa si'.UH'e, en iais.sant la garde de la municipalité à 
Denis, Coll^tilllel■ oriiciers niuniciiiau.K, llouanne etDutilk- 
iioiable.s, 

A\ec Roliespierre , disparaissait le régime de la Ter¬ 
reur ; et avec ce régime, Fouquier-Tin ville, procureur, 
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HOCHE ÉLARGI 

Dtirnas, {irt^shieiit du Tribunal révolutionnaire, Carrier, IMn* 
venteur «les no.yaiies, Lebon, l’auteur de scènes atroces dans 
le Pas-de-Calais, et beaucou[) d’autres qui payèrent de leur 
sang celui qu’ils avaient lait couler jusqu'à présent, avec 
une impunité outrageante pour rUuiiianité. Là chute des 

I 

tyrans fut accueillie avec joie; les prisons s’ouvrirent pour 
l’itninense majorité des détenus sans cause ou seulement, 
parce qu’ils avaient porlé ombrage par Inur patriotisme de 
bon aloi, aux autorités révolutiounaires, « le jeune général 
» qui, réunissant sur un seul versant des Vosges les deux 
» armées de la Moselle et du Rhin, avait débloqué Landau 
» |)ar un mouvement digne des plus grands capitaines, 
» Hoche, enfermé pour sa résistance au comité de Salut 
» public, fut élargi et rendu à sa famille et aux artnées 
» qu’il devait conduire encore à la victoire * ». Mais en 
élargissant tant de monde, il fut commis linéiques erreurs ; 
ce fut un prétexte jiour crier à la réaction. Les anciens 
montagnards se groupèrent de nouveau; les auteurs du 
9 thermidor formèrent un auti’e groupe qui, pas plus que la 
montagne, ne voulait le retour de la royauté, mais un 
régime exempt de terrorisme ; on les ajjpela les thermido¬ 
riens; la prépondérance de ceux-ci ne se gagna point sans 
de violentes discussions, La majorité s’entendit néanmoins, 
pour reconstituer le gouvernement - et elle le com[iosa de 
lü comités indétiendants les uns des autres; on réduisit à 
une seule par décade, les assemblées des sections. A. Paris 
on payait l,2h0 membres par section; les présents, qui 
étaient à peine deux ou trois c(ni(s, i'é}mmlaient |>our les 
autres; Tinstitutiou fut abolie et il eu résulta une forte 


* Thicrs. Ilisioii'e de la RdooltUio», livre XXIII. 

* KHc se composa aitisi : 1“ comilé di^ salut public ; 2® comité de sQreb* 
péiiérale ; ;i‘* comité des iliiauces ; i** comilé de lé^islaiioii ; o® comité d'iiis- 
truetton publique ; <>® oomité de l'a^ricuburc et des arts ; ”® comité du corn 
niercect des upprovisionuemciits; S® ■.‘(unité dei travaux publics ; U® comité 
des Lroiisporls en pü>te ; HJ" eoiuÎLé milituire : il" comilé de la marjim et 
d(îs colonies; 12® comilé des secuuis publics ; llî" eüit>‘ié de duislui; 
l'i® comilé des [iroces-ver baux et archives ; là" eounté des pélilioas, corres* 
putidmtccs cl dépêches ; l(i* comité des msuccleurs de police nationale. ‘^Ci 
<]ualre derniers comil-'s irétaienl (jiic de service m.érieur.’ 
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économie pour la caisse qui subvenait à la fîépense; en 
même temps, onoi>éra l'épuration des fonctionnaires. 

La lutte entre les deux partis, les montagnards et les 
tbermidoriens, se réveilla donc et prit bientôt un certain 
degré d’acuité. Les montagnards supportèrent impatiem¬ 
ment le reproche, à chaque instant renouvelé, d’avoir été 
les auteurs de tout le mal commis avant le mouvement 
thermidorien, Lecointre, qui avait pris position parmi les 
promoteurs de ce mouvement et qui était un esprit plus 
généreux que réfléchi, mit un certain acharnement à 
relever les griefs reprochés aux anciens comités. li en 
formula vingt-six chefs d’accusation dont, malgré l’oppo- 
silioii de ses amis, il saisit la Convention, t! recueillit im¬ 
médiatement le fruit de son imprudence. Goujon le blâma 
à la tribune. La séance devint tumultueuse, Lecointre 
avait relevé des faits de vol. Que veut-on, en réalité, 
dit Camhon? déshonorer la Convention en déshonorant 
quelques-uns de ses membres. Dans le tumulte, Vadier 
parut à la tribune un pistolet à la main, disant qu’il ne 
survivra pas à la calomnie, si on ne le laisse pas se justi¬ 
fier. Le président propose l’ordre du jour en déclarant que 
rassemblée n’a reçu la proposition de Lecointre qu'avec 
une profonde indignation ; c’était Tliuriot qui présidait, 
son avis fut adopté avec empressement. 

Le lendemain l’assemblée consentit à rapporter sa ré¬ 
solution de la veille. Lecointre, écouté avec impatience, 
sommé d’apporter les preuves à l’appui de ses vingt-six 
griefs, devint pitoyable, incapable de tenir devant les cris 
et le mouvement de réprobation qui se produisaient de 
toutes parts ; son accusation fut déclarée fausse et calom¬ 
nieuse. 

Cette scène déplorable déconsidéra le député de Ver¬ 
sailles et amoindrit singulièrement son autorité parmi ses 
collègues ; elle fut d’ailleurs suivie d’une importante mo¬ 
dification de la composition des comités, d’où plusieurs 
sortirent par démission spontanée et, le plus grand nom¬ 
bre, par la voie du sort. 

L’armée révolutionnaire fut licenciée. Les sociétés popu- 
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laires, qui étaient fort nombreuses à Paris, prirent le parti 
de se dissoudre pour éviter d’étre supprimées. IL ne resta 
que celle des Jacobins, au moins ostensiblement. A Ver^ 
sailles, la Société populaire qui ne se recommandait pas 
alors d’une autre dénomination, et qui n'était en réalité 
que l’ancien ne société des Amis de la Consiiiuiion, fil peu 
de bruit et ne resta affiliée avec les Jacobins de Paris, que 
par des liens fort relâchés. En revanche, rinfluence des 
sections n'avait fait que grandir ; c’était sur leur désigna¬ 
tion qu’on avait établi la liste des jeunes gens destinés à 
l’école de Mars, ouverte sous de simples tentes dans la 
plaine des Sablons, pour former des officiers dont l’armée 
avait besoin *. 

La loi avait attribué aux conseils généraux des com¬ 
munes Je droit et le devoir de fixer le salaire des ouvriers 

« 

à employer en llüO, aux ti*avaux des moissons : ces attri¬ 
butions furent maintenues pour l’année courante- par 
un arrêté du 11 prairial du Comité de Salut public, et le 
Conseil- général y répondit par son arrêté du 24 de ce 
même mois Il y a quelque intérêt à comparer les 


' Les trois élèves, qiîi remplirent le contingent de Versailles, furent : 
D Issey J de la 1" section (dite de René Descar les) ; Brunet, de la 9"» (des 
SaüS*Culolies) ; Soreau, de la 1U« (des Lillois). La o^unicipalité, escortée 
d’une garde d'honneur et de tambours, les conduisit à l^agent national qui 
les reçut avec félicitations, 

^ En voici le libellé : 

1 Le fauchage des foins, Irèiles, luzernes, bourgogne, pois, vosces, se 
1 payera à raison de 6 livres l’arpent. Les journées des faucheurs seront 
t payées, celles des hommes à raison de 30 sols, et celles des femitiesà raison 
» de 19 sols et demi, — Le bottelage de cent de foin, les 4 au cent compris. 

> trente sols : celui de la luzerne, du trètle et de la bourgogne treuLe-six 

> sols, 

I L’arpent de seigle en raie sera payé à raison de 15 livres ; celui du blé 

* dliiver à raison de 21 livres ; celui des mars à raison de 18 livres ; l© 
» tout scié, lié et amassé, 

ï Le sciage, liage et a massage des avoines seront payés à raison de 
ï 15 livres Barpent, et le fauchage des avoines à raison de 3 livres 15 sols 

* par arpent ; — le sciage, liage etamessage des orges, sur le même pied. 

• Le fauchage des regains sera paye è raison de 4 livres 10 sols, 

* Le rentrage des gerbes par les charretiers, depuis la première jusqu’à 

* la dernière, sera payé, pour le temps de la moisson^ 34 livres, observation 
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usages des temps anciens avec ceux d'aujounrhiii 
ce qui touclie les travaux agricoles : l’ingérence 
Conseil générai dans le règlement des tarifs applicaliles 
à ces travaux, est un trait de moeurs qu’il était utile de 
mentionner pour marquer la différence de ces temps 
avec les nôtres. 

Cet organe de la municipalité avait, comme nous ravons 
vu précédemment % tiré de l’aspoct des moissons (ten- 
dantes, une des inspirations qui l’ont poussé à remire à 
l’Etre suprême un hommage si»ontané et ardent. Mainte¬ 
nant, il fallait plus que des vœux et fies actions de grâces, 
il fallait îles moissonneurs pour rentrer ces récoltes que 
le soleil achevait de mûrir ; on convoqua les sections 
pour en former la liste, ce tjui se ht avec D»-uis et Cous- 
tillier, membres du coniiié des subsistances, et bientôt, on 
eut une forte colonne d’ouvriers venus d’uii [leu partout, 
des jardins publics et particuliers principalemunt, qui 
furent distribués, avec les outils iiécessaii'es, aux cutu- 
munes eJivironnaiites manquant de bras. 


# 


L’hospice avait été noté comme nous l'avons vu-, f>our 
un secours provisoire de 10,0Ü0 livri's ; il élait endetté de 
plus de93,123 livres suivant les comptes de Loir, et l’af- 


1 faito que quand ils ne sont pas occupés à ren^rerj ils battent dti scîsrle ou 
1 font tout autre ouvrage, — Le rentragi! de U lotdlite des laoissons, foins 
» elgraioes de toute espèce, sera payé à raison de IMS livres, 

» Les gages d"uu chbrrelier“labourenr seront portés à 300 livres pour 
» Tan née, 

^ 11 sera en onlre représenlé à radminisiraiion du district, que les terres 
i apricojes de celte coiiimuiie sont cultivées par des (crmiers cpii sont dans 

* Tiisagede rentrer eux-mémes leurs récoltes, avec leurs citevaux et voilures^ 

* de sorte qu'il n'y a pas lieu de lixer ia local ion des voitures et clievijux+ 
I Considérant que des charretiers labonreiirs pourraicEit süus divers pré- 

► textes^ abandonner les fermiers avec lesquels ils auront pns des engage- 
^ ments pour le terme de la moisson pour aller ailleurs à d'autres objets, te 

* Conseil arrête que tout charretier-laboureur ne pourra, sans encourir les 

* peities portées par la loi, quitter le lermier avec lequel il aura fait tles 
I arraugemenls pour le temps delà récolte, avant qu'elle uesoit entièrement 
» iertuiiiée. * 

C'est le principe qui est eucorc en vigueur dans le Code rural. 

* Page 4rn. 

* Pa'.?c 414, 
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Iluence des malades était telle, qu’il ne pouvait plus en 
recevoir. Il y avait autour de la nouvelle cliapelie quan¬ 
tité de bois de charpente non utilisés dans les derniers 
travaux; on les vendit pour ne pas s'exposera les voir 
dépérir, et quoiqu’on eut la perspective de les utiliser 
dans un agrandissement devenu nécessaire, des bâtiments 
hospitaliers; mats comment et avec quelles ressources les 
entreprendre’? La règle du maxitnum n’avait pas atteint 
les tnatériaux de construction qui étaient tieveiius d’un 
jirix si élevé, que personne ne pouvait s’aventurer dans 
les entreprises de bâtiments, et l’iiospice encore moins 
que les particuliers. Kn cet état de crise, l’établissement, 
comme les êtres qui souH'rent, ne tirait pas parti de tous 
les moyens qui iui restaient; aussi, suivant le rapport de 
Loir, s’étendait autour des bâtiments « un vaste terrain en 
friche couvert de débris et susceptible de produire des 
légumes en quantité telle, que l’établissement serait dis¬ 
pensé d’en acheter. On ne l’avait pas cultivé, parce qu’il 
fallait une petite avance de fonds iiour le mettre en état 
de culture ; on aurait pu faire rentrer quelques petites 
sommes dues par les târnilles de malades décédés ; mais 
il lâllait une initiative qui faisait défaut par les mêmes 
raisons En attendant, ie pain manquait à l’hospice, parce 
que le boulanger ordinaire ne pouvait fournir que moitié 
de ce (jiit était nécessaire à sa consommation; la toile, et 
d'antre.s objets de première néce.'sité manquaient aussi; 
seuls, les actes de générosité* ne manquaient [las. Il y avait 
alors deux élèves en chirurgie, Rii;ard et Keveklioiie gui 
donnaient, quoique sans fortune du côté de leur famille, 
leurs soins sans émoluments, mais avec rardeur, l'acti¬ 
vité et l’assiduité les plus méritoires. Loir les recom¬ 
manda à la bienveillance et à la justice du Conseil qui 
vota immédiatement en leur faveur, un traitement annuel 
de 120 livres chacun, à compter de lloréal ! C’était peu et 
c'était tout ce que pouvait faire la municipalité versaih 
laise de cette époque, qui n’était d’adleurs guère plus à 

* II s’acit (le malades pavants dont la journée d’hôpital était fixée à 2 livre?, 
pour les maisons de justice et les suspects détenus. 
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l'aise que son hôpital. Elle osa néanmoins pousser sa géné¬ 
rosité vis-à-vis des malades, dont l’établissement était en¬ 
combré, jusqu’à atrecter trois mille livres à un achat de 
toiles. 

Ce que donnait l’Etat, il est bon de le remarquer, ne 
l>ouvait i>asser aux. yeux de l’iiospice ni de la commune, 
pour une générosité entièrement gratuite ; c’était toutsim- 
plement l'exécution d’un engagement pris par Louis XVI, 
ainsi que nous l’avons fait voir en son temps, et à ce titre, 
Loir avait parfaitement établi qu'au moment où il dressait 
son rapport, l’État était vis-à-vis de l'établissement hos¬ 
pitalier, en retard de 41,6'<‘2 liv. 8 s. 1 d.'Une pétition de¬ 
mandant le paiement de cet arriéré, fut présentée par 
Gravois, le maire, et Loir au comité des finances qui fit 
un accueil flatteur aux commissaires, mais rien de plus. 

Le législateur, qui par ses décrets des 21 et 28 germinal 
avait enjoint aux administrations communales, d’avoir 
amené à jour dans le délai de trois mois, les affaires 
arriérées, n'aurait donc pas étendu sans à-propos cette 
mesure aux administrations plus haut placées, qui lais¬ 
saient indéfiniment en suspens, des solutions non moins 
dignes de son intérêt. Parmi ces affaires, il y avait une 
masse de contributions en retard de plusieurs années, ma¬ 
tière très importante, dit le Conseil général, qu'il n’a jamais 
perdue de vue, mais qu'il a dû manier avec une patience et 
une sévérité pondérées suivant que les circonstances le 
réclamaient. Pour s’en rendre juge équitable, ii avait fait 
dresser par les sections des états qui remontaient jusqu’en 
1791 ; puis, par des proclamations publiées et aflicliées, il 
avait fraternelletnent invité les retardataires à se libérer ; 
et quand tous ces moyens étaient épuisés, il ne lui en 
restait qu'un seul, c’était d'agir par commandement pour 
passer ensuite à la saisie exécution, mesure rigoui'euse à 
laquelle il lui répugnait de‘se résigner. Au point où l’on 
était arrivé, ce n’était plus l'Etat qui subirait la perte, 
mais suivant les lois en vigueur, ü faudrait la répartir sur 
les contribuables qui avaient déjà acquitté leur part, d’où 
il résulterait qu'en définitive, ce seraient les meilleurs 
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payeurs qui paieraient pour les autres. Telle serait, eu 
effet, la conséquence île la douceur dont on a usé dans les 
moyens légaux, de recouvrement, ce qui aboutirait fina¬ 
lement à établir entre tous les contribuables d’une même 
commune, une solidarité que condamne la plus vulgaire 
raison. Cette confusion des principes en matière d’impôt, 
. ne se serait pas produite ou n’aurait pas passé sans [iro- 
testation, si, comme nous l’avons souvent fait remarquer, 
on n’avait pas persisté dans la déplorable habitude de ne 
mettre en recouvrement tes rôles de contributions, que 
longtemps après l’expiration de l’année à laquelle ils se 
rapportaient. 

On était fort loin déjà dans l’année 1794, et l’on n’avait 
pas encore procédé à l’adjudication des impôts à percevoir 
en 1793. En juillet de l’année suivante, on ignorait même 
par qui seraient dressés les rôles de l’an précédent’, que 
le district dressait habituellement. 

Le cautionnement imposé par le cahier des charges était 
exorbitant et faisait obstacle à la concurrence. Loir avait 
proposé de le réduire à 100,000 livres, ce qui avait été 
accepté ; mais on alla plus loin, et |tar crainte des obstacles, 
on le supprima tout à fait, en donnant pour raison que les 


* Les contributions de 1793 encore en sonfTrance représentaienl, savoir : 
la foncière, 710.328 Hv, 1 s, 3 d. ; la mobilière, 179,903 liv, 10 s, 4 d. La 
confeclion des rûLes avait été retardée par U découverte d'erreurs commises 
dans les travaux préparatoires. Une commission municipale assistée d'un 
employé de la mairie, Delpèche, commença en mai un travail de véritiealion. 
qui dura fort longtemps ; les commissaires étaient ; Martin, UlampalD, 
Coruu, Lavigne, Duriez, Desvaux et Tardif-Delorme. Les frais de pour¬ 
suites contre les retardataires des années antérieures, s’élevaient à 1,960 liv, 
IG 9. 2d., mais une bonne partie de ces frais regardait le domaine ; l’ar- 
riérédes patentes pour 1792, était entièrement recouvré ; quant à l'antérieur, 
l’équité voulait qu'il fût fait de larges remises sur les restes ; le surplus 
deviendrait aisément uégligeablc L’agent national proposa et lit adopter un 
règlement dans cet esprit, ce qui facilita L'apuration des vieux comptes et 
permit de partir d’une base lixe pour les titres de recouvrement remis à nou- 
ir'eau au percepteur Devaux. [Son bureau était installé 11° 39, rue du (iou- 
vernement). 

Voici les renseignements que Loir mit sous les yeux du Conseil, dans sa 
séance du 19 fructidor, sur la base de la contribution mobilière : 

ün avait évalué la cote d’habitation à 3,607,219 livres, la cote mobilière 
à 3,966,033 livres, et les taxes fixes à 25,498 livres. 

La somme demandée au total était de 109,9451., dont on déduisaitles taxes 
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mœurs et !e patriotisme de radjuilicataire devaient être 
consMêrés comme mie garantie surtisante. On avait lixé 
radjiidication au 5 tli(*rmidor, préalablement, les sou¬ 
missionnaires aidant dû subir un examen rlevaiitune com¬ 
mission ' ; elle tut prononcée au protit de Devaux, moyen¬ 
nant le rabais de sept huitièmes «le lienier par livre, sur la 
foncière et de trois deniers par livre, sur la mobilière. 

On ne tarda ]>as à revenir sur la suppression du cau- 
tiomiement. en réflécbissant que le collectenr des revenus 
publics ii'ètait point un fonctionnaire élu par le peu|de, 
Devaux alla même au-devant de cette idée (dus sage qui 
s’était arrêtée au cautionnement de 10h,000 livres, prt^senta 
et ht agréer, à ces conditions, Du Brillât pour sa caution, 
ce (jui devint la règle [lour l’avenir. 


Le Comité des contributions établit que le montant de la 
contribution patriotique s’était élevé à 1,504,24T Hv. Dis. 
1 d. ; il revenait à la commune 1,'ÏT5 liv. 5 s. 3 d. pour frais 


tixes» soit livres : il restait par canséquent 84,447 livres à répartir 

sur 

Ce tableau était suivi de la comparaison de Timpôt mobilier de 1792 avec 
cehû dé 1793 J el on avait tiré les données que voici : 

Sur un lover de 200 livres ; 

* 

La taxe fixe était en .,,. *, 1792 de 3 liv. * s, 1793 3 liv. ■ s, 

La cote dliahiUûon,.. - *.. — 45 9 — * * 

La cote luûbihèré.. ^ 33 Ij — 12 16 


■ ■ t- ■. 


' Au total 

adiliLionnels.* — 

Les cbatires locales.— 


81 


18 


15 — 


15 ■ 
9 

O 


16 

10 

8 


W liv. 19 s. 


3o liv, M s. 


Il V avait donc, en faveur de 1793, une diEiiiuutiün de 69 liv, 5 sois ?ur 
U El loyer de 200 livres. 

< Le Conseil p:énéral ^ satisfait de cet exposé, en arrête riusertîon en entier 
* au nrocés-verbal, » 

Voilà un contrasté habilement mis en évidence: c’est de réloquence arith- 
lïiéLiquo d^iin ctFet i^^é^islible ; elle était destinée à répotidre aux 
lions des partis hosules à la République, qui criaient à la ruine des liuaiices 
publiques et des fortunes privées. 

^ Elle fut composée de Morel, Uemilly, Guérin, Parfond, Braille et 
Bancel. 
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<le confection des lûles, soinrne que le df^partenient fit 
verser dans la caisse ïuuniciiiale. 

Il n’avait fias suffi de veiller à la rentrée des impôts en 

argent ; il fallait des clievaiix de trait à l’année. La loi du 

■ 

*21 germinal en avait ordonné la levée avec les accessoires 
néces.saire.s, en cliarretiers, charrettes, mulets, etc. Les 
muuicifialités des chefs-lieux de canton, avec celles des 
camfiagnes qui furent convoquées à Versailles, en même 
teiiifis que les treize sections de la ville, durent s’occuper 
du recensement des ressources qu’elles pouvaient avoir 
sous la njaiii *. Les communes rui’ales n'avaient reçu, 
à rorigine ni loi lü instructions, et ne surent ce qu’on li-ur 
demandait que quand-elles se ti’ouvèrent par leurs refiré- 
sentants, devant ta riiuuicii>alilé versaillaise en ]iossession 
<lii seul exemplaire contenant Ja loi de germinaL II s’en 
suivit que l’assemblée ne [Uit jirendre, dans cette première 
séance, que des dispositions [iréparatoires et renvoyer à 
une séance ultérieure rexameii et la solution de la ques¬ 
tion. Denis, officiel* municipal et Moutardier, agent muni¬ 
cipal, furent désigiu's innir [iréparer cette solution ; elle 
consista en ce que le service des chevaux et voitures [lour 
l’intérieurde la Héi»uhlique, dans le canton de Versailles, 
fut arrêté à neuf voilures attelées de quatre chevaux 
chacune. 

L’armée était faihleiuent reiirésentée à Versailles par un 
détachement de cha.sseurs des l’yréiiées ; envoyé à Péroiine 


* I^es communes rurüîesfhi canton éinienl ainsi représentpcs, savoir : Hois* 
par Vouj^es, moire, Quîllet, ofiont tniLioTial, iVtiL, ollirier municipal ; 
lîuc, par Langlois, maire, Hfïnorê Hoqucl, aèrent natioual, line, nolable ; 
FontetïHv-le-Fleury^ ])ar Noël, maire, Jean BenoU, oi lie ter municîpai ; 
(Tiiyanuourt, par Hûssu, ïmiire, Mulot, ocrent naiioual ; FJaves, par Brissot, 
oHicier municipal, Bierre l lnarU naiional ; Moîili^srny, par Lurgemaiii. 

olficier municipal, Loms Maillet, a;^erit national ; liücquencourt, par I,ar- 
.leret, oITieier munici|ml, Hnstache, a^eiit national : ^nrollay, par Ardillicr* 
jffieier iniHiicipal, Goncout, agent national ; Veliiîy , par Petit, oliicicr mimi- 
cipal et Pelé, agent national, 

Persotme ne s'était présenté pour les communes Jo Saint^Cyr et cii; 
t'hesnav. 
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et avant de quitter Versailles, il demanda le certificat d’u¬ 
sage attestant sa bonne conduite ; mais il était de notoriété 
publique qu’il ne devait son éloignement qu’à son insubor¬ 
dination habituelle ; l’attestation ne fut donnée qu’aux 
oHiciers. 

Le régime qui sMcoédait à la Terreur, avait été salué 
avec joie, à Versailles comme en beaucoup d’autres lieux ; 
le Conseil général qui était en réalité composé de gens plus 
timorés que terroristes, laissa bien voir dans son adresse à 
la Convention, qu’il était heureux d’avoir vu disparaître les 
hommes qui surmenaient la France dans la voie de la 
tyrannie révolutionnain* ; s’il n’avait pas été plus démons¬ 
tratif, dans ses procès-verbaux en faveur des citoyens 
versai)lais enlevés par ordre du tribunal révolutionnaire, 
pour être conduits d’abord à la prison, ensuite à l'échafaud, 
il n’avait fait qu'obéir aux injonctions de Crassous qui lui 
avait interdit toute démonstration dans pareilles circons¬ 
tances. Quand cet affreux régime avait pris fin, il lui était 
bien permis de donner un libre cours à ses sentiments, et 
dès lors, il consacra tous ses soins aux personnes mêmes 
des détenus et aux affaires de succession ouvertes par 
l'irréparable malheur de ceux qui avaient péri. 

On s’était donc occupé au sein du Conseil et aux sec¬ 
tions, de faire mettre en liberté les patriotes qui avaient 
survécu à la Révolution du 9 fructidor. Qu'enteudait-on 
alors par patriotisme? Cette qualification venait de changer 
d’acception et »le portée encore une fois. Mais on ne fut 
pas, sur ce point, d’un rigorisme extrême ; on ne se 
préoccupa que du soin de ne pas donner de gages ou de 
stimulant à la réaction, en concentrant les démarches de la 
municipalité sur les détenus qui avaient rendu des services 
à la Révolution. Les premiers délivrés furent Urizard, Brun, 
Lenoble, iluvé, Glémendot, Bournizet, Perrot, Blainpain, 
Vareilles, Verdet, Jardin, llaracque, Cardot, marchand de 
draps ; Ch. Rohan, ancien administrateur du dé()artement ; 
de Marenzac, ex-chapelain de la reine; Bouchemen et sa 
femme, détenus depuis huit mois ; Zvviny, Aimoult, Lan- 
chères,Romainville, ce dernier juge de paix d’un canton de 
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Versailles, Accueillis partout avec joie, ils devinrent, dans 
les assemblées, le sujet de véritables ovations. 

Couturier, toutefois, était encore détenu à Paris en la 
Maison des Anglais où il semblait s’occuper plus des 
autres que de lui-raérae. De sa prison, il écrivait à la 
municipalité pour l’inviter à faire délivrer à Fortisson, 
détenu en la même maison, le passeport qu’il avait obtenu 
en mars n91. « Quant à lui-même, disait-il, il ne demaii- 
» dait rien ; il ne voulait pas en attendant justice, se priver 
» du plaisir de réclamer pour un innocent injustement 
» persécuté. » 

Tel était Couturier, hautain, impérieux, et peut-être un 
peu exagéré en son attitude, même en état de captivité ; ce 
qui explique pourquoi, sur l’observation d’un membre, qu’il 
ne fallait, d’après la doctrine de Crassous, prendre aucun 
parti à l’égard d’un accusé, l’assemblée passa à l’ordre du 
jour, et laissa ainsi en plan l’ancien |)rocureur de la 
commune qui ne sollicitait pas môme l’intérêt ou l’appui 
du Conseil. 

Les autres avaient une attitude bien différente ; un d’eux 
chargé de porter la parole au nom de tous, s’exprime 
ainsi : 


« Vous voyez, citoyens et magistrats, quelques-unes des 
» victimes de l’intrigue et de la calomnie ; notre innocence 
» fait tous nos crimes ; aussi ne devons-nous notre arres- 
» tatîon qu'au système de persécution enfanté par les 
» triumvirs modernes contre les patriotes. L’un de nous, 
» Brun, devait porter sa tête sur réchafaud le 11 de ce 
» mois de thermidor. Cependant, combien se .tromperait 
» celui-là qui croirait que notre incarcération a pu nous 
» faire dévier de nos principes! Ils sont les mêmes qu’au- 
» paravant. Nous déjouerons les complots liberticide.s des 
» aristocrates quels qu’ils soient. Loin de nous toute idée 
B contraire à la liberté : vive la République une et indivi- 
» sible. » 

A cette allocution le président répond : « Le Conseil 
» général voit avec satisfaction dans son sein des victimes 
» de l’intrigue, des liomraes que la découverte du complot 
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» (les nouveaux Calitiiia (Hohespiei re), Anloine (Cou- 
» tlion), LépUie (Saint-Just), devait reinlre à la liberfé. 
» Cojivaincu de leur itinocence, le Conseil n'a pas été 
» ébranlé dans la conJiance (lu'il a [dacée en eux. Il vous 
w offre l’accolade fraternelle de ses ineinbres et vous 
» invite aux lionneurs de la séance. » 

On mit en liberté tous les détenus suspects pour des 
motifs qui ne sont point prévus par la loi du septembre 
C'est ainsi que Vareilles, si courageusenieuit déîéridu jjar 
sa femme, et Verdier C vinrent au Conseil général dans 
sa séance du 7 fructidor, rendre hommage à cette assem¬ 
blée, et déclarer aux ap[daudissemeuts de tous, que 
fidèles à la Hévolution, ils lui demeurent inviulablement 
attachés quoi qu’il advienne de leur sort. 

Flotte, tout sinspleiiieiit rayé de la liste des su.^pects, 
fit plus encore ; il écrivit an Conseil qu’étant à la tête du 
dépôt des chevaux de rambulaiice des hôpitaux, il avait 
été assez heureux pour rendre (juebjues services à son 
pays; quand il rendit ses coinjjtes, ' c’était l’éfioque oii 
l’état périlleux de la Ré[uihlî(jue semblait réclamer le dé¬ 
sarmement de beaucoup de citoyens. « Vous savez, ajouta- 
» t~il, que je fus de ce nombre. Me reposant sur votre 
«justice et fort du témoignage de nia conscience, je 
» gardai le silence et ci'us devoir renvoyer à d’autres 
» moments la remise de 1,200 livres que je m’étais réser- 
» véos, craignant qu’on attribuât aux sentiments de la 
» peur, ceux de mon amour pour ma patrie et jiour mes 
» frères indigents. Maintenant que j’ai moins à redouter 
» cette fausse interprétation et que j’ai trouvé dan.s votre 
» justice, ma radiation delà iist(i des suspects, .permettez- 
« moi devons olfrir une partie des fruits de mon travail, 
« 1,200 livres, ci-inclus, pour en faii’e Tusage tpie vous 
» dicteront votre sagesse et voti’e ni(m?aisaiice. « 

Noble et touchante vorigeatice (h; ces Inuumes au comr 
chaud et généreux rjui, apres avoir été ari'achés à bon 

' Vi.T(lier a été riHnlégré en sa fonelioii de nulabic par arrêl'^ iln cnniil*’ 
de Salut public si.:iié : J.-vJ. Cullut, Uolterl l.indet, Tallieii, G.-A. l’ruiin'r. 
iircaid, P.-.-V,. Lalui, J.-N. Uillaud. t' Iruclular. 
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famille et traînés si près de réctialnud, ou bien outragés 
dans leur patriotisme, font de la liberté qui leur est 
rendue, le premier usage eu protestant de leur amour 
plus profond luiiir la patrie et, quand ils en ont les moyens, 
y ajoutent comme Flotte, une offrande de l.OÜO livres pour 
leurs « frères indigents 

Enfin, au nombre des libérés, il y avait encore un 
liomrnedont le nom a pris une large jdace dans nos l'écits, 
c’était Perrot ; il ne voulut pas se présenter au Conseil 
avant d'avoir obtenu satisfaction sur un point (jui intéres¬ 
sait sa probité. 11 était accusé d’avoir firis 5ÜÜ livres sur 
un rebelle vendéen, qu’il aurait, comme commandant, 
partagées avec les officiers comi>osant l’état-major de sou 
bataillon. Le tribunal criminel, saisi de cette affaire, après 
avoir consulté la Convention, dit qu’il n'y avait pas lieu à 
accusation, le décret qui met les biens des rebelles entre 
les mains de la nation étant postérieur au fait incriminé. 
Perrot se présenta alors au Conseil qui le couvrit d'ap- 
plaudissenients. 

Hélas 1 c’étaient les heureux parmi les persécutés ; la vio¬ 
lence devait avoir une fin et elle finit avant d’avoir exter¬ 
miné tous ceux (jui étaient voués à la mort; il y eu avait 
tant d’autres qui n’avaient pu aller Jusque-là ! Au luuiibre 
de ceux-ci, qui ne sont pas tous également regrettables, 
il faut compter, en premier lieu, une femme, la Du liarry, 
fort peu respectable, sans doute, à cause de ses antécédents 
et ]dus (|ue suspecte de royalisme; mais était-ce ainsi 
qu’elle devait ex[)ier les scamiales dont elle avait été la 
cause et ne lui devait-on pas, au point de vue révolu¬ 
tionnaire, quelques égards pour avoir achevé d'avilir la 
royauté et hâté sa chute'?— Iludanger, ancien adminis¬ 
trateur du département, ancien juge de [laix de Versailles, 
commissaire au 11° bataillon de volontaires dans la 
Vendée, patriote en toute circonstance; celui-ci, comme 
Lavoisier, comme André Cliénier, comme Camille Des- 
luoulins. se sentait au cœur le vif désir et les iiioveus de 
servir son pays avec distinction ; du t'uiid de la firisuii du 
Luxembourg, il avait exhalé l’anierUiuie <ie ses regrets en 
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un mémoire qu’on ne saurait lire sans attendrissement * ! 

La Toulinière qui, avec Joyminy, avait concouru si efli- 
cacement à la première organisation de la garde natio¬ 
nale, en 1189, et particulièrement de la compagnie des 
canonniers. — Mique père et fils, Biron, Rousseau, Salvi- 
nart, Rose dit Rosée, Pilhet, Sevin, Lambriquet, Pelle* 
lier (Nicolas), Gharnilly, Ornano, Randon de Latour, 
Catherine Eliot, Linguet, Dupleix (de la famille de Mon- i 

tesquiou), Longuepierre, Guibert, etc. Quelques-uns de ces V 

noms rappellent le souvenir de familles illustres; ils n’ap- 
partiennent pas tous à des citoyens ayant habité Ver- 

1 

sailles, mais y possédant des biens dont il y avait à faire 
la liquidation. A chaque arrestation, il y avait eu des for¬ 
malités de scellés, et le plus souvent, des dispositions 
prises pour l'alimentation fie ceux qui restaient au domi¬ 
cile du citoyen arrêté ; à chaque libération correspondait ' 

la levée de ces scellés pure et simple et la remise au libéré 
des objets qui lui af)partenaient ; à chaque exécution capi¬ 
tale, ces formalités se compliquaient d’inventaires, d’ex¬ 
pertises, d’estimations, de ventes aux enclières ; le produit 
de ces ventes était encaissé par le domaine, en atten¬ 
dant rétablissement des droits et la distribution de la 
part revenant aux héritiers légitimes; si on ajoute à cette 
énumération les cas bien plus nombreux encore de con¬ 
fiscations sur émigrés, assujetties à d’interminables len- i 

teurs pour arriver à la vente de leurs biens, on aura i 

quelque idée de la quantité et de la délicatesse des opé¬ 
rations auxquelles participaient le district et la commune, f 

conjointement, tant que le district a subsisté ; après sa 
suiqu’essîon, ce fut l'œuvre de la commune seule par i 

intermédiaire de délégués choisis parmi ses re[)résentants 
les plus capables. Cette masse d’afïaires absorbantes et 
multipliées dans une mesure inouïe, a pris peut-être la 
meilleure part du temps que ces administrations pou¬ 
vaient consacrer à la gestion des intérêts communaux, et 

‘ Nous devons à l’unique survivant de ce nom, M. Ilodanger, habilant 
de Versailles^ rue Neuve, la communicatîoD de ce mémoire dont nous avons 
fait une copie pour les Archives* 
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pourtant, elles ont été bien loin d’ètre terminées avant les 
événements qui, après dix années d’autonomie administra¬ 
tive en des conditions si instables, ont renversé les ins¬ 
titutions libérales et replacé la France sous le joug du 
despotisme militaire. 

Parmi les institutions charitables, l’agence de secours 
avait eu dans la période qui finissait au 9 thermidor, à faire 
de larges sacrifices et elle y avait épuisé ses moyens. Le 
trésorier en fit un exposé net et précis ; il avait pourvu au 
paiement de toutes les dettes de l’agence. Il en présen¬ 
tait la filature comme un accessoire précieux, mais, pour 
ravenîr, il n’espérait pas les mômes ressources que dans le 
passé. L’inventaire avait été bonifié des marchandises à 
des prix que la loi du maximum avait fait baisser, ce qui 
amènerait nécessairement un déficit dans les prévisions ; 
comment le couvrir autrement que par une subvention de 
l’Etat? Le Conseil chargea le trésorier d’en formuler la 
demande à la Convention. 

Si l’agence était à bout de ressources, elle était aussi à la 
fui de son mandat ; elle ne l'avait même continué au-delà 
de tliermidor, qu'en considération des besoins urgents des 
malheureux. Toutefois, elle ne voulait point résoudre une 
difficulté qui était pourtant d’une solution pressante ; fal¬ 
lait-il continuer à domicile les secours aux malades ? 11 y 
avait en suspens une autre question qui primait celle-là, 
c’était l’existence môme de l’institution ; voici comment la 
commission, dont le rapporteur fut Loir, s’en est expliqué 
devant le Conseil, au nom de ses collègues Lavigne, Coque- 
ret, Langlois et Dutil. L’agence de secours qui avait 
succédé à l’ancien établissement de secours, avait perdu 
tous les revenus que cet établissement avait tirés de ses 
maisons, en conséquence du décret du 23 messidor der¬ 
nier; il ne restait à l’agence aucun moyen de subsister, si 
elle ne recevait de la caisse de l’Etat, une somme de G à 
T,000 francs pour les besoins présents, indépendamment des 
dispositions à prendre pour l'avenir; situation à porter im¬ 
médiatement à la connaissance de la Convention. La ques¬ 
tion de secours aux malades à domicile se trouvait renvoyée 

r. III. as 
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à une époque ult(?rieure, ainsi que rétablissement projeté 
d'un liôpital spécial jtour la clientèle des malades appar¬ 
tenant à l'agence de secoursAinsi l'exercice de la bien¬ 
faisance était^ sous beaucoup de formes, au premier rang 
des iiréoccu[)ations de la municipalité du tenips-.Loir l’avait 
fait remariiuer et avait dit dans son rapport, qu’elle était 
« trop chargée de soins » pour le faire elle-mérae. Il n’y 
avait qu’à fortifier l’agence nouvelle de secours en .y intro¬ 
duisant des personnes connues pour leur dévouement, mais 
c’était autant de vues dont l’application était forcément 
subordonnée aux conditions prescrites pour le service 
financier des établissements de cette nature. 

Le décret du 28 juin 1794 avait affecté un fonds de 
ICO millions au service des indigents ; celui du 13 messidor 
dernier, concernant l’actif et le passif des hospices civils 
et établissements de secours, avait dit que le Régisseur des 
domaines nationaux ferait le recouvrementde leurs revenus, 
jusqu’au 1®*' vendémiaire an III, ce qui mettait la com¬ 
mune dans rimpossibiiité d’intervenir dans le maniement 
des ressources propres à ces établissements ; mais jusqu’à 
ce que la commission des secours eût établi un autre mode 
de fonctionnement, c'est-à-dire, jusqu’au commencement de 
l’année suivante, 1®’'vendémiaire au 111, il était nécessaire 
que la commune fit une avance de 3,000 livres à l'agence, 
et de la laisser fonctionner comme par le passé. Le Conseil 
général prit un arrêté conforme dont il renvoya rexécution 
au Conseil municipal. 

L’iiûpital (infirmerie) était insuffisant pour recevoir 
tous les malades ; on lui trouva avenue de Saînt-Cloud, 
une annexe qui ne fut évacuée qu’à la fin de cette année, 
en fructidor an IL On avait dû, en vertu de la même légis¬ 
lation, faire l’iiiventaire de tous les meubles et immeubles 
appartenant à Tbospice, en y joignant l’état du mouvement 
de la population dans It's six premiers mois de l'an née. De 
cette statistique, on tira l’a[ieiTii de la dépense pour les deux 
derniers mois. Dans cette période, le relevé des journées 

' On avait deitiaiidé pour cel établisSËiiieot la maison et dépendances de 
la propriété Klisabetb. 
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des malades montait à 23,'^Of) 1. ayant nécessité une dépense 
de 50.955 Hv. 13 s., augmentée de 4,854 liv. 5 s, pourie per¬ 
sonnel ■ la prévision était donc que i)our les mois de ther¬ 
midor et de fructidor, elle serait de 10,985 liv. 4 s. 4 d. 

Les gagistes qui formaient une autre classe de gens se¬ 
courus, ne recevaient que fort irrégulièrement les petites 
sommes qui leur étaient destinées et, sans y regarder de 
plus près, on s’en prenait è Henry dont on incriminait les 
intentions ; il y répondit qu’il n'était ni comptable ni payeur 
en cette matière, mais ordonnateur et qu’il ne pouvait, en 
vertu des lois existantes, ordonnancer des dépenses que 
quand les intéressés avaient justifié de leur droit par pièces 
régulières. Tel n’avait pas été le cas pour beaucoup de pe¬ 
tits créanciers. Les gagistes, également malheureux, étaient 
d’origines diverses. Ceux des fabriques souirraient des dif¬ 
férends survenus sur la question de savoir par qui ils 
seraient payés. Le Conseil municipal avait délibéré qu’ils 
le seraient jusqu’au H'" messidor, et le Conseil général, en 
homologuant cette délibération, y avait ajouté la condi¬ 
tion que la commune percevrait les revenus produits 
par les biens des fabriques ; or une loi les avait déclarés 
propriétés nationales; en présence de ces dispositions con¬ 
tradictoires, Henry ii’épi*ouva aucun embarras à démontrer 
qu'il s’était tenu dans la réserve inqjosée par ses devoirs; 
l’on dut en référer au comité central des secours, avec 
l’appui de Crassoiis. 


La police eut à constater un fait singulier : on vit sur 
l'écorce d’un arbre du Parc, salle des marronniers, une 
gravure simulant un mausolée dédié au cierniei' des 
tyrans^ sorte d'affichage qui n'était pas prévu sans doute 
par les lois du temps ; on ne connut pas fauteur de cette 
gravure qu'un grattage effaça aisément. Le district ne se 
résigna pas à oublier cette affaire ; il suggéra à la munici¬ 
palité, itar l'entremise de l’agent national, qu'il était de son 


devoir de faire des visites domiciliaires 


conformément à la 


loi de sv'irelé géinh’ale du 
suspects par leurs talents, 


‘il germinal, chez les citoyens 
d’avoir fait la gravure sédi- 
























430 


FÊTE A L’ÈTRE SUfllÊME 


tieuse ; mais le Conseil général passa à l’ordre du jour 
« motivé sur ce que le district a écrit officiellement, le 
3 thermidor, qu’il a pris des mesures secrètes pour en dé¬ 
couvrir les auteurs ». 

II était vraiment plus opportun de visiter les prisons, 
d’y faire régner l’ordre et respecter les règlements; la 
municipalité n’y manqua pas. Remilly était un des mem¬ 
bres du corps municipal les plus assidus à remplir ces fonc¬ 
tions, Les commissaires, leur mission accomplie, se conten¬ 
taient de taire un rapport verbal dont il en était inséré une 
brève mention au procès-verbal du Conseil général. 

De quoi étaient suspects les prisonniers de guerre, si 
paisibles .jusqu’à présent ? Joncla, agent militaire, qui en 
avait la garde, fut mandé et déclara à la municipalité qu’ils 
n’avaient ni matières d’or et d’argent ni numéraire; toute¬ 
fois, et d’ordre supérieur, il fut bien recommandé que, le 
cas échéant, le numéraire ne fût pas échangé ailleurs que 
dans le lieu de leur internement. 

On avait eu la pensée de célébrer dans une lète solen¬ 
nelle unique, les grandes époques de la liberté française, le 
serment du Jeu-de-Paume, le 14 Juillet HBO, le 10 août 
1790, et les victoires de îa Uépublique sur les ennemis 
coalisés ; les événements n’avaient pas permis de donner 
suite à cette conception ; les fêtes continuèrent d'être célé¬ 
brées à leur anniversaire respectif, dans des conditions 
modestes, comme l’étaient les ünances de la commune. 

La providence de la commune, c’était Orincourt, homme 
à imagination féconde et ingénieuse qui composait le pro¬ 
gramme des fêtes, et distribuait à chacun les rôles, de 
manière à les faire concourir à des manifestations qui 
n’exigeaient des patriotes, qu’un peu de bonne volonté, et 
rien ou presque rien de la caisse munici])ale. 

Les jours de foires étaient quasi jours de fêtes ; celle 
de Saint-Denis, devenue par un elïét étrange de métony¬ 
mie, la foire des sans-culottes, resta lîxée, malgré les récla- 
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mations <Je queltiues marclianils forains, au 20 vendé¬ 
miaire, afin de ne pas nuire à celle de Pont-la-Montagne 
(Saint-Cloud), qui, suivant des usages déjà anciens, s’ou¬ 
vrait dans les premiers Jours de septembre, ou date corres¬ 
pondante de fructidor. 

Les ancêtres avaient pour les grandes eaux une véritable 
passion : le bassin de Neptune les tenait dans rencliante- 
ment; les sections suspendaient tout travail pour courir à 
ce spectacle, ilais la dépense d'eau était énorme. L’inspec¬ 
teur fit remarquer qu’on allait en manquer, si i’on conti¬ 
nuait d’en distribuer aux vallées environnantes. Il fallut 
bien, en la saison où l’on était, en modérer la consomma¬ 
tion. Comme compensation, le château fut ouvert au pu¬ 
blic, les quintidis et décadîs, de trois lieures à six heures 
de l'aprés-midi, jusqu’au P*" vendémiaire, et à partir de là 
jusqu’au 10 floréal, de onze heures du matin à deux 
heures. 

Les sections et particulièrement la cinquième, avaient 
demandé l’érection d’une statue à la Liberté sur la place 

F 

de la Loi, vis-à-vis le Temple de rKternel. « Tous les habi¬ 
tants de cette cité, disait-on, qui n’a aucun monument de 
ce genre, le désirent ; ils avaient remarqué dans le bosquet 
du parc, dit VArc-de-Triomphe une statue dont l’atti¬ 
tude imposante répond à l'idéal d’une ligure sous laquelle 
on symbolise la liberté ; c’est une propriété nationale; il 
en coûterait peu pour la tiansférer et rinstaller au lieu 
dt'signé. >j Le Conseil, partageant ces vues, les soumit à 
Ci'assous, qui répondit ne pouvoir prendre sur lui de satis¬ 
faire à la demande, parce que les statues du parc étaient 
destinées à rornementation du jardin national de Paris; 
mais il la renvoya, avec sa recommaridaliun, « à la Société 
populaire », dont on ne connut point la décision ; il n’en 
fut plus question dans la suite. On peut inférer de là que la 
Société populaire avait alors la haute juridiction sur cer- 


‘ Il vieal d’être restauré et rouvert au public [1886). 
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taines affaires, au moins, qui intéressaient la commune ; et, 
en effet, celte idée se trouve conlirmée quand nous la 
voyons, quelque temps après cet incident, envoyer à la 
Convention une députation extraordinaire pour exposer à 
cette assemblée qu’il « n’existe dans la commune aucun 
dissentiment sur le dévouement de la ville à la liberté, ni 
dans sa haine à la tyrannie », 

Elle n’était pas en moindre accord avec la commune 
pour fêter et glorifier les actes de patriotisme. Ce fut donc 
dans un sentiment commun et presque universel de la 
cité, que des honneurs furent rendus ou des secours accor¬ 
dés à ceux qui en étaient devenus dignes par leur dévoue¬ 
ment ; aux enfants héro'iques Jiara et Ylala, victimes de la 
guerre, le ])remier, originaire de Palaiseau ; aux neuf en- 
fants d’Elie, un des volontaires de Versailles, mort à la 
défense de la patrie*; a la citoyenne Cliarron, qui avait 
recueilli et élevé plusieurs enfants dont les parents étaient 
morts ou absents pour le service delà République - ; à Gi- 
lardin, capitaine au 10® bataillon, armée de Sambre-et- 
Meuse, deux fois renvoyé à Versailles pour y attendre la 
guérison de ses nouvelles blessures ; guéri cette fuis encore 
et déclarant, en prenant congé du Conseil pour retourner 
à son poste, que rien n’avait affaibli en lui l'ardeur du 
soldat ; à Tbouvenot le père et à Tlioiivenot le fils, le pi’e- 
mier, chef du bataillon de réquisition envo^'é en Vendée, le 
second, chef d’escadron au 9“ l'égiment de hussards en gar¬ 
nison à Laon, sans nouvelles Tun de l’autre, la municipa¬ 
lité répondant à la demande du fils par l’envoi du certificat 
de présence du père à son corps ; à Jacques Yvernot, dont 

1 Pieux, pâtissier, avait pris chez lui un (îc ces enfants et quand le tuteur 
le réclama, il ne voulut pas s’en séparer. Le Conseil f^éiiéral, tout en applau¬ 
dissant a la générosité de Pieux, ne put que lui faire remarquer que la loi 
avait donné au tuteur des droits iucoulestuh'.es. Il ne restait qu'à chercher 
les moyens amiables d’arriver à une adoption régulière ; c’est à ces sages 
observations que se rendit le tuteur officieux en présence des exigences du 
tuteur légal, 

* Un de ces enfants était son neveu ; au moment où son travail allait 
devenir productif, il est parti aussi pour l'armée ; son père avait été tué à 
Choiet le 17 septembre 17'd3. 
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la municipalité proposait d’inscrire le nom sur la colonne 
du Panthéon ; à combien d’autres encore qui avaient vail¬ 
lamment combattu dans celte brillante campagne de l’794, 
immortalisée par la bataille de Fleuras, sous le commande¬ 
ment en chef de Jourdan ; cette grande victoire avait eu 
pour conséquence la délivrance des places de Condé, 
Laiidrecies, Valenciennes', Le Quesnoy, l’occupation de 
Bruxelles, des Pays-Bas, abandonnés par la coalition 
vaincue tt humiliée. 

Par suite encore de l’heureuse situation où étaient les 


affaires extérieures, celles de l'intéi'ieur prirent immédiate¬ 
ment une allure plus décidée. Les iirinces avaient cessé 
d’étre en grande faveur auprès des puissances étrangères. 
Les |)artis violents, à Paris, avaient perdu de leur crédit ; 
ils furent plus aisément tenus eu respect. Les seize comités 
de gouvernement, obéissant d’ailleurs à la pression exer¬ 
cée par l’opinion publique, s’entendirent jiour présenter 
sur la situation générale, un rapport d’ensemble, dont 
Robert Lindet fut le rédacteur. 


Rédigé avec infiniment de sens, dans un langage clair ot 
élevé auquel rendirent hommage tous les hommes soucieux 
de Pavenir, il indiqua les réformes à faire dans la législa¬ 
tion transitoire dont les besoins actutds ne comportaient m 
l’application ni la persistance. H fit un appel éloquent à la 
concorde et^â i’unioii de tous les patriotes, avec l'indication 
des mesures législatives qui avaient plus ou moins offensé 
le sentiment et Pintérèt i»ublics, et (jui, en tous cas, avaient 
fait leur temps. Une série de décrets suivit celte mémo¬ 
rable séance où Robert Lindet, dans un tableau saisissant 
de l'état des affaires, fit ressortir la nécessité de certaines 
réformes et, en premier lieu, celle de l’abolition du rnaxi- 
mum, et des mesures révolulîouiiaires de même esprit. 
Tout semblait d’ailleurs se lU’êter à ces réformes : les 
récoltes eu céréales avaient été bonnes ; les vendanges se 


^ La repri$c de ValcDcieuiies avait été annoucée à la Conveution par 
le télégraphe; Coulaut eu appurla la uouvelle au Conseil géaéral ; ou avait 
trouvé dans la ville deux ceot dix-sept pièces de canoii, Luit ceots milliers 
de poudre et ouze ccuts émigrés. 
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présentaient sous un aspect non moins satisfaisant. A cette 
époque, Argenteuil était le grantl \ignobIe des environs de 
Paris ; le raisin touchait à sa maturité ; l’ouverture de la 
vendange fut fixée au 25 fructidor, correspondant au 
11 septembre. C’était une vendange des plus précoces, et, 
par conséquent, pleine de promesses d’un vin de bonne 
qualité. On donna au public avis du ban de vendanges, en 
invitant ceux qui se sentaient aptes à y prendre part, à se 
rendre dans le vignoble. 

Il n’avait pas suffi d’avoir rentré les céréales, il fallait 
les battre; les farines manquaient; le district qui était 
toujours chargé des approvisionnements, se trouva un 
jour, faute de 26 sacs de farine, dans l’impossibilité de 
compléter sa livraison. Il n'avait pas toujours la main 
heureuse dans ses opérations ; il avait requis pour Marl^'- 
le-Roi, les blés de Caillou, cultivateur à Glatîgny : la ville 
eut ainsi le dépit de voir lui échapper les grains récoltés 
sur son propre territoire, alors que les magasins du district 
étaient vides. 

Les batteurs ne faisaient point défaut cependant. La 
commune eu avait recruté pour les environs autant et 
plus même que les besoins semblaienl le comporter; elle 
en avait envoyé huit à Toussu qui n’en garda que trois 
On était allé jusqu’à recruter pour ce travail, des prison¬ 
niers de guerre. 

On'iie négligeait pas néanmoins d’aller au loin demander 
des grains. Le comité du commerce en avait alloué quatre 
mille quintaux sur ceux qui étaient importés par le Havre ; 
chaque jour, quinze voitures attelées de trois à quatre che¬ 
vaux les ramenaient de Poissy aux magasins du district*. 

^ On poussait même assez loin presse des batteurs en grange î il arriva 
qu’on y avait incorporé des gens fort peu propres à ce genre de travail^ et 
par exemple, des employés de l’adrainistration du déparltment qui recla- 
mèrcHt, comme on peut bien le penser. Ou répondit à leur réclamaiion» que 
ce n’était [ as le fait d'une erreur^ car on pouvait voir,, dans la liste des 
batteurs, des ouvriers et commerçants quîj pour obéir à réquisiUoi], étaient 
obligés d^abaudonuer leur boutique et leur commerce* 

* La crise des subsistances et surtout celle du pain avait été parliculiè- 
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Le district avait mis en réquisition tous les moulins 
existant sur le territoire de la commune, et il n’y en avait 
qu’un, sur la butte de Picardie, travaillant péniblement et 
ne faisant qu’une cliétive besogne. Le meunier de Cha- 
venay, pressé par sa clientèle, avait fait transférer à Ville- 
preux le grain qu'il avait à moudre pour Versailles et 
celui-ci qui débitait peu, avait déclaré qu’il n'y avait pas 
à compter beaucoup sur son usine. Le meunier de Gif qui 
débitait environ 10 setiers par jour, n'avait rien à moudre : 
ce fut une trouvaille : elle fut aussi un indice de la confu¬ 
sion qui se mêlait aux arrangements pris par le district : les 
usines au service de l’alimentation étaient rares, de force 
très médiocre, incapables de suffire aux besoins d’une 
population aussi dense que celle de Paris et du département 
qui l’enveloppe; il allait de soi qu’il ne fallait en laisser 
chômer aucun. Le déi>artement avait rais à la dîsposi- 


remcnt vive daes cette campagne ; aiusî, pendant les journées de Ihermidor^ 
le magasin était absolument au dépourvu ; le 11, oa était aux abois \ point 
de fanuÊ, mais encore un peu de grains ; on réunît k la hâte des %"üitiires 
pour les porter aux moulins les moins éloignés ; on désigna ceux des notables 
ou citoyens de bonne volonté, qui accompaguèrcnt ces voitures, surveillèrent 
la mouture du grain et en ramenèrent la tarine, ce furent : Bonet 1 Dam- 
pierre et Saiut-lîemj ; Bonnet à Chevreuse ; Bayvet à MUon et Saint- 
Forget ; Kousset à Senlisse et aux Bouillons ; Foucault à Jonccron et Vau- 
gais ; Aufray à Gif ï Lemoine à Palaiseau ; Dumont à Bures ; PeuUer à ChiUy 
et Longjumeau ; Girard è Orsay ; Lecours à Jouy et AmblaiuvlDiers j lîosier 
à Vauboyen et Bièvres ï Hoiigel à Jouy ; Beurrier fils à Bue ; Huart à 
Sèvres ; Desbœuf à Cliavenay et Villepreux ; Brisset jeune à Poutcliartrain 
et au Tremblay ; Vîringues aux Mousseaux et à Jouars. 

Les sections qui ne uéglîgeaienl aucune occasion de se montrer secourables, 
avaient tiré de leurs rangs des ouvriers pour aider à la recolle des belles 
moissons dont avait été favorisée, cette année, la région qui environne Paris* 
Le district crut boa d’en faire honneur à Ja commune et celle-ci reporta aux 
sections et aux citoyens qui les avaient mérités, les compliments du district 
avec les siens propres. 

Par ce concours, il semble que les travaux avaient dû marcher rapideraent : 
cependant le fermier de la Ménagerie n'avaît pas encore f 4 iit rentrer ses 
récoltes au 4 fructidor i2 août) ; on s’en iuquïélaît, Caruelle, fermier de ce 
domaine, invité à s^cn expliquer devant la municipalité, justifia le retard 
apparent de ses travaux et ûn u^en parla plus ; le fait est qu^eu année 
moyenuef les moissons ne sont pas finies, sous le climat de Paris, au ‘22 
août. Ce n'était pas tout que d^avoir le blé en grange, il fallait le battre et 
le moudre r Ventre efam^ n^a d'oreilles^ suivant le dicton populaire» 
aussi J les propos succédaient aux propos^ et c'élail pour la municipalité une 
tâche ardue d'avoir à les combiiUre, 
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tioii tUi district 284 ouvriers pour le battage, au prix de 
3 livres 5 sois par setier de blé battu avec bonification d'une 
livre, quand le grain provient de blés versés. C'était par 
réquisition et au nom du salut pu])lic, que toutes ces choses 
se faisaient; le termier ne pouvait y 0]iposer de résistance; 
il y avait d’autres dis[)Osition3 qui n’étaient pas moins 
impératives pour la mobilisation des grains et l’approvi- 
sioniiement des marchés ; le mérite de ces moyens était déjà 
jugé par la majorité du pays; on considérait qu’ils nuisaient 
plus (jirits ne servaient à l’approvisionnement des subsis¬ 
tances, et la S" section lut la première à demander le retour 
à la libre circulation des céréales ; mais la transition ne 
serait ni facile ni exempte de tiraillements; en cette matière, 
comme en beaucoup il'autres, il fallut l’aide du temjjs. Dans 
cette attente, la municipalité avait obtenu de la commicsion 
du Commerce, l’allocation de 20,000 quintaux de blés à 
tirer du district de Moutfort, par voie de réquisition, ce qui 
était loin d'être un acte conforme au vœu de la 8® section. 

Quoi qu’il en soit, la nature et les hommes semblaient 
avoir tout faitpoui' calmer les soutfrances de la faim et l'on 
pouvait, sans témérité, esiiérer qu'en l'an III, on ne verrait 
pas se produire de semblables tiraillements ; cependant il y 
eut des clameurs à raison de la qualité du pain. Le Conseil 
général s'en émut et prescrivit des expériences « physiques 
et chimiques » dont il confia la direction à Maury, Bolenet, 
Véré, pharmacien et Leclerc, officier de sauté; voici ce 
qu’on lit dans leur rapport : « Après avoir goûté les échan- 
» tillons soumis à rexamen, la saveur ne nous a rien indiqué 
» d’étranger à celle de la farine, mais les expériences 
» physiques et chiuiiques faites en présence du Conseil 
» municipal, nous ont prouvé que ces mêmes farines ne 
» contiennent presque point de substance nutritive... que 
» les physiciens appellejit gluten., .et que la matlèi-e qu’elles 
» ont déposée au fond de différents vases, n’a montré aux 
» yeux qu’une substance sans liaison,résultat de l’enveloppe 
» sèche du grain moulu. Une pareille substance, incai,*able 
M de nourrii* et de réparer les forces, fatigue l'estomac en 
» pure perte, donne des indtgesliojis. D’après ces faits cer- 
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» tains, il ne parait pas possible aux boulangers tle tirer 
» un meilleur pain de ces farines, tant par la cuisson que 
» par la l’ermentatio]i, quelque surveillance qu'on y ap- 
» porte. » Ce rapport fut notilié au district et au départe¬ 
ment, alla de les édifier sur la sollicitude dont le corps 
municipal était animé à l’égard de ralimentation pu¬ 
blique. 

C’est apparemment tout ce que les deux corps supérieurs 
de l'administration siégeant à Versailles, auront pu voir de 
plus clair dans la rédaction des commissaires^ Le comité du 
Salut public contesta les conclusions des experts, fit faire 
de nouvelles expériences qui n'aboutîrent pas à des résul¬ 
tats plus certains, sinon que la qualité du pain tenant aux 
mélanges, ou amalgames ; il y était entré en trop grande 
proportion, des farines de grain inférieur et peut-être 
môme avarié par cause d’humidité. Les boulangers^ n’é¬ 
taient donc pour rien dans cet accident. Avant qu'on lut en 
possession des moissons de l’amiée, ou avait pris de haut 
des mesures à la suite desquelles on dut réserver pour l’ali¬ 
mentation publique, tous les grains susceptibles de Iburuir 
de la farine et du pain : le coihité du Salut public, par 
exemple, avait arrêté que toutes les orges récoltées dans 
l’étendue de la république, ne seraient employées qu'à fap- 
provisiorinement des marchés, aux réquisitions et à la 
consommation personnelle des liabitauts; n’est-il pas vrai¬ 
semblable qu’il fut mis alors dans le commerce et qu’il ar¬ 
riva, jusque dans les magasins du district, des marchaudises 
très inférieures, dont le détenteur s’était débarrassé en si 
bonne occasion, et que les acheteurs n’acceptaient que dans 


^ En ce temps, les savauls, ou ceux qui éUiâiit réputés Leis, a^élaîeat, eu 
fait d'analyses chimiques^ que très peu eu avance sur ceux du temps de 
Molière* Cur opium faeit dormire ? Lepaiu est sopiùstîqué, mais comment? 
Voila ce qu'il aurait fallu trouver, La cliimie venait de naître et la physique, 
dont il avait été parlé beaucoup dans les temps antérieurs, semblait devoir 
languir daos une éternelle eulance. Eu tous cas, les notions de L'une et de 
l’autre étaient encore peu familières aux hommes classés comme savants, à 
cause de leur profession plus que de leurs études. Ün ne s’étonne point 
d^apprendre que certains boulangers avaient refusé de livrer des farines 
pour Être soumises à d‘autres espériinenUlions ; on se contenta de relever 
celles qui parurent suspectes, pour les remettre au Diroclûire. 
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la crainte de manquer absolument de pain'. Kii cet état de 
disette, que n’accepte-t-on point? mais quand la moisson 
donna de si belles apparences, on ne voulut plus de farine ni 
de grains suspects : de là les clameurs aux portes des boulan¬ 
gers, les accusations absurdes, des difficultés de toute sorte 
pour les industriels d'abord, et pour les administrations qui 
avaient à calmer les eflervesceiices populaires et maintenir 
l’ordre dans la ville. Heureusement, le calme revint dès 
qu’on piit vivre de la récolte de l’année courante et qu’on 
resta sous un régime plus favorable aux échanges et à la 
circulation des substances alimentaires : grâce à ce régime, 
on croyait bien n'avoir jdiis dans la suite, à passer, en fait 
de substances, par un état de crises aussi violentes qu'en cet 
été de l’an H. 

Mais la municipalité n'était pas à la fin de ses ennuis, à 
d’autres points de vue. Elle avait, comme nous l’avons vu *, 
sollicité la concession du Grand-Maître, et comme on ne 
répondait point à sa demande, elle se rabatUt sur riiûte! du 
Grand-Veneur, où siégeait le département. Elle disait que 
le premier était déjà en état de vétusté et qu’il était d’ail¬ 
leurs insuffisant pour le service des bureaux. Mais que 
ferait-on du dépai tement? Le Conseil général ne s’en in¬ 
quiéta pas ; on l'avait mis en demeure déjà plus d’une fois, 
de clierclier un autre local pour maison commune ; celui 
du Grand-Veneur n'était pas moins central que le Grand- 
Maître ; il y avait autour de l’un et rautre assez de terrain 
pour les agrandissements ultérieurs. Charles Delacroix et 
Musset avaient désigné l'iiôtel de la guerre pour siège de 
l'adininistration départementale; c’était une combinaison 
acceptable, dont il convenait de poursuivre la réalisation 

1 Quand les espiiîs, en malièrc de subsislanccs» son! si viveipent surei- 
cités, ils se laîsseui aller à des acles vexaloires de la plus incroyable absur¬ 
dité : nu boulanger du quartier de Müiilrcuil était acc-së d a’voir mêlé â sa 
farioe, de la Classe et des débris de verre ; il n était besoin pour démontrer 
son innocence ni de chimie m de physique ; il fallut pourtant procéder à un 
semblant d’instruction pour rassurer la clientèle et apaiser les Lumultes aux 
portes du boulanger. 

* Cbap, xïvn, page 414. 
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sans attendre plus longtemps. Mais en réalité, c'était le 
vœu d’une administration déconcertée et fatiguée d’avoir 
formé, sur le même sujet, des demandes inutiles ou mal 
écoutées. Si le Grand-Veneur avait été offert à la ville 
comme une concession gracieuse de l’État, il aurait fallu, 


sans li'%iter, l’accepter; mais aller au-devant d’un nouvel 
état précaire comme elle s’y trouvait depuis son origine, ce 
n’était vraiment pas la peine de déménager. La réponse ne 
se fit pas désirer : le département dit dans son arrêté du 
17 février, « qu’il n’y a lieu à délibérer sur la demande de 
la municipalité tendant à faire l’examen des bâtiments 
occupés par le département, en raison de ce que la loi 
invoquée, du 17 novembre 1792, n’est pas applicable à une 
maison déjà occupée par une administration qui a accepté 
les conditions nécessaires pour s'en assurer la jouissance, 
ayant fait des changements et améliorations qui ont été 
payés par les administrateurs ». 

Ce que la municipalité recueillit de plus clair du mouve¬ 
ment qu’elle venait de se donner, fut de fournir au domaine 
l'üccasioii de réclamer les glaces qui provenaient de la 
nation et qui ornaient le Grand-Maitre : venez les prendre, 
répondit-elle, mais non aux lieures des séances du Conseil 
municipal ; quant à la jouissance gratuite de l’immeuble, il 
n’y avait lieu d’en délibérer, lui fut-il également dit d’un 
autre coté; la commune n'avait qu’à produire le plan du 
local occupé par elle, l'estimation du produit, le devis des 
réparations nécessaires, et transmettre le tout au district, 
pour aller de là, au département et enfin à la Convention. 
C’était refaire ce qu’on avait déjà fait dix fois, sans aboutir 
à rien, et ce fut par les soins de Messié et Perrot, qu’un le 
refit une Ibis de plus, sans résultat différent 


* Les choses allèrent ainsi jusqu’en 185S, 1»'juin, daté du décret porlanl 
déclaralion d'^ulilîlé publique de racquisitiou de l’immeuble par la ville de 
Versailles, laquelle eut. lieu après les forraalîtés légales^ c'est-à-dire.» le 
2 aofiL 1839 ; c'est de ce moment seulement que Versailles eut la propriété 
de rinameuble, lorsque le temps avait presque achevé la ruine des bâli- 
meots» ne leftssanl à la ville que la valeur des matériaux et celle du terrain 
fort réduit d’ailleurs, par l’ouverture de ravenue de la Mairie, reliant la rue 
Royale à Tavenue de Paris par les empiètemeuts nécessaires d'un côté à 
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L’explosion de la poudrière de Grenelle, survenue le 14 
fructidor, causa non seulement dans Paris, mais à Ver¬ 
sailles, un mouvement de douleur et de pitié bien justifié 
par le nombre des victimes de cette terrible catastrophe ; 
la Convention fit, pour en adoucir les conséquences, tout ce 
qu’il était humainement possible de faire ; à Versailles, on‘ 
redoubla de surveillance sur le magasin de poudre. Langi- 
bert, Loiseleur, Joyminy et Ilîllery firent au Conseil un 
rapport qui ne déguisa rien de la terreur que la poudrière 
établie dans l’hôtel des Gardes Pranraîses, inspirait aux 
habitants du voisinage ; ils avaient proposé de la transférer 
en l’une des. glacières qui sont à la porte de Satory. Mais 
la commune n’était pas en état de faire la dépense d’appro¬ 
priation de ce local, et, comme il s’agissait de munitions de 
guerre pour la jiresque totalité des matières explo.sibles, 
elle renvoya l'affaire au district avec les recommandations 
les plus pressantes. 

Versailles eut à cette époque la visite d’un Indien auquel 
elle prit un certain intérêt, ce fut Ahmed Kars; il avait été 
mis en rapport avec UulTin, orientaliste distingué dont nous 
avons déjà parlé. Ruffin avait initié son recommandé dans 
la connaissance des choses principales qui surprennent les 
yeux d’un voyageur venu de si loin, et principalement 
dans Tusage de la langue française ; il exhiba devant le 
Conseil municipal un travail de l'étranger d’où il résultait 
qu’en deux mois, il avait appris assez de français pour 
avoir traduit en persan et transcrit en notre langue, le 
tableau des droits de l’homme. 

J* 

On était arrivé alors à la fin de l’an II ; la municipalité 

l'étalillssemenl de la {^are de la rîvc gauclie, cl de l'aulre â l’installalion du 
manège de rarlillerie* Ces opérations avaient été commencées en 1789 et 
n'avalent jamais élé interroniipues sous aucun des nombreux régimes qui 
s'étaient succédé depuis soixantc^neuf ans. 

Il y a sans doute peu d'exemples d'une pareille ténacité dans les archives 
iniinicipales d'aucun pays de France ; et lorsque fut déûnîlive, h conquête de 
Tobjet dési'é. on recouniit qu'il était en tel état qu’il ne pouvait se soutenir : 
il fallulj dès 1873, eu le rééditier a part:r des fondutioiis. 
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n’avait laissé que fort peu de chose à faire pour terminer le 
fastidieux travail des certificats ; le Conseil général recon¬ 
nut qu’il pouvait, sans inconvénient, aborder l’an III en 
allégeant de beaucoup l'ordre du jour de ses délibérations : 
il arrêta que désormais il ne tiendrait que deux séances par 
Mécadi, les tridis et septidis, le soir, à l’heure accoutumée. 
Les autres organes de l’administration municipale, les 
comités, les sections achevèrent aussi cette deuxième 
année de la République, dans un calme relatif dont tous 
s’accordaient à tirer de bons présages pour l'avenir ; il 
avait été décidé que sur les jours complémentaires, ou les 
sans-culültides, les quatre premiers seraient consacrés 
aux occupations ordinaires, et que le cinquième serait un 
jour de fête; ce programme fut exactement observé et 
sans incident notable. 

Malheureusement les rigueurs d’un hiver exceptionnel¬ 
lement prématuré, s'ajoutant à celles d’une disette tout à 
fait inattendue, ne tardèrent point à faire voir les pre¬ 
mières périodes de l’an III, sous un aspect tout à fait 
différent. 
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